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Chambre des Représentants. 
Si::A:'iCE DU 3 '1 J rn LLET ,, 028. 

PROPOSITION DE LOI INSTITUANT EN DROIT COMMERCIAL 
LES SOCIÉTÉS FAMILIALES ('1). 

RAPPORT 
fAIT, All NOM OE LA COMMISSION (2), PAIi fil. W it.ll\"'ftJRIIA~8. 

MESSIEURS, 

Une première question se pose au seuil de l'examen du projet de loi qui vous 
est soumis : Est-il vrai que notre législation sm· le régime des sociétés, telle 
qu'elle se trouve actuellement contenue dans les lois coordonnées sm· les sociétés 
commerciales - Cotie de commerce, titre f X --, est insuffisante pour répondre 
aux besoins des entreprises de commerce et d'industrie'! Y a-t-il lieu de permettre 
le groupement des personnes et des capitaux sous une forme nouvelle? 

La réponse n'est pas douteuse : elle trouve son expression dans les vœux 
multiples formulés ù cet égat'd et auxquels les auteurs du projet se sont 
préoccupés de donner satisfaction. Ce sentiment s'est affirmé par les impa­ 
tiences manifestées, depuis son dépôt, tie le voir adopter à bref délai. 

L'expérience des pays voisins confirme l'utilité d'un régime spécial pom les 
<( petites sociétés ». 

C'est la loi allemande du 29 avril l8H2, créant la (;esellscha(t :mit beschrtinkter 
J/a/tung (G. m. b. li.), légèrement modifiée en l89ï, et que l'on s'accorde 
ù reconnattre comme un des facteurs les plus importants de la vie économique 
de l'Allemagne. 

C'est la loi autrichienne, sur la mèrue matière, du 6 mars HJOH. 
C'est, en Angleterre, la réglementation des private companies de f90ï. 

consacrée dans le Companies consolidation Act, de -1908, après que la Chambre 
des Lords eùt, en ·t89ï, reconnu la validité des one man companies, 

Et aussi la loi portugaise du I t avril i 901 sur les Sociedades per quotas de 
responsainlidade limittula, 

En Pologne le décret du 8 février HH9 et la loi de W2t sur les « Sociétés i1 
responsabilité limitée >> modifiés partiellement pa1· la loi du 13 novembre f!l2;J_ 

(1) Proposition de toi n= 17. 
('!) La Commission, composée de MM. Destrée , prisülent, Brusselmans, Devèze, i\Ieys­ 

mans, Sinzot, Soudan et Wauwerrnans. 
Il 



( ~ ) 

En B11lga1·i1• ln loi d11 '•· juin 'i t)114' sur· les « Sociétés ù responsabilité limitée» 
'l''i ()l'llVPlll ètre constituées pour Lous les buts économiques, ü l'exception iles 
assurances. 

Ce sont les trnvuux ik rcvisiou du Code lèdèral suisse et du Code ile corn­ 
iuerce italien. 

Enfin l'on ne peut passel' sous silence les études multiples consacrées ü celle 
matière en Belgique au cours de ces dernières années (1). 

En suivant ces pd)cûdcnts ln loi qui vous est proposée introrluira clans le cadre 
des sociétés une forme d'association nouvelle et accordera la pcrsounification 
civile it ties sociètès d'un type nouveau, intermédiaire entre les sociétés en nom 
co llecti f et en corn mand i LP sim ple ou p:H acti ons et les sociétés anonymes. 

Les premières placent ceux qui désirent recourir il l'association pour déve­ 
loppe!' ou stabiliser leur entreprise devant la nécessité, pour l'un des associés au 
moins, d'exposer la totalité de sa fortune. Elles entrainent le risque d'une 
responsabilité indéfinie et solidaire dans Ic régime de la société en nom collectif. 

Les formules de la société anonyme écartent ces risques, mais imposent 
comme rançon l'abandon de la souplesse tics formes. Elles exigent des formalités 
indispensables ù la garantie de fouctiouneruent d'entreprises de grande envergure 
où le cadre des associés se modifie sans cesse. Elles sont lourdes an point d'être 
souvent intolérables pour les sociétés qui exercent lem· activité dans un eerde 
restreint d'intéressés ayant des liens communs d'origine. d'intérêts ou de travail, 
qui ne sortent pns d'un milieu en quelque sorte (c familial ». 

La publicité des bilans, l'obligation de tenue des assemblées, l'institution de 
conseils d'administration et de surveillance sont de nature ù entrainer des irais 
et ties complications injustifiés. 

La cc Société il responsabilité limitée » est tout indiquée pour occuper une 
place intermédiaire, soit qu'on la considère, avec le législateur anglais, comme 
une société anonyme en miniature, on, avec le législateur français, comme 
•ile sorte de société en nom collectif : des c< sociétés en nom collectif agrandies 
et non des sociétés an ou y mes :l forme éu-iquée » (t), comportant limitation de 
la responsabilité ties associés au montant des capitaux engagés. 

La création d'un ètre ni oral. distinct de la personne des associés, permettra 
d'assurer à leur entreprise un règimc de pennanence et tie stabilité, d'assurer· 
le sort futur de celles que pourrait ruiner la retraite ou la mort du chef 
d'industrie, d'empècher la liquidation forcée du patrimoine familial. 

Elle permettra de faire appel it une collaboration de personnes et de capitaux 
entre le propriétaire d'une entreprise, ses parents, ses amis, ses employés. 

11 cit incontestable qu'au point de vue économique et social de tels organismes 
sont il mème de produire des résultats c1ne l'élément de spéculation et d'égoïsme 
ècarte trop souvent dans la société anonyme. 

(1) Cons. iU.u111::u, Rapport au Congrès juridique international de Bruxelles, 1910, 
pp. IH-180.: S1mvA1s, l~lude dans HEv S11i:1ErEs, 1!)~6, p. H; F. PARIDANT, LaSvt:iité1n·ivëe 
it rt'S/J011sabililà iimitëe, suivie d't:11 texlc de- projet de loi; 0EcurrE11, Projet de loi insu­ 
tuant des sociétés ii respousabilüe innité«. J. Fr .. Hl26, col. :-HJ9; FETTWEIS, [,a Société a 
rt.'spon.rnbiliti limitee et Happort au Congrès national de la petite bourgeoisie, 
Verviers, 1908. 

t~J Rapport à la Chambre lies Députés, aimée HH~, n° 3349, p. -141. 
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Les dispositions de la proposiuon de loi sont insp irées par les législations 
anglaise et française. Ses auteurs 'ne s'en cachent pas; ils n'ont voulu que })CU 
muover. 

Le projet de loi reproduit - sauf l'une ou l'autre modiflcatiou, soit dans le 
chiffre des associés, Je montant du capital minimum et le recours ù un journai 
d'annonces légal - à peu près textuellement la loi francaisc de -l92t). 
Il est prévu dans les cc dóvclo ppcrnents » de la proposition de lo~ que cc lors 

de l'examen, de l'étude et de la discussion du projet, il y aura lieu d'expliquer 
et approfondir les textes proposés >i. 

L'affirmation que (( les juristes commentateurs tic cc type ile sociétés à 
l'étrungcr sont d'accord pom dire que sou mér-nuisme basé principalement sur 
la confiance mutuelle familiale donne lieu à très peu de difficultés, au point 
qu'après vingt années d'expérience, aucune jurisprudence ne s'est Iormée sur 
des questions pouvant donner lien ù controverse " réclame quelques réserves. 

Que le principe. base de la loi, n'ait donné lieu à aucune critique, (lue la 
reeonnaissnnce de son utilité n'ait fait que se confirmer, la chose est certaine. 

Mais bien que la loi française date ü peine de trois ans, toute une littérature de 
commentaires a surgi et ceux-ci sont loin de fournir des solutions concordantes 

(, 

sur de nombreux points. De multiples critiques ont été formulées, des lacunes 
signalées, et le recours à l:1 jurisprudence est déjà souvent nécessaire pour 
l'éclairer. (1) 

C'est dire combien il a pu paraître utile pour votre Commission de répondre 
à la suggestion ties auteurs du projet tl'expiiqucr et approfondir les textes aux­ 
quels ils avaient estimé ne devoir que peu innover. 

* • 

Une question préalable à l'examen du projet s'est d'abord posée : celle de 
savoir si les sociétés commerciales dotées de la forme nouvelle doivent être 
régies par une loi spéciale on par des dispositions insérées dans le titre des 
sociétés du Code de commerce dont elles formeraient un chapitre spécial. 

C'est ce qui fut pratiqué au regard des sociétés coopératives. 
Ce système est logique et d'une meilleure ordonnance. 
Il a l'avantage de la simplification, car il permet, sm· de nombreux points. le 

renvoi aux dispositions générales de la loi des sociétés. Dans le système de la 
loi séparée, celle-ci doit ètre complète au point d'éviter toutes lacunes. 

Au surplus, les sociétés nouvelles - le projet a soin <le Ie rappeler - ne 
constituent pas la réalisation d'une conception nouvelle en droit. 

L'argument que l'on peut invoquer en faveur de Ia loi distincte est celui du 
précédent dans la législation française et dans d'autres législations. 

La Commission a estimé que cette considération n'était pas suffisante, et c'est 
dans ces conditions que votre rapporteur a été invité à soumettre un projet 
susceptible d'étre incorporé dans le cadre de notre législation générale. Cc projet 
est annexé au présent rapport. 

Comme ort le verra, cette conception permet d'éliminer du projet nombre 

(1) Aur.E11. Au suie! des Suciélt!s a respo11sr1[1if iti limitée. l>e quelques points controversés. 
Jo11m. s«.. 19~7, p. 121. 
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d'articles qui formeraient double emploi ou peut-être même pourraient être en 
contracdiction avec des 1·ègles entrées dans le domaine du fouctionnement 
ordinaire des autres sociètés , 

§ 1. - CONSTITUTION. -· OBJET. - CARACTÈRE COMMERCIAL 

A I\TIGLE Pil EMIE li. 

l.cs société» familiales sont celles où les associés, en nombre 
limité. n' enyayent qu'une mise déterminée el dans laquelle 
fes parts sociales, d'tulleurs non négociables, sont cessibics 
uniquement sous les conditions impérieusement fixées par 
la loi. 

Sous quelle dénomination convient-il de ranger les sociétés nouvelles? 
Le projet les intitule « Sociétés familiales ». La raison fournie pat· l'auteur 

des développements est uniquement que - à son sentiment - ce type de 
sociétés sera dans la majorité des cas, adopté par des associés appartenant à une 
même famille. C'est en vue du 11uod plcnunqu« /it. 

~lais ici déjà il a soin d'indiquer q11e cette appellation ne doit pas s'entendre 
au sens étroit mais dans le sens élargi ile sociétés de personnes, unies entre elles, 
mais en petit nombre, pal' un intérèt commun, à ta différence de ce qu'on entend 
en droit, par sociétés de capitaux. 

Le motif ne paraît pas péremptoire. Une qualification génél'ique ne doit pas 
dériver de la désignation <fo certains des éléments que le genre peut comprendre. 
ll ne faut pas confondre l'associé el ta société, la qualité du sujet et l'objet qu'il 
poursuit ou le mobile qui l'inspire. 

La dénomination proposée serait de nature à induire singulièrement en erreur 
- et elle a déji1 provoqué ce résultat, -- certaines personnes ayant cm, d'après 
le titre, que Ic projet de loi était une mesure de protection en faveur du groupe­ 
ment des membres ties familles nouihreuses. 

Que la loi doive avoir pour résultat de g-roupcr en de nombreux cas des per­ 
sonnes unies.par les liens du sang et des alliances ; qu'elle recrute ses membres 
dans le cercle restreint rruc le droit romain qualifiait de « familin » -- maîtres. 
clients et serviteurs, c'est chose souhaitable. 

Mais le sentiment de famille n'est pas la base et la raison d'être de la loi. 
La limitation de responsabilité est recherchée pou.- la réalisation d'opérations 
lucratives : On conçoit ruai un syndicat financier, une société pour l'achat et 
l'exploitation d'un navire, une entreprise d'éclairage ou de transports locaux, 
qualifiée de familiale. 

Ce titre serait de nature à faire naitre les plus tàcheuscs confusions vis-à-vis 
des tiers, surtout à l'étranger où il répondrait une conception tout autre. 

li est i1 rema1·quer d'ailleurs que dans tous les pays dont on invoque les 
précédents ces sociétés sont qualifiées de « sociétés ou compagnies privées )>, 

r, sociétés par parts >> ou bien mieux de cc sociétés à responsabilité limitée ». 
{ .es qualifications sont entrées dans le langage courant et usuel. 

Le choix parait devoir se fixer entre ces dernières dénominations. 
La dénomination (< compagnie privée » appliquée à des organismes qui 

peuvent avoir une activité el une vie extérieure des plus intense semble au 
pn'111ier aspect présenter quelque contradiction. 



( 5 ) [N'· 293] 

Mais 1'011 sait qu'en réal ité la doctrine à toujours admis comme classification 
primordiale des sociétés les sociétés privées cl les sociétés publiques. Pirmez 
rangeait pa1·111i les l'"cmiercs celles où I' organisation interne, la répartition des 
bénéfices. le résultat des affaires importent en définitive fort pen au public. 
Elles sont faites en faveur de personnes déterminées. Autre chose sont les 
sociétés pnr actions qui sons le couvert de l'anonymat font appel aux capitaux 
disséminés dans le public et visent la libre cl publique circulation de leurs Litres. 

On peut dire <tue les sociétés publiques sont des sociétés de capitaux, les 
privées des soeiùtés d'intérêts. 

La dénomination << société ù responsabilité limitée » a rencontré la critique 
qu'elle était employée pour qualitlcr les sociétés anonymes fonctionnant sous le 
droit de la colonie et qu'il pouvait ainsi y avoir confusion. La raison n'aurait de 
valeur que si on pouvait enlever cette dénomination de société ù responsabilité 
limitée, aux sociétés française. allemande, etc. 

Aussi est-il apparu que le titre de " societé privée ù responsabilité )imitét.~ >) 

est celui qui sadapteruit Ic mieux aux sociétés du nouveau type. 

A l'exception de la loi a11glaise ( t), les lois étrangères se dispensent de tournir 
une définuion (1,, la société ù responsabilité limitée. Cependant la loi belge sur 
les sociétés a estuué celte définition nécessaire en ce <tui concerne les sociétés 
commerciales existantes, el l'article 1«· du projet tente d'y satisfaire. 

La société ù responsabilité luuitèe est. avons nous déjit constaté, Lie nature 
hybride; elle tient sous divers aspects de la société des capitaux et, sous d'autres, 
de celle de personnes. Elle emprunte des éléments ii l'une et ù l'autre .. 

Ce qui la caractérise c'est la combinaison de ceux de ces éléments qui sont 
obligatoires pour son existence, qui sont imposés comme condition <le sa 
reconnaissanee comme ètrem oral. 

Quels sont-ils'! 
C'est d'abord le nombre limité des associés, afin de réserver cette forme aux 

petits gToupements, et de conserver une garantie morale résultant de la person­ 
nalité des membres. · 

C'est la responsabilité limitée - qui la rapproche de la société anonyme et 
de la coopérative en donnant pou!' gage exclusif aux créanciers le seul avoir 
de l'être moral. 

C'est enfin la non négnciabiliLé <les parts el les restrictions aux cessions- qui 
excluent la spéculation et favorisent la persistance de la composition 01·iginaire. 

La nature particulière de la société à responsabilité limitée est d'être cc familiale n 
- ce terme étant entendu <lans le sens que le droit romain attribuait à la 
t, t'a mi lia )) . 

Dans la société anonyme l'intérèt représenté par le titre, passe de mains en 
mains, circule librement. Ce n'est pas tant la société que l'actionnaire qui est 
anonyme el l'on a nième contesté la validite de la clause statutaire interdisant 
dans une société anonyme la création d'actions au porteur en subordonnant la 
cession des actions :1 des formalités équivalant à une interdiction de fait. 

Ici la nature particulière de la société est d'être restreinte à de petits grou­ 
pements où la personnalité des associés constitue un élément de première 
importance. Elles sont en quelque sorte des << cercles privés ». Aussi ne convient- 

( 1/ Companies Acti H)08, Sect , 1'2'1. 
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il pas qu'elles soient ouvertes à tout venant et ù tonte heure, au hasard dos 
spéculations. 

La loi française se borne à dire dans son article premier : « Il pent être 
formé, en dehors des sociétés anonymes qui sont et demeurent soumises à la 
législation s111· les sociétés anonymes, des sociétés dans lesquelles aucun des 
associés n'est tenu au dela de sa mise. 

n Ces sociétés portent Ic titre de sociétés ü responsabilité limitée et sont 
soumises aux dispositions suivantes ». 

Un des commentateurs de la loi avait tenté de suppléer à une lacune .signalée 
en fournissant la définition suivante : cc une société composée exclusivement 
d'associés tenus jusqu'à concurrence de leur apport, dans laquelle les parts 
sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables et ne sont 
cessibles que sous certaines conditions i mpérntivement fixées pat· la loi, et qui, 
enfin, peut exister sous une raison sociale (1) >i. 

Il semble que la définition ci-après résumerait les diverses caractéristiques: 

Les sociétés privées à 1·csponsabilité limitée sont celles où des associés, en 
nombre limité n'engagc1it qu'une mise déterminée, et dont les parts sociales 
représentées exclusivement par des titres non négociables ne peuvent être cédées 
que cotuormément aux modes et conditions prescrits par la présente section. 

Flics peuvent être constituées pour un objet ouclccnoue. 
Toutefois, les sociétés d'assurances, de capitalisation et 

d'épargne ne peuvent adopter celle [orme. 

La société à responsabilité limitée peut ètre constituée pour un objet quel­ 
conque, ù condition bien entendu qu'i l soit licite. 
Il importe peu que les opérations de la société ne constituent pas des actes 

de commerce dans les termes des articles 2 et 3 du Code de commerce. 
Seule la forme de la société sera prise en considération à l'exclusion de la 

nature de son objet. 
Le domaine d'application rie la société it responsabilité limitée s'étendra à tout 

ce qui peut foire l'objet du contrat de société défini par l'article 1832 du Code 
civil. <( La société est un contrat par lequel deux. ou plusieurs personnes con­ 
viennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice 
qui pomra en résulter >>. 

La société ù responsabilité limitée permettra de constituer un être moral pour 
la réalisation de tont objet licite en vue du profit commun des parties. 

L'objet peut ètre de nature civile ou couuuercinle ; il pent résider dans le 
domaine de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des entreprises mobilières 
ou immobilières. 

La forme nouvelle peut ètre - et sera maintes fois - appliquée aux groupe- 

(11 G. Duousrs. Traité tl1tforù111r cl pratique des sociétes ii rcspo11.~abilili limitée, n" 41>. 
(2) Loi française, art. 2. 
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ments de recherches, aux svndicnts d'études en vue de ln mise en valeur 
d'une invention, du lancement d'une entreprise, lù où l'on a recours aujour­ 
d'hui au 1·t'.·girnc de l'association en participation -- qui ne fournit parfois 
qu'un expédient. 

Cette forme conviendra particulièrement pour· les entreprises de construction, 
la vente et la gestion d'immeubles ù logements multiples. 

Il a été signalé que la législation allemande a mème été appliquée à c< une 
institution originale: les associations de créanciers en vue de l'exploitation en 
commun de l'établissement de leur dóhiteur )). 

CC's sociétés pourront servir à la représentation ou ù la défense <le groupe­ 
ments industriels ou commerciaux. 

Il est i1 prévoir qu'elles rendront bientôt aux comptoirs de vente la place 
usurpée par maintes co opérati ves 'de production ou de vente. 

Seules sont exclues les associations où l'élémeut de réalisation d'un bénétlce 
est exclu. Celles-ci peuvent réclamer la personnification civile qnc la loi du 
2ï juin HhH sur les associations sans but lucratif est susceptible tie leur fournir. 
A cet (!gard, la loi actuelle ne suit p:1s la législation allemande qui permet. aux 
groupements il but dèsintóressó <l'adopter Ic régime de la loi de responsabi litè 
limitée. 

L'activité pourra s'exercer en Belgique ou ù l'étranger. 
Le projet de loi exclut du bénéfice de la loi do responsabilité limitée (( les 

sociétés d'assurances, de capitalisation et d'épar·gnc >i. 

Celle disposition est la reproduction de l'article 2, alinéa 2 de la loi 
française. 
Semblable interdiction doit-elle être instaurée ici'? 
En France -- de mèrne que dans de nombreux pays - l'on considère que les 

entreprises d'assurances ont un caractère particulier qui motive une législation 
spéciale. Les sociétés de capitalisntion et d'épargne sont soumises à un rég ime 
strict de surveillance et de contrôle (voir loi du 17 mars 1905 concernant les 
assurances-vie]. Il était logi q ue dès lors de ne pas déroger :1 la 1·ègle en ce q ni 
concerne les sociétés ù responsabilité limitóe. 

En Belgique, au contraire, l'assurance, Ia capitalisation el l't~pnrgne ont joui 
d'une grande liberté dont ont bénéficié et les particuliers et les sociétés - 
quelle que fut la forme de celles-ci. 

[l serait assez difficile d'interdire ù la société il responsahilitè limitée des 
opérations permises aux autres sociétés, si une réaction ne s'était produite, si des 
réformes et un contrôle n'avaient été réclamés en ces derniers temps en matière 
de l'assurance ou de l'épar~ne. 

Les sociétés de cette eatégot·ie s'adressent a une clientèle particulièrement 
intéressante, el il importe 1111c les g·arantics et les responsabilités soient non 
pas atténuées mais renforcées dans l'intérêt des assurés et des déposants. 

L'interdiction contenue dans l'alinéa 2 de l'article concerne toutes les entre­ 
prises faisant tics opérations d'assurances quelles que soient les modalités de 
fonctionnement - mutuelles ou :·l primes - ou la nature des risques : vie, 
incendie. accidents, etc. 

Lors de la discussion de la loi française il fut suggéré d'étendre l'interdiction 
<- - 

aux affaires de banques. 
Cette suggestion ne fut pas accueillie. 
Les lois anglaise et alle mamie lui avaient aerordè certaine attention eu im posant 

aux sociétés qui se livrent ù ces opérations l'obligation de publier leurs bilans. 
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(J1wl I1Iw soit leur objet, les sociétcs {ami/ia/es simt corn­ 
mcrciules et soumises aux lois et usages du commerce. 

• • 
Les sociétés ayant adopté la forme des sociétés ù responsahilité limitée sont, 

non pas réputées counnersiales, mais reconnues de nature commerciale. 
Les sociétés ù responsahili tó limitée étant déclarées « commerciales et soumises 

aux lois et usages du commerce », il s'en suit : 
l" qu'elles sont obligées de tenir les livres et écritures prescrits par les arti­ 

cles 16, tiet '18 du titre Hl du Code de cornmerce ; 
'2° <p1'elles pen vent titi·i.' déclarées en faillite; bénéficier du régime concorda­ 

taire; 
:1° que les contestations qui peuvent s'élever entre les associés sont de la 

compétence ties tribunaux de commerce (loi du 25 mars ,t876, article ·12, 2°); 
.1° qu'elles constituent des individualités juridiques distinctes de celles des 

associés. 

En ce etui concerne ce dernier point, le projet indiquait à bon droit quil 
y aurait lieu, a cet égard, de compléter la mention contenue dans l'article 2 
des lois coordonnées sui· les sociétés. 

Cette ajoute à l'article 2 de la loi génét'ale, permettra, a raison de la modifica­ 
tion apportée par la loi du -fit, juin 192G à l'article ,18ï, de supprimer le texte 
ci-dessus proposé. 

Â.RT. 1i- (2). 

/1_,'l/es sont constatées soit par acte devant notaire, soit par 
acte sous seing privé. 

Si l'acte est sous seing privé, il en est dressé autant 
d'originaux qu'il est nécessaire pour que l'su: reste déposé 
au siège social et les autres à l' appui des diverses [ormalüés 
requises, 
Tous les associés doivent intervenir à l'acte en personne 

ou par des mandataires justifiant d·'un pouuoir spécial, 
Il est interdit à la société d' émettre pour son propre 

compte, par souscription publup:«, des valeurs mobilières 
quelcono llCS. 

L'acte sous seing privé aura dans de nombreux. cas la faveur des associés 
a raison des frais moindres, mais il est it observer que l'acte authentique s'impose 
dans tous les cas où des sociétés sont formées entre successibles. L'article 8~i4 
du Code civil réclame cette forme lorsqu'il stipule qu' (< il n'est pas dù de rapport 
pom· les associations faites sans fraude entre le défunt et l'un de ses héritiers 
lorsque les conditions en ont été réglées par un acte authentique. » 

Bien que l'on puisse contester que le· contrat en vertu duquel des personnes 
successibles entre elles constituent un ètre moral distinct de leur personnalité, 

(l) Loi française, art. 3. 
(~) Loi française, art. -i. - ( Voir loi sur les Sociétés, art. 4.) 
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doive ètre consideré comme une association entre successibles, l'acte authentique 
apparaitra souvent comme une mesure de prudence. 

Le contrat devra réunir tontes les conditions exigées par· la loi générale pom 
la validité des conventions : consentement, capacité des parties, objet certain, 
cause licite, ap p orts , contribution aux bénéfices cl aux pertes (Code civil, 
art. H08, -18B2). 

La portée dt> la dispositiun finale de l'article -t est d'interdire l'émission pat· 
souscription publique de valeurs mobilières quelconques. Il fout entendre par là 
des valeurs dont la société elle-même est l'émettrice el la débitrice. Il n'interdit 
pas à des soriétés de banque d'émettre des titres d'une autre société. Elle 
n'interdit pas davantage it la société la création d'obligations ou d'emprunts 
sous forme de titres nominatifs ou au porteur, mais à condition de les placer 1>ar· 
d'aut1·es moyens que l'émission publique. 

li est ù observer que cette disposition, recopiée purement et suupleurent de la 
loi française est fort mal placée i1 l'article !~ -- ainsi que l' out signalé les com­ 
mentateurs de celte loi. li y a lieu de lu supprimer ici. sauf à la reprendre i1 
l'article 21. 

Les commentateurs de la loi française il laquelle est emprunté ce texte 
signalent encore qu'il laisse place ù certaines controverses : 

(< Le gérant non associé doit-il signer l'acte'! A lire Ic texte qui est très précis, 
il faut répondre non, puisqu'il ne parle que des associés et que dans l'hypothèse 
visée, le gérant n'est pas associé. Mais. si cette solution est conforme à la lettre, 
elle ne l'est ni au bon sens, ni it une pratique prudente. En effet, les droits du 
gérant comme ses obligations sont tie la plus haute importance aussi bien pour 
les associés que pour les tiers et il serait étrange que l'acte qui constate ses droits 
et obligations ne porte pas sa signature. Il ne lui serait pas opposable. Il y figure, 
il serait étrange que seul il ne l'eut pas signé. Dans la pratique cela pourrait 
entrainer d'innombrables difficultés auxquelles il est possible de parer d'avance 
en faisant le gérant non associé signer avec les associés. » ( Po-rTIEH, n° 19, P- 46.) 

Quelle que pourrait, en certains eas , en être l'utilité, il faut reconnaitre que 
rien ne pourrait justifier lïnt~rvention obligatoire à l'acte de constitution d'un 
tiers étranger au eontrat de société. 
Il n'y a donc pas lieu de modifier Ie texte, d'autant plus que nous propo­ 

serons le renvoi aux dispositions générales des lois coordonnées pour tout ce 
qui concerne la procédure de constitution. 

~ II. - NOMBRE DES ASSOCIÉS 

\ -" (.1) aRT. ;) . 

/,r nombre des associés est liiuùé à soixante. Il peut ètre 
de deux seulement. 

Contrairement à ce qui existe dans la législation française. le projet de loi 
limite le nombre des associés. 

(1) Loi française, art. ~: <c Le nombre des associés n'est pas limité. ll peut être de deux 
seulement. » 
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Une disposition analogue existe dans la loi anglaise qui a fixé à cinquante le 
nornhre muxuuum des membres d'une société privée; les projets suisse et italien 
l'urréteut respectivement it trente et vingt-cinq. 

Cette conception est raisonnable: ce n'est qu'ù la condition que la loi ait pour 
champ d'application les petites et tnOJcnnes entreprises, que le cercle des associés 
soit restreint, qu'il est permis de renoncer aux mesures imposéesdans ln société 
anonyme potu· renseigner les actionnaires sur la marche des affaires sociales, et 
régler I'orgunisation intérieure. 

Elle cadre mieux avec les dispositions des articles 2tl, 2D, BO, B2 qui orga­ 
nisent même une distinction dans les sociétés it responsabilité limitée selon que 
le nombre des associés est inférieur on supérieur à vingt-cinq. 

Lorsque le nombre des associés est illimité, leur personnalité disparaît vis-à-vis 
des tiers pour ne plus laisser place qu'à l'élément-capital. 

On a constaté à bon droit flue lit oit est le nombre la responsabilité individuelle 
s'atténue au point de parfois disparaitre. 

La loi permet de limiter ù deux Ic nombre des associés. Dans bien des cas de 
telles sociétés équivaudront ù la société d'une personne, et ù la réalisation d'une 
formule de séparation de patrimoines. Mais il est ù observer que rien ne 
s'oppose ni en morale ni en droit ù ce qu'une personne qui eontraete, stipule 
vis-à-vis de son contractant la limitation de ses obligations ou de ses garanties. 
La seule chose que l'on puisse cx.iger c'est que le cocontractant soit averti de ses 
risques, avant qu'il accepte lui-même de s'engager. ü'autre part, la société de 
droit commun, la société en nom collectif ou en commandite ne requièrent pas 
le Trinum du droit romain. 

Pour la société anonyme hl loi a fixé le nombre sept, mais il ne semble pas 
qu'il y ait de ce chef des garanties bien sérieuses, et ce qui est pire, l'obli­ 
gation a trop souvent provoqué l'intervention de comparses. 

Mais une question plus délicate est celle de savoir si deux. époux peuvent 
constituer soit seuls soit avec ties tiers une société à responsabilité limitée. 

S'il s'agissait d'une société de pel'sonnes, telle la société en nom collectif ou 
une société en participation, l'application des principes contenus dans les 
articles 1388 ù 1395 du Code civil imposerait une réponse catégoriquement 
négative. 
S'il s'agissait d'une société anonyme, l'on chercherait en vain une cause de 

nullité dans le fait de deux époux intervenant chacun en qualité d'actionnaire. 
Mais ici la nature de la société est mixte et le champ des controverses pourrait 

fournir des décisions particulièrement graves. 
li convient cloné de décider si la règle dinterdiction doit s'appliquer ici. Il 

semble que cc serait exclure des cas nombreux où la loi pourrait intervenir 
très utilement [)()lil' la continuation d'une industrie, le règlement de droits 
familiaux. 

L'abandon de l'interdiction permettrait ü Ia femme séparée de biens de s'inté­ 
resser aux affaires de son mari , ou - si elle exerce un commerce séparé - de 
limiter sa responsabilité sans devoir se mettre sous la dépendance de tiers. 

Elle écarterait les difficultés qui peuvent naître du décès d'un beau-père 
associé avec ses gendres (l). 

(Ij Voir dans le sens {le cette solution, A1iGF.R, Recueitjurisp . des sociétés, 1926, p. 143. 
LF.PArtGNEun, Journal iles Sociétés, -1926, p. 294. Aucsu et U11:1rnL, Formulaire, chap. Il, n• 22. 
Consult. OurnESNOIS, Rép. qén. notar., 30 janv. 1925. 
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Si cet avis est partagé, il y aura lien d'ajouter au texte un alinén: 
Les époux pcuoen; valablement intervenir comme associés tltms les sociétés 

constituées sous la [orme de societés privées à responsobilù« limitée, 

L'associé dans une société privée à responsabilité limitée ne devient pas, pal' 
le fait de sa participation, commerçant. 

La souscription d'actions dans une société de commerce ne constitue pas un 
acte de commerce (1). 

La femme mariée pourra donc souscrire des parts sans remplir les formalités 
d'autorisation requises pou!' exercer le commerce. 

§ 3. - CAPITAL SOClAL. ·-• APPORTS. - LIBÉRATIONS 

Áur. 6 (2). 

Le capital social doit être de r;O,UOO [rancs a-11 mams. 
Il 11e peut être réduit au-dessous de cc clti/f're. 

Il se divise en purts sociales <le 500 francs 011 de multiples 
de 500 [runes, 

* 

La disposition de l'article G mérite une attention toute particulière. 
Le capital social constitue l'unique gage des créanciers. Il importe donc de 

fixer un certain minimum écartant les groupements de trop faible importance, 
d'assurer sa fourniture ellective à l'exclusion de ce qui ne serait que des engage­ 
ments ou des promesses; d'exiger son maintien par l'interdiction des retraits ou 
remboursements. 

Quel doit être ce minimum'? La loi allemande le fixe à 20,000 marks, ce qui 
aujourd'hui représente pins de 150,000 francs; le projet de loi suisse prévoyait 
20,000 francs or; le projet italien 50,000 lires. La France a admis le chiffre de 
'25,000 francs en l92i>; mais l'insuffisance de ce montant est, depuis, l'objet de 
critiques dont on ne peut méconnaitre la valeur. Un c.hilfre peu élevé se concilie 
mal là où il n'existe pas de responsabilité personnelle des associés et incite 
souvent les créanciers ù exiger la garantie personnelle de ceux-ci sous peine de 
refuser le crédit. 

Si les petites affaires sont intéressantes, il peut être dangereux de les engager 
à courir le risque d'entreprises. qui dépassent leurs forces, et oh les pertes 
possibles sont en disproportion avec les garanties qu'elles peuvent offrir 
(voir AuGER, Re», des Soc. ·1827, p. 125 ). 

Le chiffre proposé de 50,000 francs constitue un progrès sur celui imposé 
par la loi française. Cependant l'on peut se demander s'il est suffisant pour 
justifier la création d'un ètre moral, ou s'il est souhaitable que, moyennant 

(!) Pic et BARATIN, n° 131. Toutefois la question est de savoir si la souscription est un 
acte de commerce est controversée. L. Aucs«, Journ. Soc., '1927, p. 127. 

(2) Loi française, art. 6, sauf les chiffres rie 2?5,000 francs et lOO francs. 
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une mise que la dévalorisation du franc rend particulièrement modeste, un 
industriel s'adjoignant un seul porteur de parts, puisse échapper ù la responsa­ 
bilité indéfinie de son passif commercial. 

D'autre part, il est ù retenir que, à la condition que le capital originaire soit 
an moins égal ù f>0,000 francs, la loi n'établit aucun maximum au delà duquel 
la forme anonyme pourrait seule être adoptée. Et certains auteurs y trouvent 
matière à critiques (1). 

La disposition dillère encore de l'article G de la loi française en tant que 
celle-ci fixe it H10 francs le minimum <le la part sociale, alors que le projet 
actuel impose celui de tiOO francs. 

Cependant l'on notera que le projet primitif frauçais contenait le minimum 
. de 500 francs et qu'il a élt'. réduit couformément ù l'avis de la Chambre de 
Commerce de Strasbourg. dans le but de permettre les participations ouvrières. 
Question de chiffres ù part, quelle est exactement lu portée de cette disposition'! 

(1 n'est pas inutile de signaler que le texte qui figure dans la loi française 
fournit actuellement matière ù contvoverses. Certains I'interprètent en ce sens 
qu'il impose l'uniformité de tontes les parts : c'est ainsi que les parties pour­ 
ront tixer le montant des parts it ~00 francs, ·I ,000 francs, 1,i>OO francs, 
2,000 francs. mais le texte ne permettrait pas la coexistence de parts de 
500 francs et we partsde ·t.001) francs (PüT'l'IEII, 11° 33, p. tiO). 

Cette interprétation est en désuccord avec celle fournie par le rapport : La 
disposition a pour objet de déterminer ù un taux uniforme, fixé à 500 francs 
le montant des actions, sans cpt'il puisse ètre adopté un autre taux, inférieur 
ou supérieur. On a voulu éviter une diversité trop grande dans la fixation 
du taux minimum. (Cf. DROUETs, n" 83, Rapport Chapsal, an Sénat, pp. H­ 
et U>.) 

D'après d'autres, le texte fenüt obstacle ù la création d'actions n'ayant pas de 
valeur nominale. Il exeluerai t la possibilité de eréer des parts sans expression 
tie valeur, des actions de jouissance 011 (le dividende, ù attribuer en rémunération 
d'apports. 

On ne peut adopter un texte qui aurait une telle portée, et qui interdirait ici 
des formules admises pour la formation el dans le fonctionnement des coopé­ 
ratives. . 
Enfin, Ia rédaction française peul encore ètre entendue comme interdisant 

l'attribution d'une puissance de vote différente à des titres dont l'import est 
différent. 
Il semblerait fücheux de trancher ici, d'une façon indirecte, toutes ces ques­ 

tions - ou pire encore - de les livrer à des controverses ou interprétations. 
Il suffit de fixer l'obligation du capital minimum. 
A raison des considérations qui précèdent, l'article 6 pourrait recevoir la 

rédaction suivante : 

te capital social doit être lie :30,000 [rimes au ,noms. Il ne peut jamais ètre 
réduit au-dessous de ce chi/rre. 

Il doit ètre entendu que la réduction visée est celle par retrait des mises, et 
non par suite de pertes ou des prélèvements visé par l'article 31~. 

(1) DlloUKTS, Traité, n°' 82 et 282: AscAREt.u, pp. 458 et 4~9. Avant-projet suisse, 
art. 793. 
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Les sociétés [amiiiales ne peuvent étre définilivenumt 
constituées 1ru' après que toutes Les parts ont ét1i réparties 
entre les associés dans l'acte de société et qu'elles ont été 
libérées uuéqralemeni, 
tes parts sociales ccrrespcndani en tout ou en partie à des 

apports en nature doivent titre entièremeni libérées au moment 
de la constitution de la société. 
Les [ondateurs doivent déclarer expressément dans l'acte 

de société 11ue ces conditions sont remplies. 

Les con di lions et formalités à remplir pour qu'une société privée a responsa­ 
bilité limitée soit légalement constituée et puisse commencer ses opérations 
doivent ètre analogues ù celles imposées par l'article 2H de la loi sur les sociétés 
aux sociétés anonymes : souscription intégrale du capital par des personnes 
el dans des proportions déterminées, réalisation des engagements souscrits par 
la délivrance au moins partielle des . .apports. 
Toutefois le projet se montre ici plus rigoureux. La disposition de libération 

totale des apports en nature au moment de la souscription exclut la possibilité 
des apports ù terme, ou pat· prestations successives. 

Cette conséquence peut ètre acceptée, mais il en est une autre .ciui institue une 
différence considérable entre la société anonyme, la société coopérative, la 
commandite et la société nouvelle envisagée. 

L'obligation de libérer complètement le capital souscrit en numéraire 
n'échappe pas à la critique et ne s'explique pas. 

Nombre de sociétés n'auront pas besoin de posséder dans leurs caisses des 
fonds qui resteraient improductifs. 

Force serait donc, en ce cas, de réduire le capital souscrit et d'enlever aux 
tiers la garantie que fournit l'appel des fonds non encore fournis. 

« Afin de remédier it cet inconvénient ·- écrit un commentateur - il suffit 
aux: fondateurs de la société d'évaluer avec soin les sommes qui seront nécessaires 
mix gérants pour commencer l'exploitation et de fixer le capital en conséquence. 
La société en sera quitte pour procéder à des augmentations de capital au fur et 
~1 mesure de son développement el de l' accroissement de ses besoins. >> [Dnousrs, 
p. 87, note.) · 

Est-ce désirable? 
La disposition imposant la libération intégrale des parts a èté introduite dans 

la loi française au cours de la discussion de la loi. A l'origine elle n'était imposée 
qu'à l'égard des parts remises en contre-valeur d'apports en nature. C'est ce 
qui explique cette répétition figurant dans le second alinéa (rune obligation déjà 
insérée dans le premier alinéa. 

L'obligation de libération intégrale du capital fut introduite parce <Jlle le 

(') Loi française, art. 7. 
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projet frani:ais ('ontenail le principe lie la responsuhilitè solidaire des consti­ 
tuuuts 11011 seulement q11,111t ù la snuscriptiou uulis aussi quunt ù la libération 
intégrnlc des purts d quil avait paru exag·él'é de rendre sans réserves ui tempéra­ 
ment possible le souscripteur de quelques parts solidaire de la défaillance des 
autres. L'expédient de la libération intégrale n'a d'autres misons el il ne 
semble pas qu'elles soient suflisnutes pour l'introduire ici - tout au moins si le 
capital social dépasse ;'W,0UO francs. 

Ces observations pourraient donner lieu au texte suivant : 

La constitution d'une société JJrivée û respousabilité limitée requiert : 

1° qu'il y ait deux ass()ciés au moins; 
2° <JllC Ic capital soit iult;graleme11t souscrit ; 
3·• que chacune des parts souscrites en numéraire soit libérée d'un ciuquiénie 

au moins. Touteïois, si le capital social ne dépasse pas 50,000 [rtmcs, cette libé­ 
ration devra être intégrale; 

!i0 que les parts sociales con-espondant en tout ou en partie à des apports en 
nature soient intiêrement libérées au moment de la constitution de la société, 

Les souscripteurs à L'acte constitutif' sont considérée comme [ondateurs, Les 
dispositions tie tarticle ;/;j - û l'exception du 1° dudit article - leur sont 
applicables. 

AnT. 8 (1). 

L'ucie de sociét« doit contenir l'évaluation des apports en 
nature. Les associés sont responsables 1•is-á-âs des tiers de 
la valeur attribuée au moment de la constitution de la société 
aux apports en nature. 
L'action en responsabilité résultant des dispositions du 

paragraphe précédcu! se prescrit par dix a11s II partir de la 
constitiuion de la société. 

·• " 

Le capital des sociétés peut être constitué par des apports effectifs ou par des 
souscriptions de sommes. 

La législation française sm· les sociétés anonymes a organisé une procédure 
spéciale pour la vérification des apports. Le système belge est différent. Le 
législaleur a dù reconuaitre combien de telles vérifications peuvent offrir de 
difficultés et combien les résultats en sont illusoires. Il y a renoncé. 

La garantie du public consiste dans l'obligation de fournir une spécification 
détai liée des apports et des charges qui les- grèvent, et dans I'incessi bi lité 
temporaire des actions d'apports, En outre, la loi atteint en tous cas les 
évaluations frauduleuses dans les bilans lors qne ces apports y sont repris 
à l'avoir. 

Aux termes de l'article 8, les apports doivent ètre évalués par les constituants. 

(l1 Lôi française. art. 8. Celle-ci contient cependant cc les associés sont solidairement 
responsables >l, etc. 
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l.'articl« ï 1l11 projet exige 1111c celle couu-o-vnlcur soit fournie en titres entière- 
11wnt I i li1·n··s 

lei la loi st) montre pnrlicu lièrcurout 1·igourcuse, au point de l'aire reculer 
111>11il11·t• ile constitunuts devant les dangers de ln respo nsahil itè qu'elle commine 
lorsqu'elle astreint k; associés i, I'éva luut.ion ties apports en nature et IPs constitue 
ga1·a11h souvent solidaires de cette valeur vis-à-vis dl's tiers. 

Sans doute, il l'a11t l'ép1·irner la majoration des apports. ruais couuucut sera-t-il 
possihlc, au 1::1s p:11· cxt'llif>lc dl' la mise eu société d'une affaire familiale, d'une 
conccssiou. de chiffrer avet: l't·xal'litude qui exclut la p ossibil itè de toute crreur, 
la valeur effective. réelle, en arg·enl, d'iuuueubles. uuuériel. marchandises el 
surtout de clientèle, créances, Iouds de commerce, prestations pou1· la continua­ 
tion des affai1·cs'! Où 11·otl\'CI' des bases certaines, qui mettent :1 l'abri d'autres 
évaluntions en cas de litige, surtout si des 1·1•alisatio11s n'ont pas répondu aux 
pers pecti ves esco mp tées '? 

S'il faut fraude et mauvaise foi pout· l'application de sanctions pénales, 
la simple erreur doit, aux termes du projet ouvrir le droit des Liers à 
réparation, cai· toute mnjorntinn est susceptible d'entrainer un préjudice il 
leur éanrd. 

<. . 

Le plus souvent l'action en responsabilité serait exercée après une mise en 
faillite pa1· le curateur, au moment où la réalisation des biens aura fourni un 
produit bien inférieur ù l'èvaluntion originaire. Celle action peut être introduite 
près de dix ans après l'apport. Le- juge devra se reporter i1 l'époque de la consti­ 
tution pour apprécier non la bonne foi des constituants, les causes d'une erreur, 
mais l'existence ou la non existence d'une différence. Nombre des associés pri­ 
mitifs auront disparu. Certains peuvent se trouver insolvables. On peut donc 
apprécier la hauteur du risque que le texte ~mpose aux constituants. Il est tel 
que lors de l'examen du projet français à la Société d'études législatives de 
Paris, un des vice-présidents pouvait dire : cc Je trouverais pour ma part bien 
imprudent d'entrer dans une société ainsi organisée et je ne conçois pas aisé­ 
ment qu'elle puisse rallier des concours importants.» (Bull. Soc. études législ., 
H)2 I , p. -!02.) 

Aussi d'autres ont-ils donné comme conseil de prudence aux coustituonts de 
sous-évaluer leurs apports. )lais c'est enlever à la loi tout effet utile si celui qui 
veut user de la loi ne peut le foire qu'en abandonnant une partie de son avoir 
au profit des souscripteurs-espèces. 

Les apports peuvent être sous-évalués dans les sociétés oit l'apporteur reeoit 
il côté de sa part de capital des parts hénèticiaires donnant droit il participation 
dans les produits du capital sous-évalué, i, rétablissement de l'égalité lors de la 
liquidation. Nous avons vu que le projet de loi ne prévoit pas une telle solution. 

Celle-ci ne peut ù notre avis ètre exclue. 
L'article l 1Bi1, du Code civil et Ic principe de la liberté des conventions auto­ 

risent d'accorder des parts bènéficiai res, de concéder <les titres de créances-béné­ 
fices en faveur de ceux qui, par leur coopération, par <les prestations, des soins 
ou des démarches, contribuent à la création ou an fonctionnement de la société. 
:'-écessairement, ces parts bénéficiaires ne pourront être représentées par des 
titres au porteur. 

Bref il n'y a point de sérieuses raisons d'adopter ici un système nouveau, 
qui s'écarterait du régime appliqué en matière de sociétés anonymes belges 
depuis la réforme de 1886-H) 13. Il est préférable de renvoyer purement à 
I'applieation de l'article 30 de la loi des sociétés plutôt que d'innover. 
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§ 4. - SA.NCTIONS CIVILES 

Es! nul el de nul effet à l'égard des intéressés toute société 
familiale constituée contrairement aux prescriptions des 
article» :!, 4, :ï, r;, 7 et 8. 
La nullité 11e peut étre opposée au:x: tiers par les associés. 

La proposition de loi invite - à l'exemple de la loi frunçaise - ü adopter 
parmi les sanctions des règles de constitution, celle particulièrement grave de 
la nullité pour une série de violations: 

1° Si la société a pour objet une entreprise rl'assurances, d'ép:.ngne, de capi­ 
talisation (art. 2). 
2° Si elle n ·est pns constaté par un acte écri l. 
3° Si, au cas d'acte sous seing pt·i\·é, il n'en est pas dressé autant d'originaux 

!JUC nécessaire pour le dépôt de l'un au siüge social et les antres à l'appui des 
diverses formalités requises (art. 4:, al. 2). 
'~
0 Si tons les associes n'interviennent pas eu pel'sonne ou par mandataire 

justifiant d'un pouvoir spécial (art. t al. 3). 
i'>0 S'il n'y a pas nu moins deux associés. ou s'il y en a plus de soixante 

(art. 5). 
6° Si le capital social n'est pas au moins égal à G0,000 francs (art. 6. al. l). 
7° Si ce capital ne se divise pas· en parts d'au moins 500 francs, ou d'un 

multiple (art. (i, al. 1). 
8-> Si it la date de l'acte ton tes les parts n · ont pas été réparties entre les 

associes et entièrement libérées (art. 7, al. l). 
9° Si les fondateurs ont omis de déclarer expressément dans l'acte l'accom­ 

plissement de la double obligation reprise ci-dessus (art. 7, al. 2). 
10° Si l'acte ne contient pas l'évaluation des apports en nature (art. 8, al. 1). 

Par l'énumération de ces causes de nullité l'on constate que si les unes se rnp­ 
portent à une atteinte il des dispositions relatives ü la nature mème de la société, 
d'autres -- les plus nombreuses - concernent des infractions ù des formalités. 

Les « intéressés )> sont tous ceux qui om des rapports quelconques avec 
la société : les associes eux-rnèmes. les créanciers el débiteurs sociaux, les créan­ 
ciers et débiteurs iles associés personnellement, le lisc ». Voir Pic et BARATIN, 

n" 216. 
Si cette disposition a pu être acceptée dans toute sa rigueur par la législation 

française, c'est assurément parce tttte celle-ci diffère complètement de la nôtre 
en cette matière de sanctions. 

Le législateur belge de f886 a estimé qu'il y avait lieu de substituer aux 
sanctions de nullité 'lue comrninait l'article 29 ancien. celles des responsabilités 
personnelles. 

La nullité du chef d'absence d'un acte est la seule qui puisse encore affecter les 
sociétés commerciales. 

11) Loi française, art. 9. 
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L'on 11e po111T:1it aller au 1lclù en ce qui concerne 1111c eatégorie spéciale de 
sociétés cl il y a lieu ici encore ù appliquer la règle gt'.mrrale. 

Celle-ci atteindra la société privée il responsubilitè limitée par le fait dt: 
sa mention duns le texte de l'article ,t de la loi générale. 

Le renvoi ù cette règ-11~ générnle complètera en outre la disposition, en tant 
que celle-ci ne précisait pas 9ue ces nullités devaient ètre considérées comme 
spéciales et n'opérer qu'à dater de la demande tendant i1 les foire p1·or10ncer. 

A trr , 1 0 ( 1 ) • 

Lorsque la nullité de la société u t;lé prononcée <W;f termes 
tie l'orticle précédciu, les assocuis ouxquels la nullité est 
inunuable sont responsables envers les autres et envers les 
tiers, solidairement entre eux et avec les premiers qérant», 
tlu dommage résultant de cette annulation. 

• • 
A l'encontre de ce qui existe en matière iles sociétés par actions et des sociétés 

coopératives le projet ne prévoit pas que la nullité se prescrira par l'exécntion 
du contrat pendant cinq années (ait. -169, alinéa final de la loi sur les sociétés}. 

Pourquoi ne pas appliquer ici la mèrue règle'r 
Un renvoi à l'article ~t• de la loi générale et ù l'article HW permettront lie 

supprimer ce texte. 

§ 5. - DËN0MINATION. - FORMALITÉS DE PUBLICITÉ 

La société familiale est soit qualifiée par la désiqnation 
<ie l'oldet de son entreprise, soit désignée sous une raison 
sociale compretumt les noms d'un uu de plusieurs associés. 

• • • 
Nos lois coordonnées laissent ù la société le choix de sa désignation. IWe peut 

être empruntée :1 l'objet de l'entreprise, 011 ètre formée d'une raison sociale. 
Le premier procédé est celui réservé jusqu'ici aux sociétés anonymes. 
L'article 28 les autorise I1 emprunter une dénomination particulière ou la 

désignation de l'objet de leur entreprise. li y aurait lieu de rédiger le texte 
proposé, dans les mêmes termes, étant bien entendu tfllC les règ·les -de 
l'article 28, alinéas 2 et 3, sont d'application. 

Si les constituants ont recours il la seconde qualification, - la raison sociale - 
celle-ci doit être établie en conformité des règles suivies pour la constitution 
des sociétés en nom collectif, C'est-à-dire que « les noms des associés peuvent 
seuls faire partie de la raison sociale » (lois coordonnées, art. 16). 
ll est ü observer cependant que le recours il la raison sociale pourra parfois 

entrainer de sérieuses difficultés au cours de l'existence sociale. Il est interdit, 
en ellet , d'ajouter à la raison sociale un nom imaginaire ou celui de personnes 
étranjrères à la société. Son libellé devra donc ètre modifié chaque fois qu'un 
changement surviendra parmi les associés dont elle emprunte les noms. 

( 1) Loi frunçnise, art. -to. - (~) Loi frança ise, art. ·-11. 
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ART. ,f2 (1). 
Dans le mois de La constitution de la société, une expédi­ 

tion de l'acte constituti], s'il est notarié ou un original, s'il 
est sous seings privés, est déposé aux greffes de la justice de 
paix et du tribunal de Commerce du lieu dans lequel est 
établie la société, 

ART. '13 (2). 
Vans le même délai d'un mois, m1 extrait dt· l'acte consti­ 

tutif est publié dans uu des jouruau» édités dans le ressort 
du tribunal tie Commerce. 

tl sera Justifit; de l'insertion pa-r un exemplaire du journal 
certifie par l'inuvrimeur, légalisé par le bourgmestre eure­ 
qistr« dans les trois mois de sa date. 

Les formalités prescrites 1m1· l'article précédent et par le 
présent article seront observées, à peine de nullité, à l' éyard 
des intéressés; mais le dé/iwt d'aucune d'elles -ne pourra h1·1• 
opposé 1wx tiers pa-r les associes. 

Anr , 14 (3). 
L'extrait doit indiquer que fo société est familiale; sont 

objet : les noms des associés; la raison sociale ou la dénomi­ 
nation adoptée par la société et le siège social, les personnes 
autorisées à 11h-er, administrer et siqner pour la société; le 
uumttmt du capital social ; l'espèce et la valeur des apperts 
en naturc ; la clause qui attribue des intéréts aus: associés, 
mème en l'absence de bénéfices dans les termes del' article 34; 
l'époque où la société commence, celle où elle doit finù· et la 
date du dépôt aux grefles de la justice de paix et du tribunal 
de Commerce. 

A1rr. l 5 ("1). 
Si la société a plusieurs établissements 011 succursales 

situés dans diners ressorts. le dépôt prescrit par i' article 12 
et la publication prescrite par l'article 13 ont Lieu ,,our 
chacun de ces établissements oit succursales, 

ART. 16 r·). 
L'extrait est signé par le notaire qlli a reçu l'acte de 

société, ou si cet acte est sous seirujs privés, par un des 
associés investi à cet effet d'un pouvoir spécial. 

ART. f ï ("). 
Sont soumis aux formalités et aux sanctions prescrites par 

les articles 12 et 13 tous actes et délibérations ayant pour 

(1) Loi française, art. ·12. - (2) Loi française, art. '13. - (3) Loi française, art 14. 
- (1-) Loi française, art. 15. - (~) Loi française. art. '16. - (6) Loi française, art. 17. 
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objet la modifîcatio11 des statuts et tout clumqement d'ossoeiés. 
A la suite de ceux-ci seront relatés les noms, professions 

et demeures des associés la mention des cessions de paris 
sociales et la date de ta signification ou acceptation. 

Tout associé potuTa prendre counaissunce de ce reqistre. 
.. 

* • 
Ces textes sont la reproduction des articles 12 et suivants de la loi française. 

lis ont été introduits dans celle-ci par·ce qu'ils étaient eux-mèmes la reprnductiou 
des règles formulées dans le premier paragraphe tic l'article ti!> et les articles 
;i(;-57 et t,9 de la loi de 'IS(>i. auxquels -l'article 13 de la loi francaise renvoie 
d'ailleurs expressément. 

L'utilité d'établir des règles communes de publicité uniformes dans la matière 
ties sociétés, nous dicte la mème obligation. 

Puisque la loi nouvelle est destinèe à former une section de la loi générnle. 
il doit suffire de soumettre la société nouvelle aux textes correspondants de la 
loi belge (art. 6 et suiv.}. 

)lais ici se pose une question qui doit retenir l'attention : Quelle doit être la 
publicité : celle imposée aux sociétés de personnes ou aux sociétés de capitaux'? 

Les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions, les sociétés 
coopératives doivent opérer la publication intégrale de leurs statuts. La société 
en nom collectif et en commandite simple satisfont à la loi en faisant publier 
leurs statuts par extrait (loi Soc., art. I> et 9). 

La garantie des tiers consiste dans les mesures de publicité. 
On peut même assurer· que cette puhlicité avec les sanctions qui répriment 

Je mensonge dam les nffinuations obligatoirement publiques est la seule 
garantie efficace. 

Le projet de loi, se borne à adopter les obligations de publicité instituées 
pa1· la loi française et peul encourir le reproche de ne pas tenir compte suffisarn­ 
ment des pratiques suivies en Belgique, et Lie certaines réformes actuellement 
soumises au Parlement. 

Le régime de publicté à appliquer aux sociétés qui nous occupent, ne pent­ 
ètre moins rigoureux que celui imposé aux sociétés coopératives. Comment 
concevoir, en effet, 11ue celles-ci qui ne poursuivent pas essentiellement des 
opérations lucratives, ne disposent pas d'un crédit suffisant pour se livrer ù des 
entreprises de grande envergure et qui ne sont pas en relations d'affaires cons­ 
tantes avec des tiers, puissent ètre tenues ù ries obligations de publicité plus 
strictes ({llC les ,c sociétés familiales n, qui, i1 capital illimité, peuvent entre­ 
prendre des opérations identiques ù celles des plus puissantes sociétés anonymes'! 

La question de publicité en ce qui concerne les sociétés coopératives a fait 
dernièrement l'objet <l'un examen des plus npproforuli et se trouve actuellement 
soumise au Parlement (1). 

Nous devons donc l'erwoyel' au rapport de la Section centrale sur le projet de 
loi modifiant l'article t) des lois coordonnées sur les sociétés commerciales en ce 
qui concerne la publication rles actes de certaines sociétés coopératives, et 
conclure ù l'application des règles de publication intégrale. Tout au plus 

et) Projet de loi modifiant l'article \l des lois coordonnées sur les sociétés commer­ 
ciales, en ce qui concerne la publication des actes de certaines sociétés coopératives. 
Session t 921>-'l 9'W, n° '185. Rapport de ~r. V:m Dievoet , n° 420. 
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pourrait-on udmoure la publication pm· extrait lorsque le fonds social n'excède 
pas Ic mininuuu obligatoire de ti0,000 fbmcs et lorsque la durée est limitée il 
cmq ans. 

D'autre part, l'on n'aperçoit pas la nécessité de publication par voie d'impres­ 
sion dans un journal des cc changements d'associés». Le changement d'associés 
ne peul porter préjudice aux droits des tiers que si les parts ne sont pas entière­ 
ment libérées. Le nom d'un actionnaire, souvent étranger il la gr.stion, est sans 
intérêt. 

Mais au contraire il peut y avoir les plus grands inconvénients, surtout dans 
les sociétés composées uniquement de membres d'une mème famille, de devoir 
révéler ie~ résultats de conventions parfois d'ordre intime. La publicité obliga­ 
toire de cessions que certains considèrent comme de nature à fournir un 
cadastre des fortunes ou des !llO)'Clls d'iuvestigatlon fiscale, aurait certainement 
pom résultat d'écarter nombre de ceux en faveur desquels les mesures nouvelles 
sont réclamées. 
Enlîn l'on ne peut perdre de vue que la publicité dans des journaux - la loi 

française dit « dans un des journaux pouvant recevoir des annonces lôgalcs », le 
projet dit c( dans un des journaux édités dans le ressort du tribunal de com­ 
merce » - ne peut se comprendre que là où il n'existe pas de recueil otlieiel 
des sociétés. 
Tel n'est pas le cas en Belgique et l'on n'aperçoit pas la raison qui motiverait 

la substitution ù un recueil spécial dont la conservation est assurée, dont la con­ 
sultation est organisée dans toutes les justices de paix, où les recherches sont 
aisées, de publications tpti pourraient être laites dans ties journaux même à 
périodicité incertaine, et ù tirage infime, perdues dans quelque endroit isolé. 

Une telle publicité serait vaine. Ce serait autorise!' tous les abus et à consi­ 
dérer ce que vaudrait une telle publicité, il serait vraiment excessif de comminer 
une sanction de nullité pou1· le cas OLL elle ferait défaut. 

L)'atitl'c part, ce serait une obligation frustratoire autant que coûteuse que 
<le devoir renouveler cette publication dans le ressort de chaque succursale ou 
établissement - surtout quand elle va jusqu'à nécessiter parfois autant d'expé­ 
ditions d'actes authentiques que de dépôts. 

Le 1·égime imposé aux sociétés coopératives - au besoin modifié dans le sens 
des pi-opositions actuellement soumises nu Parlement - apparait devoir être 
appliquè ici. 

On ne perdra pas de vue non plus que les obligations imposées par la loi sm· 
le registre de commerce fournissent des gal'anties complémentaires amplement 
suffisantes. 

La seule mesure de publicité complémentaire qui pourrait être utilement 
introduite pourrait être imposée dans les termes ci-après : 

Toute société priuée û responsabilité limitée doit tenir un reqistre contenant 
copies uuéqrates et conformes : 1° tie l'acte constituti] de la société; 2' des actes 
aPlwrlm!l des modifient-ions au dit acte. 

Awr. ·18 (1). 
l ïans tous Jes actes, [actures , annonces. publications ou 

autres pièces. documents émanés de la société, on doit 

et) Loi française, art. 18. 
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to11j0111·s t1·0111•c1· la tlénomnuu uni socuuc, prcceaee 1111 sw"l'le 
inimédiutemcnt ries mots écrits visiblement et en toutes leures : 
« Société [ami! iule ~> et de t' énoue ia lion du 111011 tant d11 
capital social. 

Toute contruvcnuon au:i: msposwons 1/lll prcccacut est 
punie tl'tnu: tunende de ;j() francs û 1,000 [roues, 

• 
* • 

Les dispositions sur les sociétés coopératives ne contiennent pas d'obligation 
de mentionner le capital social (art. rn2). 

Celles sur les sociétés anonymes exigent que si les pièces émanant de ln 
société énoncent Ic capital - mention qui n'est pas davantage imposée --- ce 
devra ètre celui qui résulte du dernier bilan. 

Il ne parait pas y avoir de raisons suffisantes pom aller au-delà : les sociètés 
qui possèderont un capital dont le montant peut contribuer à consolider Ic 
crédit, useront de la faculté sans qu'il faille à cet égal'd user· d'autorité. 
Imposer la mention du capital c'est astreindre les sociétés ù de coûteux 

devoirs de modification de leurs imprimès lors de la moindre augmentation ou 
diminution du capital. 

D'autre part, une sanction pénale aussi sérieuse que celle proposée, ne se 
justifie guère en l'absence de l'intention frauduleuse, à raison d'une simple 
négligence. qui peut d'ailleurs être le fait d'un employé. 

La sanction normale est la sanction civile, c'est-à-dire la responsabilité 
personnelle dans les conditions retenues par l'article 80 de la loi sm les sociétés. 

Toute personne a le droit de prendre communtcuuon aes 
pièces déposées au 9rei/e de la justice de paix et du tribunat 
de Commerce, ou uième tie s'en [aire délivrer, á ses [rais, 

· des e.tpéditions ou extraits par Le yre/fier. 

.•. . 
On ne recourrait guère it la eouununication prévue pat· l'article HJ si le 

système de puhlicitè appliqué it toutes les autres sociétés trouvait ici son appli­ 
cation. Tout au plus rèelnmern-t-on communication des actes qui n'auraient pas 
été publiés dans leur intégralité aux annexes du Llloniteur, ou en vue de vérifier 
l'exactitude des publications. 

li n'y a point, en effet, de dépùL au gretle de la liste des membres et des 
bilans comme en matière de sociétés coopératives. 

D'autre part, il serait contraire à la pratique d'obliger le gretlîer à déliver 
des expéditions et non des copies. 

Pour ce qui doit en subsister, le texte - par concordance avec l'article 136 
( modifié) ties I ois coordonnées devrai t porter : 

cc Le public est admis à prendre gratuitement connazssance lies piëces üeposees 
au greffe du tribunal de Commerce. Clwcwt peul en demander copie moyennant 
payement des [rais ». 

(l) Loi française, art. 19. 
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/,11 société doit être imnuuriculée tians le rcqisire tic 
l'OJ/l'llWl'CC. 

Cell.e dispusi tio u parnit inutile en présence des obligations imposées pat· la 
loi du ao mai W::H qui contient eu termes formels cette obligation. 

§ 6. - RÉGIME DES PARTS ET CESSIONS 

Les purts sociales ne peuvent être représentées pur des 
titres néqociables, nominatifs, au porteur ou á ordre; elles 
ne peuvent être cédées ,, ue conformément aH:i: dispositions 
des articles ci-après. 
ll 11e pow·,·a être contracté d' emprinu p111· noie d' énussun« 

d' oh! igatio11s. 

Les parts sociales ne peuvent être cédées ù des tiers 
étrangers á la sociét« 11u'al'ec le consentement de la majorité 
des associés représenuuu au moins les trois quarts dit 
capital social" 

Il est regreuable qu'il n'existe point en matière de législation sur les sociétés 
une terminologie précise. 

Les termes « association, compagnie, société ,i sont souvent employés indiffé­ 
remment. Il eu est de même des termes « parts de fondateur. actions de dividende, 
tie jouissance » sans que l'on fasse une distinction s'ils doivent désigner des 
titres d'associés ou de créanciers. Même remarque en ce qui concerne les obliga­ 
tions, bons de caisse, etc. 

La mème confusion existe dans l'emploi du terme action et part d'intérèt. 
Cependant il est certain que tant au point de vue civil que fiscal il serait 

avantazeux de saisir cc la fuyante distinction de l'intérêt et de l'action >i_ ~~ ~ 
En tous cas il y a lieu de retenir c1ue dans notre droit le terme action suppose 

comme caractères essentiels - sinon uniques --· la transmissibilité de la part et 
la limitation de la responsabilité. 

C'est pourquoi il y a lieu de considérer· la socióté nouvelle comme une société 
par parts et d'éviter l'emploi, pour tout ce qui concerne son fonctionnement, 
du terme cc actions ,i. 

cc Intérêt est synonyme de di-oit dans une société de pel'sonnes; action est 
synonyme de droit clans une société de capitaux l-t). » 

La « part sociale » dans les sociétés du type que la loi nouvelle créera sera 
d'un type mixte. intermédiaire entre l'action et la part d'intérêt. Essentiellement 
elle est une cc part ». 

• (') Loi française. arr. '20- Cet article détaille les mentions ;\ insérer. 
r:1) Loi française, art. ':H, sauf le dernier alinéa. - (:lf Loi française, art. 22. 
U) Voir WAHL, sur cass. fr. t:J février 1901. S. ·1909, t. I, p. 578. 
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Les urticles i I el suivants répondent it cette distinction. lis empèchent que la 
société privée ne perde ce qui est u11 de ses éléments caractéristiques et sa 
raison dètrc. li l'a11l évite!' qu'elle devienne « l'hôtellerie ouverte à tout passant». 
qu'elle ne soit 1111 instrument de spéculation, qu'elle livre accès ù des éléments 
indésirables. 

Les dispositions qui ligul'ent dans notre tt:~gislation au rega1·d des sociétés 
eo opémtives pour uuerdire les cessions ù dt-s tiers (art. ·I if>) devront être ren­ 
Iorcées ici. 

Il fout écarter ln trnustuission par· les modes rapides du droit commercial : !(, 
transfert. la tradition. l'eudosserucnt. Les conditious qui ont èté adoptées pou1· 

éviter les abus de la circulutiou iles actions d'apport des sociétés anonymes 
peuvent a ces lins être appliqw~es ici. 

Ces conditions impusèes ponr les cessions permettent. d'autre part. de suppri­ 
mer les d!gles d'iné~ocialiilité temporaire imposées en matière de sociétés 
anonymes. 

Les associés ne peuvent obtenir tpie la délivrance de certificats au nom 
d'une pe1·so1111e dènomurèe. 

Leur cession ù des tiers est soumise à I'agrément de l'assemblée générale. 
En toutes espèces, la cession est soumise à des formes rigoureuses et impo­ 

sées il titre impératif sous peine de nul-lité. 
Les associés ne peuvent ~- déroger soit en supprimant, en cas de cession il des 

tiers, la faculté d'agrément qui appartient it la collectivité des associés soit en 
abandonnant l'une des deux majorités requises pour le consentement, soit en les 
réduisant. 
Théoriquement, le droit de veto petit présenter des conséquences fàcheuses 

polll' l'associé qui veut se retirer. s'il ne parvient pas à trouver un cessionnaire qui 
soit agTéé par ses coassociés. 

En matière tie sociétés coopératives , la difficulté a été écartée par le rembour­ 
sement de sa mise à l'associé démissionnaire (art. 1~6). i\lais une telle clause ne 
serait que difficilement appliquée ici où le capital ne pourrait subir, à tout 
instant, des modifications par réductions. Il faut bien reconnaître d'ailleurs que 
la pratique de clauses analogues, dans les sociétés par actions, n'a guère révélé 
d'exemples d'obstructions concertées. 

Réserve faite du respect de ces conditions, les cessions sont libres entre 
associés. Mais s'agit-il ici uniquement de cessions contractuelles comme en cas 
de vente, de donation? 

En cas de décès, l'héritier doit-il être considéré comme un tiers? 
La solution affirmative est enseignée en matière de sociétés coopératives. 
Le principe <lu droit français que, lorsqu'une personne meurt, ses biens sont 

recueillis par ses héritiers. peut paraitre en conflit avec cet autre que, dans les 
sociétés de la nature de celle qui nous occupe, l'ù1tuitus personae constitue un 
des éléments dominants. Et. l'article 36 du projet prévoit que la société 
n'est pas dissoute par la mort d'un des associés. 

Dans de nombreux cas, et surtout dans ceux où la société sera vraiment fami­ 
liale, il y aura lieu pour les intéressés de décider s'il y a inconvénient à ce que 
la société se trouve devant une part appartenant e11 indivis à un nombre considé­ 
rable de personnes dont plusieurs peuvent ètre inconnues; le caractère de la 
société pourrait ètre atteint si elle était obligée d'accueillir des personnes indé­ 
sirables. 

li semble donc que l'on puisse respecter la liberté des conventions en matière 
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(Ic cessions de p:irh, tout en attira ut l'attention des intéressés sur la nécessite 
do htcnir le consentouicnt de l'assemblée générale. La loi ne doit pas davantage 
pt·ono1H•e1· l'interdiction absolue, pour les héritiers d'un associé de substituer 
leur indivision :\ la personnalité du défunt, qu'empêcher l'exclusion de telles 
personnes que les constituants voudrient écarter. 

Les cessions de parts sociales doivent être constatées 11m· 
1t11 acte not arié ou sous sei11gs privés. 

Elles ne sont opposables à la société et mu; tiers qu'aprés 
qu'elles ont été signifiées à la société ou acceptées par elle 
dans un acte notarié coniormément à l'urticle 1090 du Cotie 
civil. 

L'article 28 se rapproche de l'article /~ 7 des lois coordonnées. Cet article qui 
se rattache pins spécialement aux. conditions de forme pourrait être avantageuse­ 
ment complété par les mentions de la sanction. 

La rédaction suivante est proposée : 

Les cessions de parts sociales 11e peuvent être [aites que par acte public, ou 
par écrit sons seing privé. La cession devra étre signifiée á la société ou acceptée 
par elle dans un acte authentique. le tout à peine de nullité. 

§ 7. - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

AnT. 24 (1). 

Les sociétés [amiluiles sont rwrees par un ou plusieurs 
, nunulataires associés ou non associés, salariés ou gratuits. 

Ils sont nommés pnr les associés, soit dans l'acte de société, 
soit dans 1m acte postérieur, pour un temps limité ou sans 
limitation de durée. ·sauf stipulatuni contraire des statuts, ils 
ont tous les pouvoirs pour poser des actes d'administration au 
nom de la société; toute limitation contractuelle des pouvoirs 
des gérants est sans e/Jet à l'égard des tiers. 

Les gérants nommés par L'acte de société ou par un acte 
postérieur ne sont réuocubles que pour des causes légitimes. 

La disposition contenue dans le second alinéa (in fine) de l'article 24 mérite 
rl'ètre étudiée de près. 

D'après les règles générales du mandat, le gt1rant est investi de tous pouvoirs 
pour agil' au nom de la société. L'article 24 confirme cette règle. Mais en même 
temps il autorise les statuts il limiter ses pouvoirs. Or, les commentateurs 
enseignent qne cette limitation insérée dans le contrat de société est une limita­ 
tion contractuelle qui serait sans eflet à l'égard des tiers. (POTTIER, n° 2Jl). 

En d'autres termes, il serait impossible d'instituer des gérants n'ayant point 
mandat général d'administration. Le te-xtc rend valables tous actes du gérant 

( 1) Loi française, art. '23. 
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<pie lie q 11e soit leu r im portance. tuèuie :,:; i les tiers ont connu la res trictiou. Le 
g-érant est el doit ètre omnipotent. 

Cette disposition a été insérée pom raison de sécurité des tiers qui doivent 
avoir l'assurance qne la société ne pout·1·a jamais renier les engagements pris en 
son nom. 
,tais n'est-ce pas sacrifier la séem-ité des associés? N'est-il pas exorbitant qu'ils 

ne I' nissen l n-streindre les pouvoirs des gérants ù condition 11' avertir les tiers? 
Si l'on estime ces réserves fondées, le texte de l'article 21- doit être modifié. 

La doctrine interprètant l'article 2-1, al info H de la loi française du 7 mars ·1927, 
réclig-ó dans des termes identiques à ceux <\UC contient le projet, précise la portée 
des mots réoocabic« que pour des causes lcyitimes: « Cette disposition signifie que 
la décision des associés qui révoque le g·ét'ant n'a pas pour eflet de lui enlever le 
pouvoir de représenter la société si le gérant conteste la légitimité de la mesure 
qui le frappe. Le recours ù l'autorité judiciaire est alors indispensable pour faire 
produire ses effets ù la révocation. Tant que cette autorité ne s'est pas prononcée, 
le gérant peut, malgré l'opposition <les associées, continuer ù faire Lous les actes 
qui rentrent dans ses pouvoirs légaux. Les engagements contractés par lui 
obligent la Société, ù la condition qu'ils ,ne soient pas entachés de fraude. (Code 
civil, art. 1856, al. t•r.) Le droit qui appartient au gérant d'agir au nom de la 
Société ne prend fin qu'à compter du jour où est rendue la décision définitive 
qui reconnait la légitimité des motifs invoqués par la Société et prononce la 
révocation. » (ORou.Ts, Commentaire, p. 8G, et Traité, n° 2;~8.) 
Il est mème enseigné que les parties ne pourraient, e11 présence de cc texte, 

insérer dans les statuts une clause aux termes de laquelle Ic gérant serait révo­ 
cable ad nutum : « la nullité <le la société pourrait même ètre demandée puisque 
celle-ci aurait été contractée en violation d'un principe et d'une règle expressé­ 
ment imposés par la loi.,, (Ponmn, n" 77, Contra; DROUET, Commentaire, 1>- 86, 
el Traité, p. 246.) 

S'il en est ainsi l'on doit reconnaitre que celte clause dérogatoire aux prm­ 
cipes généraux de la gestion et (lu mandat est de nature ù entraîner de graves 
difficultés. 

Sans doute l'on peut invoquer 11ue la société qui nous occupe constituera 
souvent u11 groupement ù caractère familial et qu'il convient d'assurer au chef 
de famille une autorité prépondérante. Mais la considération perd sa valeur 
lorsque le gérant est étranger ù b société, est choisi en dehors des associés et n'est 
plus qu'un simple mandataire ou employé. 

L'on peut citer .conune motifs légitimes de l'évocation la mauvaise gestion, 
les actes d'infidélité, les violations de la. loi ou des statuts, l'état de santé. M:lis 
qu'en est-il de la divergence de vues dans la conduite des affaires? Et en tous cas 
combien lente et délicate sera l'appréciation de faits complexes, susceptibles 
d'interprétatious contradictoires pa1· les tribunaux. 

Il convient donc de laisser tout au moins ù la liberté lies contractants l'inser­ 
tion dans les statuts de la clause permettant la révocation du gérant soit à 
nutum soit pour des causes déterminées. 

Les mots sauf stipulation contraire des sta/uts devraient donc figure,· dans 
un al inca final et s'appliquer ù toutes les dispositions que contient l'article. 

(i/ Loi française, art. 21. 
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Les yùants sont responsable», conformément a11:i: règles du 
drou commun, uuiioùlueilemeni ou soluluircment suivant les 
cas, enrers la société et envers les li ers, soit des in/,.actions 
rwx dispositions de la présente loi, soit des cioùuums lies 
statuts, soit des [autes commises par eu:i:: dans leur yestion. 

Celle disposition correspond a l'article 1 :2 des lois co ordonuées. Celui-ci est 
encore pins précis et complet et l'on peut y 1·cnvoycl'. 

Les décisions ties associés sont prises en assemblées. 
Toute/ois, la tenue dun» assemblée n'est pas nécessaire 

quuiu! le nombre des associés 'n'est pas supérieur á vingt-cinq. 
Dans ce cas, chaque associé receura le texte des résolutions 
011 décisions à prendre expresséruent formulées et émet/ra 
son vote par écrit. 

L'autorité souveraine de toute société réside dans la collectivité des associés 
manifestant sa volonté dans une réunion en assemblée B·énérale. Les gé1·ants ne 
sont que l'un des organes de la société. Ils dépendent d'elle cl ont a lui rendre 
compte de leur mandat. 

La règle logique en matière d'assemblées g·énéralcs est la délibération ou 
discussion suivie de la décision. Mais faisant une distinction entre les « petites >> 

et « grandes » sociétés le projet introdui t ici la dispense de réunir l'assemblée 
lorsque le nombre des associés est inférieur á vingt-six. 

L'innovation est heureuse car (< l'obligation imposée aux associés de se réunir 
pour délibérer a été, dans bien des cas, une cause de gène, sans que par ailleurs 
son utilité fùt bien réelle [Dnouers , n° 2M et 't,11,'~ et suiv.). 

. 4 ucune décision n'est iuiablcmeiü prise dans les deux cas 
prévus par l'article précédent qu'tiuunü qu'elle a été adoptée 
par des associés représentant plus de la moitié du capital 
social. Sauf stipulation contraire dans les stal uts, si ce cláff're 
n'est pas atteint à la première consultation, les associés sont 
convoqués wie seconde fois. par lettres recommandées, et les 
décisions sont prises ri la majorité des votes émis, quelle que 
soit la portion du capital représenté. 

Les deux cas que vise l'article t.ï sont ceux des décisions qui doivent résulter du 
vote par correspondance el du vote dans les assemblées générales . 

Mais l'on doit constater que la loi française n'est point particulièmeut précise 
pour le surplus de cette disposition. 

(1) Loi française, art. "m. •- (i) Loi française, art. 26, sauf que le chiffre 20 figure a. 
lieu de 25. 

( 3) Loi française, art. 27. 
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Elle ne distingue pas entre les consultations portant sur iles objets rentrant 
dans le Ioucuonueurent ordiunire d1' la société. et les propositions modificatives 
iles statuts. Pour les unes et les autres elle exige une expression ile volonté de 
la part d'assocics possédant plus d(' la moitié du capital social. 
Il est pt'1°rnis df' doute!' q11e ceuc innovation soit bien nécessaire pou1· le 

Ionctionuemont de ces sociétés cl 1p1 'il foi lie prt'voi1· la IPllllt' de deux assemblées 
pour toutes éveutunlités. Lelies l'approbutio n du bilan. 

Sauf' le drni t po111· les statuts de disposer nutrement, l'on pourrait s'en référer 
aux l't)glcs indiquées pon1· les sociétés :11H111ymes. (Voit· art. 1 H} des lois 
coordonnées polit' ce qui cuncerue les sociétés co opèratives.] 

Ain. 28 (1). 

!Vo11ohsla11l foule clause contraire de l'acte de soriété, tout 
assocu: pent prendre par! aux décisions. 

Clta111w associe a 1111 nombre de voix equl au nombre lie 
parts sociales u u'il possède. 

La disposition ile l'article 28 l'encontre d'intéressants problèmes. 
D'après le système préconisé, la majorité peut appartenir à un seul associé, 

ce qui peut réduire il nèunt les droits des autres associès. 
li est interdit de créer· iles actions :'t vote plural : ces deux rè~les sont impéra­ 

tivement imposées par l'article 28 au rédacteur des statuts. 
Le but de l'article a été d'empêcher que les petits associés ne fussent écrasés 

pat· les gros : cependant il ne contient pas la clause rle limitation contenue dans 
l'alinéa '2 de l'article H de la loi sur les sociétés. 
Si l'on maintenuit le texte proposé par l'article G, l'alinéa 2 de l'article '28 

pourrait ètre inconciliable avec celui-ci au cas ou l'on admettrait l'existence de 
parts de valeur inégale. 

Aussi, en présence de ces obscurités certains commentateurs ont-ils été jusqu'à 
prétendre - à tort, si l'on s'en rapporte aux travaux préparatoires -- que 
l'interdiction contenue dans le premier alinea de l'article 28 visait uniquement 
l' obligation d'accorder le droit de vote à tout associé. (Voir lois coordonnées, 
art. 71-, al. 2.) 

La question à résoudre est clone s'il doit ètre possible de concéder ici - 
comme dans les mitres sociétés -- par voie de dispositions statutaires - un· 
chillre de voix supérieur ou inférieur au 1101111.H·e de leurs parts sociales à un ou 
plusieurs associés. 

Aussi longtemps qu_e Ic problème du vo Le plural n'aura pas été résolu ailleurs, 
il peul ètre d'autant plus dangereu~ dinnover ici <1ue celle réforme pourrait 
avoir pour résultat de contrarier le lé~itime désir d'un père de famille ou d'un 
patron de conserver le controle de son industrie. 

Duns les soctete« comptant pf us de ouujt-cuu; assoáà. il 
doit être tenu, chaque année au moins, ww assemblée géné­ 
rale <i l'épor111e ftx1:e par les statuts. 

(1) Loi française, art. ~8. 
(2) Loi française, art. 29. 
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U'uutrcs ussemblée« peuvent touiours are convoquées par 
Ic ou les yérants, à leur défaut par le conseil de surveillance, 
s'il en existe 111,, et, à dé(anl de celui-ci, par les associés 
rcpréseuum! plus de la moitie du capita! sociul. 

L'article 2() impose l'obligation de tenir une assemblée annuelle, muis n'en 
,ldcrmine pas l'objet obligatoire. 

L'article ao consacre Ic droit des associés ù la communication du bilan, de 
l'invoutaire et du l'apport rlu conseil de surveillance. 

L'article :-l8 prévoit el réprime la disu-ibution de dividendes << fictifs » en 
l'absence d'inventaire. 

Mais nous ne t1·011vo11:; nulle part ties il is positions contenant directement l'obli­ 
gation de dresser uu bilan annuel, de le communiquer dans des délnis de rig11ct1r 
aux commissaires. 
Sans doute l'on peul inférer de la combinaison du dernier alinéa de l'article HO 

avec l'article 29 qne puisque la commuuicntiou du bilan et des annexes n'est 
autorisée en certains ens que pendant les lJUinzc jours qui précèdent l'assemblée. 
qui doit ètre tenue chnque année au moins, il faut que chaque année 1111 bilan 
soit dressé. 

Mais ce texte ne peut apparaitre comme sutlisant. 
Aussi y aurait-il lieu de Faire procéder l'article 2tl (l'une disposition a111s1 

conçue : 

Chaque tuuuic il doit être proccile, à la date indiquée par les statuts, 11 un 
inventaire. Le bilan doit être dressé dans les trois mois tic celui-ci. 
L'inveiuoirc indique la base qui a été adoptée pour l'évaluation de ctuiuuc 

élément de l'actif et ranqc sous des rubriques distinctes les créances garanties 
par nriviléqe, hypollu!que, oit gw·1mtiP-.'i réelles et celles à cluirqe d'associés. 
Le lnltu: doit être dressé en conformité des prescriptions de l'article 75, 
alinéas :J ,~t 4, fi spécifie au passif' le montant des dettes au profit d'associés. 

Arn. 30 (1). 

Tout associe peut, par lui ou par un [oiui« de pouvoir, 
prendre au siège social communication de l'iiwe1ttaire, du 
bilan el du rapport du conseil (/(': surveilltmce constitué 
conformément á l'article .32. 

Dans les sociétés de plus de 11in!1t-Ónt/ membres, cette 
communication ne sera permise que pendant les quinze jours 
qui précéderont ceue assemblée générale. 

La rédaction de l'alinéa final de l'article 30 donne lieu à équivoques où à 
critiques : à le suivre le gérant pourrait refuser la communication du bilan 
jusqu'au qninzième jour avant l'assemblée, soit pendant les 23/::U.• de l'année 
ilans les sociétés comptant. plus de vingt-cinq associés, soit les plus importantes. 
En l'absence du dépôt au grelfo, exigé de toutes les autres sociétés, non seule­ 
ment les tiers mais encore tout associé serait privé du droit d'information. Ce 
n'est certainement pas la pensée iles auteurs de la proposition el cet alinéa 
pourrait sans inconvénients ètre supprimé. 

(1) Loi française, article :-rn, sauf que le chiffre 20 ligure au lieu de 2;">. 
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Ain. 31 (1). 

Les associés ne peuvent, si ce n'est 11 i'urumùnit«, chmiyer 
la uutiunaiité tic la société. Toutes autres modifications dam 
les statuts sont décidés par la uuuoritc des associes représen­ 
unu les trois quarts du capiial social. 

Si l'on pc11L admettre la dénationalisation lorsqu'il s'agit de pel'sonncs 
physiques, il en e8L tout autrement semble-t-il en matière de sociétés. 

(Jucllcs sont. en cas de répudiation de la loi du contrat tl'originc, les consé­ 
quences de l'adoption d'une lég-islation nouvelle ? La société ancienne ne 
disparalt-elle pas et une société nouvelle se crèe-t-elle ? Y a-t-il continuité cl 
persistance de l'ètre moral'! L?- clause de changement de nationalité n'a-t-elle 
pas pour portée unique d'obliger les associés à consentir une nouvelle société, 
sous un régime qui devra d'ailleurs se conformer aux. obligutions d'une législa­ 
tion différente? 

La majorité de la doctrine considère la personnalité de la société comme une 
création de la loi i1 la fövem de laquelle elle s'est constituée. 

La. nationalité découle du fait de la volonté. el de ln déclaration, d'obédience 
à cette loi. 
li en résulte que si une société renonce à se réclamer de cette loi pour 

adopter celle d'un autre pays, il faut nécessairement en déduire la disparition 
du bénéfice de la personnalité. 

Quoiqu'il en soit, il serait dangereux d'entreprendre i1 l'occasion d'une réforme 
frag,nent:.iiœ la solution d'un problème juridique qui fournit matière i1 contro­ 
verses, et est en tous cas particulièrement délicat. 

Dire <1ue les associés ne peuvent si ce n'est i1 l'unanimité changer la forme 
tie la société, c'est proclamer qu'à l'unanimité ils auraient ce droit. C'est prendre 
position dans la controverse. 

En outre, si l'article 3l de la loi française était adopté dans ses termes géné­ 
raux, l'on pourrait soutenir qu'il va ù l'encontre du principe déposé dans 
l'article ïO, alinéa 2 de nos lois coordonnées, que l'on pourrait de même modi­ 
tier, à condition que ce soit ù l'unanimité, le out et les bases essentielles de la 
société, et même obliger un ou des associés :i augmenter leur part sociale. 
L'article iJ·l du projet ne reproduit pns même ici la finale de l'article corrcspon­ 
dant <le la loi française « toutefois, dans aucun cas, la majorité ne peut obliger 
un des associés ù augmenter sa part sociale ». · 

De très sérieuses raisons justifient donc la disparition de la première partie 
de cet article. 

A.11-r. 32 e). 

lïans toute société [amiliale, comprenant plus de ·vingt­ 
cinq associés, est établi -un conseil de suuoeillance composé de 
trois associés au moins. 

Ce conseil est nommé dans l'acte de société. Il est soumis 
à la réélection aux époques déterminées par les statuts. 

( 1) Loi française, art. :H. 
(2) Loi française, art. 3'2. 
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Les pouvoirs du conseil de surveillance sont [mutatis 
mutandis j, les mêmes 111w ceux des commissaires tians les 
sociétés anonymes, sans pnijudice des dispositions des statuts 
concerna-nt le [onctienucmcnt du conseil. 

l.es membres de ce conseil n'encourent aucm1e responsa­ 
liilité 1i raison des actes des gérants et de leurs résuluus. 

( ,'hai1uc membre du conseil de surveillance est responsable, 
soit c11111.Ts la société, soit envers les tiers, de ses fautes per­ 
sounelles dans l'exécution de son mandat. 

• • 
Toutes les sociétés privées ne sont pas tenues d'instituer un comité de 

surveillnuce. 
L'article tl:2 en dispense les soeiétés composées de moins de vingt cinq asso­ 

ciés. Ce sont celles qui ne sont pas soumises ù l'obligation de réunir une assem­ 
blée g énérnle annuelle: les ,c petites sociétés l) jouissent du principe de liberté et 
autonomie absolus qui domine les sociétés de personnes. 

Dans ces sociétés, les statuts peuvent consacrer par une clause formelle la 
renonciation au droit de surveillance par commissaires ou l'organiser par d'autres 
modes; droit de regard accordé ù tous ou quelques-uns des associés, mesures 
spéciales, permanentes ou extraordinaires. Ce droit est en effet consacré ()Ur 
l'article 30, alinéa 1, applicable ù toutes les sociétés. 

La surveillance doit ètre ol'ganisée dans les sociétés qui comptent plus de 
vingt cinq associés. La disposition est impérative. Mais l'on peut se demander 
les raisons pour lesquelles le nombre des commissaires ne pourrait être inférieur 
à trois, alors que cc nombre n'est pas exigé dans les sociétés anonymes et poul'­ 
quoi il y aurait lien de s'écarter, en ce qui concerne les droits et devoir; des 
commissaires du régime consacré par l'article füi, alinéa 3 des lois coordonnées. 

AnT. 33 (1). 

[/ est [ait annuellement sur les bénéfices un prélèvement 
d'un vingtième au moins af/ecl<; à la formation d'un (muis 
de réserve. 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds cle 
réserve a atteint un dixicnu: du capital social. 

La mention de sujétion à l'article ïi►, alinéa lt. des lois coordonnées que nous 
avons proposée plus haut permettra de supprimer eet article. 

Arn. 31- \. 1) . 

li peut étre stipulé dans l'acte de société, mais seulement 
pour la période de temps nécessaire lÈ l' exécutum des travaux 
qui, d'après l'objet de la société, doivent précéder le com­ 
mencement de ses opérations, que les associés auront droi: à 
des nuérèts à un taux déterminé, même en l'absence de 
bénéfice. L'acte de société détermine cette période. 

(1) Loi française, art. 33. - (2) Loi française, art. 34. 
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Cette clause doit, sous peine de nullité, être insérée dans 
l'extrait de l' acte tie société p11blié dans un journal en vertu 
ile l'articte 1:J. 

Le montant des intérêts ainsi payés doit être compris 
purmi les [rais de premier établissement et réparti avec ces 
[rais, suivant le mode et dans Ic délai t/lW doivent /frcer les 
statuts, sur les années qui présenteront des bénéfices. 

La clause d'i n tt'•rt•ts lixes , susceptibles tl' être ncq ui ués eu l'absence <le benéfices, 
peut avoir en fait pour conséquence une réduction du capital par voie de reprise 
d'apports el peut l'amener môme Ic montant de celui-ci en dessous du minimum 
obligatoire. Elle déroge aux règles ordinaires du contrat de société. La loi 
anglaise de H>08 l'a cependant autorisée par· sa section U. 

Telle qu'elle ligul'c dans la loi. la clause a la portée de celle des intérêts 
intercalaires, dont la pratique autorise déjà actuellement l'octroi. 

Lt1 jurisprudence Irancnise en matière de sociétés anonymes l'admet tians le 
silence <le la loi ( Voir Cass., 21 déc. H)'2fi. Reu. Soc., 192ti et la note), tandis 
que la doctrine le combat. (Cons. Housseau, Il" l!t-3'.2 el suivants.) 

Dès la discussion de la loi de ·l8ô7, ,1. Pirmcz déclarait que, pal' tolérance et 
comme tempérament de la défense de répartir des bénéfices non acquis, la 
Commission admettait la distinction entre les intérêts permanents et les intérêts 
intercalaires dont il s'agit. En tel ras le capital est ostensiblement diminué des 
intérêts que grève le prix ile revient ile l'entreprise (1). 

La justification de ce prélèvement ne peul se trouver que dans la période de 
fonctionnement préparatoire. Aussi lorsque s'ouvre la période définitive, ce 
n'est que s'il y a bénéfice qu'il peut y avoir distribution de dividendes, mème 
sous le nom d'intérêts. 

Lo répétition des dividendes ne correspondant pas à des 
bénéfices réellement acquis est admise entre les associés qui 
fes ont reçus. 

L'oction en n;pétition se prescrit par cinq ans tt partir du 
jour fixé pour la distribution des dividendes. 

Cette disposition parait allel' au delà sur un point et rester en deçà sur un 
autre, si on l'a compare à celle contenue dans l'article 169 des lois coordonnées. 

L'article -169 ne vise <tue les actions des tiers en restitution de dividendes 
indument distribués. 

L'article ~;5 ne s'occupe que de la répétition vis-à-vis des associés. 
Pour le surplus, il est préférable de consacre!' comme terme initial de la 

prescription non le jour fixé pour la distribution, mais celui de la répartition 
effective. 

{ 11 Cons. GUILLF.RY, 1 Il, n• 1304-. - (2) Loi française, art. 35. 



/,a socletc n'est point dissoute par l'interdiction, la [aillùe, 
la <frcon/iture vu la 11101'1 d'un des associés, suu]' stipulation 
con/J'aire des stat-uts. 

La loi statue ù défaut de stipulation contraire des statuts. Elle n'exclut 1ias 
l'applic:1tion des motifs <111i peuvent en dnutres cas entrainer la dissolution, soit 
nux termes généraux de la loi, soit en vertu de prévisions contractuelles : 
extinction de la chose; perte totale ou partielle du fonds social; consommation 
de la IH!f,OCiation; décès du gérant; justes motifs (application de l'art. Hffl 
du Code eivil. Voir Pic cl n,\lt.\TO,'i' llu :-J!J;•). 

Les fondateurs sont bien mieux placés que le législateu1· pour se prononcer 
ù cc sujet. 

§ 8 - SANCTIONS PENALES 

\ ·i- (''' .' RT. , i '). 

8011t punis d'une amende de ;'"jljQ à 10,000 francs et d'un 
emprisonnement tl c cuinie jours à six mois ou del' une de ces 
peines seulement : 

Les fondateurs qui ont fait tians l'acte de société une 
décleratiou. [ausse concernant la répartition des parts sociales 
entre tous les associés ou la libération des associés ; 

Les gi;rants qui, directement Olt par personne interposée, 
ont ouvert une souscription publique des ualeurs mobilières 
quelconuues pour le compte de la société. 

. . 
Les textes instituant des sanctions péuales doivent ètre particulièrement clairs 

et précis. D'autres part. il apparait nécessaire de ne pas soustraire à l'application 
de la h·gislation 'eu vigueur celles des infractions qui sont déjà visées, en ce qui 
concerne les autres sociétés commerciales, par les articles ·l 75 et suivants des lois 
coordonnées. 
Il ne peut donc s'agir (fUe de compléter ces dispositions à raison d'actes 

délictueux auxquels l'organisation spéciale de la société privée pourrait donner 
nnissance ; el ce complément doit ètre introduit en harmonie avec le système 
de celles cornmiuées ù raison des antres délits. 

Les fausses déclarations dans l'acte de société tombent incontestablement sous 
l'application des peines du faux, toutes les fois qu'elles altèrent avec intention 
frauduleuse les mentions que l'acte doit contenir. Il ne peul être question 
évidemment d'appliquer hi peine de l'emprisonnement ou de l'amende à une 
déclaration qui ne serait ,1ue matériellement et non intentionnellement fausse, et 
d'atteindre ainsi les simples négligences. D'antre part, on ne pourrait au cas de 
déclaration intentionnellement fausse limiter la répression aux seuls fondateurs. 
Si d'autres personnes participaient il l'acte constitutif - tels des gé1·a11ts - et 

(IJ Loi lra nçaise , art. :n. - (2) Loi Irnncaise, art. 31. 
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étaient co-auteurs de la fraude, elles devraient i•t.re comprises dans la répression. 
La sanction doit s'appliquer non seulement aux mentions de l'acte constitutif, 
mais de tout acte modifiant le eapital. 

L'alinéa 2 du texte proposé pour l'article :Cli est donc inutile en présence 
de l'article 196 du Code pénal. 

11 serait dangereux, car il pourrait être invoqué comme substituant ù cet 
article une législation moins rigoureuse ( L). 

Le troisième alinéa vise au contraire ù une infraction spéciale ü la matière : 
le respect d'une obligation particulière aux présentes sociétés. 

Ce délit consiste non dans l'appel à la publicité en vue de la constitution de 
la société - avant que la société existe, il est impossible d'ouvrir une souscription 
pour son compte - mais en vue de cession (le parts ou de création de parts nou­ 
velles. De même, l'ouverture <l'une souscription pour le placement de valeurs 
étrangères à la société n'est pas davantage fait pou'/' sun compte. 

L'appel à la publicité n'est interdit que lorsqu'il porterait, au cours de 
l'existence de la société, sur la souscription des titres de celle-ci. La raison de 
l'interdiction est la volonté de maintenir le caractère privé de la société. 

La disposition doit frapper les gérants qu'ils aient agi directement ou pa1· 
personne interposée : la défense pourrait sinon être éludée par le recours à un 
tiers, par exemple une banque. 

Le délit ainsi caractérisé est de la catégorie de ceux: visés par l'article -l 76. La 
disposition ci-après pourrait être insérée à la suite de l'alinéa 2 du dit article : 

Les gérants qui directement oit par pe1·sonne interposée ont ouvert une sous­ 
criptùm publique à des parts d'une société prioée ù responsabilité limitée. 

ART. 38 (2). 

Sont punis de peines portées ptzr t article 495 du Code 
pénal, saris préjudice de rapplication tie cet article, á tous 
les faits constituti]« du délai d'escroquerie : 

Ceux qui ont, û taide de manœuures [rauduleuses, (ait 
attribuer à un apport en nature une évaluation sensiblement 
à sa valeur réelle; 

Les gérants qui, en l'absence d'·inventaires ou au moyen 
d'inventaires [rtnululeu», ont opéré entre les sociétés la répar­ 
tition de dividendes fictifs. 

* •. 

Les observations formulées lors de l'examen de l'article 8 sont lie nature, si 
elles sont accueillies, à entrainer la disparition du délit, spécialement visé dans 
le second alinéa de l'article 38. 
En fût-il autrement, il semblerait bien difficile d'ériger le fait d'évaluation 

même frauduleuse d'apports à un taux cc sensiblement » supérieur à la valeur 

(1) L'on a fait observer, non sans raison, que cc le législateur français, commettant une 
improprieté de langage, a parlé de la libération des associés, alors qu'il s'agit évidemment de 
la libération des parts sociales» (DROUETS, n° 110. note). 

(2) Loi française, art. 38. 
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réelle, en délit spécial uniquement en matière ile sociétés privées à responsubilité 
limitée. 

D'ailleurs, ainsi qtte le texte l'indique, lorsque le fait revêtira une réelle 
gTa\'Ïlé. la répression po111·1'a intervenir pal' application de l'article li9(î du Code 
pénal. 

1•~11 ce qui concerne la distribution de dividendes fictifs l'article -180 des lois 
~001·rlo1111{\ps assure la répression en cas de répartition de dividendes cc non 
prélevés sur· les héuéflces réels ,, . 

S 9. - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

/,es societes en uom collectif ou- en commandite ,,1 les 
suciétó aiw11 ywes, constituées antérieurement ou postérieu­ 
rement à la présente loi, peuvent se trausiormcr en sociétés 
/ amiliales sons rescroe des droits des tiers. 
Su11s la ménu: réserve, les sociétés [amiliales constituées 

coniormémeut II la présente loi pourront se trtmsiormer en 
sociétés anonynies. 

Le d ruit 11 scmblubies transformations est ce-usé inscrit 
duns les statuts des sociétés créées antérieurement á la pré­ 
sente loi. 

La disposition de l'article m) fournît matière dans la doctrine lraneaise ù des 
controverses et i, des difficultes d'interprétation multiples. 

" EntPndn Iittèralement, il constitue une disposition supertlue ... il ne fait 
ip1e consacrer une solution qni résultait suffisamment des principes du droit et 
(lont personne n'aurait songé ù son défaut, ù contester l'exactitude : il n'est pas 
douteux, en effet, qu'une sociètu, quelle que soit "sa nature, peut ù certain 
l110111cnt de son existence .ulopter une forme différente de ce qu'elle a choisie. >> 

(D1wUETS, n" l:\O; Hou Pl~ et Bosvrsux , t. li, n° 78z.) 
Le lég-i.~latenr <loit fournir une solution de volonté. Il doit dire si I'o pèrn­ 

.tion de transformation corn portera création d'un ètre moral nouveau ou si 
l'ancienne société continuera d'exister avec son individualité primitive el devra 
ûtn· seulement considérée comme ayant subi une simple modification de forme. 

ne la solution - persistance ,le l'el re moral ou dissolution avec création d'un 
el.re nouveau - peut dépendre non seulement l'obligation de satisfaire à toutes 
Ot1 i1 quelques-unes des conditions et formalités de constitution exigées pour la 
société nouvelle mais aussi le l't\çime à appliquer au r·egard des charges fiscales. 

Si l'on vent faciliter l'adoption du type nouveau ile société par ceux qui ont 
antèri euremcnt été obligés de recourir au type de la société anonyme, coopérative, 
011 société de personnes. il convient de trancher la controverse en ajoutant ù 
l'article 30 un alinéa prévoyant que cc ces transformations ne seront pas con­ 
sidérées comme créant un être moral distinct, la société nouvelle n'étant que la 
continuation de l'ancienne >> •. Ajoutons que s'il faut favoriser la création des 
~ocit'·tt'!s du nouveau type, il parait fort discutable que l'on doive prévoir 
et facilite!' l'accession par celles-ei au régime de l'anonymat. 

, 1 Loi franc,:aist:, art. 3\J. 
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A I\T. /4.0 ( 1). 

Les dispositions de la prés1mtti loi sont apJ>licahles ci la 
Colonie. 

. . 
La loi française (art. !~8) contient sans doute (111c (< les dispositions de la 

présente loi sont applicables à l'Algérie et aux colonies n. 
Mais, c'est sous l'empire d'une législation de Ilro it public différent. 
L'article lt-0 ne parait pas pouvoir se concilie!' avec notre charte coloniale. 

L'article ter de la Constitution décide que << les colonies, possessions d' outre-mei· 
ou protectorats que la Belgique peut acquérir sont régis par des lois parti­ 
culières ». 

L'article [•'" de la loi du -18 octobre Hl08 sur le gouvernement du Congo 
belge applique la disposition : « Le Congo belge a une personnalité distincte de 
celle de la métropole. Il est l'égi par des lois particulières. n 

» Pour qu'un texte quelconque, obligatoire en Belgique, entre en vigueur au 
Congo. il faut donc qu'une loi spéciale du législateur compétent l')' rende 
exécutoire par des dispositions expresses et formelles. >, (HALEWY«..:K, Cha-rte 
coloniale, p. 53.) 

Si un décret peut rendre obligatoire au Congo une loi déjà en vigueur en 
Belgique, le Iégislateur belge ne peut avoir le même pouvoir. Et encore ce que 
le décret pent rendre obligatoire, c'est non laloi belge mais un texte identique. 

L'étude, <lont le projet de loi qui vous est soumis, à fourni l'occasion au 
rapporteur, n'a certes pas la prétention d'être complète, et les solutions qui 
vous sont présentées sont assurément susceptibles d'ètre amendées et améliorées 
au cours des discussions. 
Il conviendra sans doute au Gouvernement de fournir sa contribution, à l'aide 

de la documentation qu'il possède, et de saisir du problème le Comité de 
législation. 

Mais votre Commission exprime Ie vœu unanime d~ voir aboutir sans plus de 
délais la réforme proposée. 

Enfin, elle ne peut terminer son rapport sans constater que le développement 
de Ia société privée á responsabilité limitée sera liê étroitement au régime fiscal 
auquel elle sera soumise. 

Le Rapporteur, 
l>. WAUW.ERMANS. 

Le Président, 
J. DESTHÉE. 

l 1) Loi française, art. 43. 
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ANNEXES 

LOIS BELGES COORDONNÉES 

des 18 mai 1873; 26 décembre 1881; 22 mai 1886; 
16 mai 1901; 25 mai 1913; 8 juillet 1924; 23 juillet 1927, 

(Code de Commerce, livre I, titre IX.) 

Dispositions auxquelles renvoie la proposition de loi pour être appliquées 
aux Sociétés privëes à responsabilité limitée. 

AaT. 8. - L'extrait des actes de société est signé : pour les actes publics, 
par les notaires, cl pour les actes sous seing privé, par tous les associés 
solidaires. 

ART. 9. - Les actes de sociétés anonymes, de sociétés en commandite par 
actions, de sociétés coopératives, sont publiés en entier. Les mandats authen­ 
tiques ou privés, annexés à ces actes ne sont pas soumis à publication. 

ÁRT. 10. - Les actes ou extraits d'actes dont les articles précédents pres­ 
crivent la publication seront, dans la quinzaine de la date des actes définitifs, 
déposés en mains des fonctionnaires préposés à cet effet; ils en donneront récé­ 
pissé. La publication devra èlre faite dans les dix jours du dépôt, ù peine de 
dommages intérêts contre les fonctionnaires auxquels l'omission ou Ie retard 
seraient imputable. 

La publication sera faite par la voie du .Moniteur, sous forme d'annexes, qui 
seront adressées aux greUes des cours et tribunaux, où chacun pourra en 
prendre connaissance gratuitement et qui seront réunies dans un recueil spécial. 

Un arrêté royal indiquera les fonctionnaires qui recevront les actes ou 
extraits d'actes el déterminera la forme et les conditions du dépôt et de la 
publication. 

La publication n'aura d'effet que le cinquième jour après la date de l'insertion 
au Moniteur. 

Les mandats authentiques ou privés, annexés aux actes de société anonyme, 
de société en commandite par actions et de société coopérative seront déposés en 
mème temps que les actes auxquels ils se rapportent. Chacun pourra en prendre 
connaissance gratuitement. 

ART lt. -- Si le dépôt n'est pas fait dans le délai prescrit par l'article prece­ 
dent. la publication des actes ou extraits d'actes sera soumise à une amende qui 
sera d'un pour mille du capital social, sans qu'elle puisse être moindre de 
50 francs ni supérieure à f>,000 francs. 

11 
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Cette amende sera exigible sur l'enregistrement de la publication tardive qui 
sera opérée d'otlice ; elle sera due solidairement. quant aux actes publics pa1· les 
notaires et quant aux actes sous seing privé par les associés solidaires ou, à 
défaut de ceux-ci µar· les associés fondateurs. Toute action intentée par une 
société dont l'acte constitutif' n'aura pas été publié, conformément aux articles 
précédents, sera non recevable. Les associés ne pourront se prévaloir des actes tie 
société à l'égard des tiers qui auront traité avant la publication; mais le défaut 
de publication ne pourrn être opposé aux tiers par les associés. 

Ain. 1:2. -- Toute moditicatiou conventionnelle aux actes de la société doit, 
à peine de nullité, ètre faite en la forme requise ponr l'acte de constitution de la 
société. 

Les actes apportant changement aux dispositions dont la loi prescrit la puhli­ 
cité, les nominations, démissions et révocations des administrateurs, commis­ 
saires et liquidateurs dans les sociétés anonymes, ainsi que les actes déterminant 
le mode de liquidation, seront publiés conformément aux articles précédents, à 
peine de ne pouvoir ètre opposés aux tiers, qui néanmoins pourront s'en 
prévaloir. 

ART. 13. - Les sociétés agissent par leurs ~érants ou administrateurs dont 
les pouvoirs sont déterminés par l'acte constitutif et pa,· les actes postérieurs 
faits en exécution de l'acte constitutif. 

ART. 30. - L'acte de société indique : 

1° La spécification de chaque apport qui n'est pas effectué en numéraire, les 
conditions auxquelles il est fait et le nom de l'apporteur; 
2° Les mutations ~1 titre onéreux dont les immeubles apportés à la société ont 

été l'objet pendant les cinq années précédentes, ainsi que les conditions auxquelles 
elles ont été faites; 

3" Les charges hypothécaires grevant les biens apportés; 
!i0 Les conditions auxquelles est subordonnée la réalisation des droits apportés 

en option; 
~• La cause et la consistance des avantages particuliers attribués ù chacun des 

fondateurs; 
6° Le montant, au moins approxmmtu. des frais, dépenses, rémunérations ou 

charges, sous quelque forme <1ue ce soit, qui incombent ù la société ou qui sont 
mis à sa charge à raison de sa constitution. 

Les procurations doivent mentionner les diverses énonciations qui précèdent. 

r\11T. 3!~. - Les formalités et conditions prescrites pour la constitution de la 
société sont aussi requises pom toute aupncntation du capital social. 

Si l'augmentation est faite au moyen de souscriptions, celles-ci doivent 
contenir les ènonciations exigées par les n"' ~. 4, ;j de l'article ~H, par les 
n•" 1, ~{, !~ et 6 de l'article 36. 

Aur. 3~>- - Les fondateurs et, en cas d'augmentation du capital social, les 
administrateurs sont tenus solidairement envers les intéressés, malgré toute 
stipulation contraire : 

1 ° De tous les engagements sociaux contractés jusqu'à ce que h1 société ait 
sept membres au moins; 
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211 De toute la partie du capital qui ue serait pas valablement souscrite ; ils en 
soul de plein droit l't'!putés souscripteurs: 

a .. De la libùrution cllective des al'lions, jusqu'à co11c111Tc11ce de 1 /;'l'; 
4" l>c la rèpar.uiou ilu préjudice, qui est une suite immédiate et directe, soit 

de la nullité de la socièté dérivant de I'inobservation de l'article lt,, soit d(• 
l'absence ou de la fausseté des énonciations prescrites par les articles ao, :-3'2 
et 3/t- dans l'acte ou le projet d'acte de société el dans les souscriptions. 

Ceux qui ont pris un engagement pour des tiers, soit. couune mandataire, soit 
en se portant fort. sont réputés personnellement oblig,'.-s. s'il n'y a pas mandai 
valable ou si l't~ngagcrnent n'est pas ratifié clans les deux mois 1k la stipulatiou : 
ce délai est réduit i, 1p1inze joul's si les noms des pe1·son11es, pour lnsqnel les la 
stipulation a éti· faite, ne sont pas iruli quès. 

Les fondateurs sont solidnireiuent tenus de ces c11g-agemt•nb. 

A1rr. !t,2. - li est tenu au siège social un n~g-islre des actions nominatives dont 
tout actionnaire p1H11·1·a prendre connaissance: ce registre contient : 

la désignation p1·1·cise tic chaque actionnaire el limlication du nouihre de ces 
actions; 

l'indication des versements effectués; 
les transferts avec leur date 011 la conversion des al't.ions en t it res au porteur, 

si les statuts l'autorisent. 

ÀRT. 52. -- Les souscripteurs d'actions sont, nonobstant toute stipulation 
contraire, responsables du montant to lal de leurs actions; la cession des actions 
ne peut les affranchir de contribuer aux dettes antérieures à sa publicutiou. 

L'ancien propriétaire a un recours solidaire contre celui à qui il a cédé son 
titre et contre les cessionnaires ultérieurs. 

ART. 6':'!. - Les adminsitrateurs sont respunsables, couforrnément au droit 
commun, de l'exécution du mandat qu'ils ont recu el des fautes commises dans 
leur gestion. 

Ils sont solidairement responsables, soit envers la société. soit envers les 
tiers. de tous dommages-intérèts résultant d'infractions aux dispositions du 
présent titre ou des statuts sociaux. Ils ne seront déchargés de cette responsa­ 
bilité. quant aux infractions auxquelles il s n'ont pas pris part, q11t'. si aucune 
faute ne leur est imputable et s'ils ont dénoncé ces inl'ract ious à I'nssemhlèe 
l{énérale la plus prochaine après qu'ils e11 auront eu connaissance. 

ART. fü3. - La gestion journalière des affaires de la soeiètè , ainsi que la 
représentation de la société, en ce qui concerne cette gestion. peuvent ètre 
déléguées à des directeurs, gérants et autres agents. associés ou non associés. 
dont la nomination, la révocation et les attributions sont n:~glées par les statuts. 

La responsabilité de ces agents, ù raison <le leur gestion, se détermine 
conformément aux règles générales du mandat. 

A,n. fü,. - Les commissaires ont un droit illunitè de surveillance et de 
contrôle sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, 
sans dèplacemeut. des lin-es, de la correspondunce, des procès-verbaux et géné­ 
ralement de toutes les écritures de la société. Il leur est remis chaque semestre. 
par l'administration, un état, résumant la situation active el passive. Les 
commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur 
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mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaitre le 
mode d'après lequel ils ont coutrûlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu'elle dérive de leurs devoirs d1; surveillance et 
de co ntróle, est déterruiuée daprès les mémos règles que la responsabilité des 
administruteurs. 

Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder 
ù la vériflcatiou des livres et comptes de ln société. 

L'expert doit être agréé par la société. A défaut d'agrêation, le président 
du Tribunal tie Commerce, sur requête des commissaires signifiée avec assigna­ 
tion ù la société, lait choix de l'expert. Le président entend les parties en son 
cabinet et statue en audience publique sur la désignation de l'expert. Sa décision 
ne doit pas être signifiée ù la société et n'est pas susceptible de recours. 

ART. ï8. - Il doit ètre tenu chaque année au moins une assemblée g(méralc 
dans la commune, aux jours et heure indiqués par les statuts. 

Le Conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer l'assemblée 
générale. Ils doivent la convoquer sm· la demande d'actionnaires représentant 
le cinquième du capital social. 

Les convocations pom toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour 
et sont laites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au 
moins et huit jours avant l'assemblée, dans le 1tloniteur belge, dans un journal 
de Bruxelles et dans un journal de la province ou de l'arrondissement où se 
trouve le siège de la société. 

Des lettres-missives seront adressées, huit jours avant l'assemblée, aux 
actionnaires en nom, mais sans qu'il doive ètre justifié de l'accomplissement de 
cette formalité. 

Quand tontes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées. 

ART. 74. ~ Les statuts déterminent le mode de délibération de l'assemblée 
géné1·ale el les formalités nécessaires pour y ètre admis. En l'absence de dispo­ 
sitions, les nominations se font et les décisions se prennent d'après les règles 
ordinaires des assemblées délibérantes; les procès-verbaux sont signés par les 
membres du bureau et pa1· les actionnaires CL ui le demandent; les expéditions 
à délivrer aux tiers sont signées par la majoritè des administrateurs et des 
comrmssarres. 

Tous les actionnaires ont, nonobstant toute disposition contraire, mais en se 
conformant aux règles des statuts, le droit de voter par eux-mêmes ou par 
mandataire; nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d'actions 
dépassant la cinquième partie du nombre des actions émises ou les deux cin­ 
quièmes des actions représentées. L'exercice du droit de vote afférent aux actions 
sur lesquelles les versements n'ont pas été opérés sera suspendu aussi longtemps 
f[Ue ces versements régulièremPnt appelés et exigibles, n'auront pas été effectués. 

Ain. 75. - Chaque année, l'administration doit dresser un inventaire con­ 
tenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé, tous ses 
engagements, ainsi que les dettes des di recteurs, administrateurs et commissaires 
envers la société. 

L'administration forme le bilan et le compte des profits et pertes dans lesquels 
les amortissements nécessaires doivent être faits. 
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Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable el, au 

passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec 
hypothèques 011 gages et les dettes sans garanties réelles. 

Il est fait annuellement sm· les bénéfices nets, un prélèvement d'un vingtième 
au moins. afleotè à la formation d'un fonds de réserve; cc prélèvement cesse 
d'ètre obligatoire, lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
social. 

L'adrninistration remet les pièces, avec un rapport sur les opérations de la 
société, un mois au moins avant l'assemblée génél'alc ordinaire, aux commis­ 
saires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 

Aur. 7U. - Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres 
pièces émanées des sociétés anonymes, on doit trouver la dénomination sociale 
précédée ou suivie immédiatement de ces mots écrits lisiblement et en toutes 
lettres : société anonyme, avec l'indication précise du siège social. 

Si les pièces ci-dessus indiquées énoncent le capital social, ce capital devra 
être celui qui résulte du dernier bilan. 

Tout changement du siège social est publié aux Annexes du Monit.eur, par les 
soins des administrateurs. 

ART. 80. - Toute personne qui interviendra pour une société anonyme dans 
un acte où la prescription de l'article précédent ne sera pas remplie pouffa, 
suivant les circonstances, ètre déclarée personnellement responsable des engage­ 
ments qui y sont pris par la société. En cas d'exagération du capital, le tiers 
aura le droit de réclamer de cette personne, à défaut de la société, une somme 
suffisante pour qu'il soit dans la même situation que si le capital énoncé avait 
été le capital réel. 

ART. 130, - Les créanciers personnels de l'associé ne peuvent saisir que les 
intérêts et dividendes lui revenant et la part qui lui sera attribuée :'i la dissolution 
de la société. 

A11T. ·I 69. - Sont prescrites pa1· cinq ans : 
Toutes actions contre les associés ou actionnaires, à partir de la publication, 

soit de leur retraite de la société, soit d'un acte de dissolution de la société, ou 
à partir de son terme contractuel ; 

Toutes actions de tiers en restitution de dividendes indûment distribués à 
partir de la distribution; 

Toutes actions contre les liquidateurs, en cette qualité, à partir de la publica­ 
tion prescrite par l'article 16B; 
Toutes actions contre les gérants, administrateurs, commissaires, liquidateurs, 

pour faits de leurs fonctions, il partir de ces faits ou s'ils ont été cèles par dol. 
à partir de la découverte de ces faits; 

Toutes actions en nullité d'une société par actions ou d'une société coopérative, 
à partir de la publication, lorsque le contrat a reçu son exécution pendant cinq 
ans au moins, sans préjudice aux dommages-intérèts qui seraient dùs. Toutefois, 
la nullité des sociétés, dont l'existence est contraire à la loi, peut être demandée, 
mèrue après la prescription accomplie, mais, dans ce cas, la nullité n'opère que 
pour l'avenir. 



LOI (ALLEMANDE) DU 29 ,A.VRIL 1892 
relative à la fondation des sociétés à responsabilité limitée 

revisée le 20 mai 1898. 

CHAPITHE PHE~UEH 

DE LA CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

A1n1c1.E p1urn11m. -- Il pent ètre constituè, en conformité des dispositions de la 
présente loi, des sociétés it responsubilité limitée poul' tout objet que la loi autorise. 

Ain. i. -- L'acte de société doit ètre dressé en la forme judiciaire ou 
notariée. Il doit ètre signé par tous les associés. 

Les mandataires ne sont admis :\ signer pour les associés qu'en vertu d'une 
procuration, soit donnée en la forme judiciaire ou notariée soit légalisée. 

ART. ~- - L'acte de société doit indiquer : 

l" La raison de commerce et le siè~;-e de la société : 
2" L'objet de l'entreprise; 
3° Le montant du capital de t ondation; 
/~• Le montant du versement ù faire par chaque associé pour la formation de 

ce capital. 

Si l'entreprise est limitée à une certaine durée ou ::;i les associés sont tenus 
d'autres obligations envers la sociétè que celle dapports en argent, des disposi­ 
tions doivent de même ètre mentionnées dans l'acte de société. 

Aur. 4. - La raison de commerce de la société doit ètre empruntée à l'objet 
de I'entreprise ou contenir les noms des associés ou au moins Ic nom de l'un 
d'eux avec une addition indiquant l'existence d'une société. La raison de com­ 
merce ne peut contenir de noms rl'autres personnes que ries associés. Toutefois 
le maintien de la raison de commerce d'une entreprise transmise ;, la sociéte est 
autorisé ((:ode de commerce, art. 22). 

Dans tous les cas. la raison de commerce de la société doit contenir en 
mention additionnelle (( avec responsabiiitè limitée». 

ART. fi. - Le capital originaire <le la société doit ètre de 10.000 marks au 
moins. l'apport de chaque associé tic ;")00 ntarks au moins. 

Aucun associé ne peut. lors de la cunstitntion de la société, prendre plusieurs 
parts sociales. 

LP montant de la part de chaque nctinnnaire peut ètre différent. Il doit ètre 
divisible par IOO marks. L'import lota! des parts doit concorder avec le capital 
social originaire. 

Si, pour la formation du capital origlnai1·e, il est fait par des associés des 
apports ne consistant pas en numéraire ou si la rémunération des biens que la 
société acquiert est imputée sur le capital, l'acte de société doit indiquer la 
personne de l'associé, l'objet de l'apport 011 de la transmission de propriété, ainsi 
r1ue la valeur en argent pour laquelle l'apport est admis ou la rémunération fixée 
dans l'acte de la société pour les objets transmis à celle-ci. 
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Aur: H. -- La societc doit avoir u11 ou plusieurs gémnls. 
lis peu vent èu-e choisis parmi les associés ou eu dehors dt' ceux-ci, La uoiui­ 

nation est faite dans l'acte de sociùté ou confurmément aux dispositions du 
chapitre Ill. 

S'il est stlpult· dans l'acte de société que tous les associés ont le droit de f,l'l'el', 
ne sont considérés co111111e g-ùrnnts que les personnes associées au moment où 
cette stipulation est faite. 

A11T. 7. -- La sociét« doit ètro déclnrée au tribunal dans Ic ressort duquel 
elle a son siùge aux frais d'inscription dans le registre du couunorce. 

La déclaration ne peut avoir lieu qu'après versement d'un quart au moins sm· 
chaque uppou à foire en uumérain-. 011 que le versement s'élève ù 2!ï0 marks, 
s'il n'est pas fait d'apports autres qu'en uuuiéraire. 

Ain. 8. - A la déclaration doivent èlre auuexès : 
1° Le contrat de société et, dans le cas de l'article 2, alinéa 2, les procumuons 

des mandataires qui ont signé cc coutrat ou une copie lé~alisée de ces actes; 
2° Les pièces ótablissnnt les pouvoirs des gérants -si ceux-ci n'ont pas été 

nommés dans le contrat de société ;, 
3" Une liste si~née des dèclarnnts et contenant les noms, prénoms profession 

et domicile des associés. ainsi •pie le IuonLa11L des apports de chacun d'eux; 
If' L'acte d'autorisation, dans le ras oit l'objet de l'entreprise est soumis ;\ 

l'autorisai ion du gouvernement. 

La déclaration doit certifier que les verseurent prescrits par l'article 7. 
alinéa ~. ont été faits sur tous les apports et (lue les sommes versées sont ù la 
libre disposition ties gémnls. 

Les gérant~ doivent déposer leurs signatures au tribunal pour )' ètre 
conservée. 

À.RT. 9. -- Les déclarants sont responsables solidairement envers la société 
de l'exactitude de leurs indications relatives aux versements faits sur les apports 
(art. 7, alin. 2.) 

Les renonciations ou transactions faites pa,· la société relativement aux droits 
il indemnité appartenant aux créanciers en vertu ile l'alinéa 1« sont sans 
effets. Cette disposition ne s'applique point à la transaction que l'obligé, en 
cas de cessation de paiements, fait avec ses créanciers pour écarter b faillite ou 
y mettre fin. 

Les demandes fondées sur les dispositions précédentes se prescrivent par 
l'expiration des cin11 ans i1 dater de l'inscription dans le Ht>~Ïslre du Conuuerre. 

Anr. lO. - L'inscription de la société dans le ltegistrc du Commerce. doit 
indiquer la raison rfo 1·0111me1·ce et le siège de la société, l'objet (le l'rutreptise, 
Ic montant du capital social. la date du contrat de société et les noms des 
administrateurs. 

Les dispositions spéciales que pourrait contenir le contrat relativement à la 
durée de la société, aux pouvoirs des administrateurs et des liquidateurs doivent 
ë~alement ètre indiquées. 

La publicatiun, destinée it faire connaitre l'inscription. doit mentionner, outre 
le contenu de celle-ci. les clauses visées dans I'artiele 5, alinéa li, et les disposi­ 
tions relatives ù la forme des publications de la société si l'acte de société en 
contient. 
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A.11T. l 1. -- La société ù respousabilité limitée n'a point d'existence comme 
telle avant son inscription dans le registre du commerce. 

A1rr. 12. - Les dispositions de l'article 8, alinéas I et 2, ne sont pas appli­ 
cables :1 la déelarntiou de la société aux fins d'inscription, dans Ic regiatre du 
commerce, 1l'11n tribunul dans le ressort duquel elle a une succursale. A la décla­ 
ration, légalisée par Ic tribunal du siège principal, doivent être jointes une copie 
du contrat de société et la liste des associés. 

L'inscription doit contenir les indications mentionnées dans l'article 10, 
alinéas t et -2. La publication 1·elative à l'inscription doit contenir aussi les 
mentions indiquées dans l'article 10, alinéa a. Les mentions visées par l'article t:i, 
alinéa !t,, ne doivent y être reproduites que lorsque l'inscription a lieu dans les 
deux ans qui suivent l'inscription i_lans le registre du commerce du siège social. 

CHAPITRE II 

DES RAPPORTS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LES ASSOCIÉS 

A.11T. m. - La société à responsabilité limitée tt comme telle ses droits et ses 
obligations propres; elle peut acquérir des propriétés el d'autres droits réels, 
ester en justice comme demanderesse et comme défenderesse. 

Les créanciers de la société n'ont d'action que sur le patrimoine social. 
La société est considéré comme société commerciale dans le sens du Code de 

commerce. 

A.nT. ·U. - La part de chaque associé dans l'actif social se détermine {lar le 
montant de ses apports. 

!\RT. 1 ;-;. ·- Les parts sociales sont aliénables et transmissibles par héritage. 
Quand un associé acquiert en sus de sa part sociale originaire d'autres parts, 

celles-ci conservent leur caractère indépendant. 
Un acte en forme notariée ou judiciaire est nécessaire pour la cession de parts 

sociales faite par les associés. 
La forme judiciaire ou notariée est aussi exigée pour toute convention obli­ 

geant un associé à céder sa part. Toutefois une convention non constatée en celte 
forme est validée par un acte de cession t'ait conformément à l'alinéa précédent. 

L'acte rie société peul subordonner la cession de parts sociales d'autres 
conditions, spécialement de l'approbation de la société. 

1\RT. lü. - En cas d'aliénation d'une part sociale, seul celui dont l'acquisi­ 
tion a été notifiée :·t Ia société avec la preuve de Ia transmission est reconnu 
comme cessionnaire par celle-ci. 

Les actes de h société à l'égard du cédant 011 par celui-ci à l'égard de la 
société. avant notification de la cession, sont opposables au cessionnaire. 

Le cessionnaire est tcnn avec le cédant des prestations restant dues sur la part 
sociale au moment de la notification. 

ART. 1 ï. -- L'aliénation de fractions d'une part sociale ne pent avoir lieu que 
du consentement de la société. 

Ce consentement doit étre donné par écrit. L'acte dressé à cet effet, doit indi­ 
quer la pel'sonne de l'acquéreur et le montant de l'apport social formant la part 
afférente it chacune des parts sociales résultant de la division. 



( ~,5 ) [N" 2H3] 

li peut être stipulé dans l'acte de société que pour la cession de parties d'une 
part sociale it d'autres associés ou pour la division des parts sociales d'associés 
décédés entre leurs héritiers. Ic consentement de la société n'est pas exigé. 

Les dispositions de l'article fi. alinéas ·1 cl a relatives au montant des parts 
sociales s'appliquent également aux fractions de parts sociales. 

La transmission simultanée de plusieurs fractions de parts sociales d'un associé 
ne peut avoir lieu an prollt du même acquéreur. 

li ors le eus d'aliénation et de transmission par· succession, le pa,·tage des parts 
sociales ne peul ètre opéré. Il peut être exclu même pom· cc cas. 

AnT. HL - Si une part sociale uppartient indivisément ü plusieurs uyants­ 
droit, ils ne peuvent exercer qu'en commun les droits y afférents. 
lis sont tenus solidairement enveis la société des prestations i\ fournir à 

raison de ces parts. 
Les actes que la société doit taire contre Ja personne à laquelle appartient une 

part sociale produisent leurs effets, à défaut d'un représentant commun des 
ayants-droit, même quant ils n'ont été dirigés que contre un a yant-droit. 
A l'égard des héritiers d'un associé. celte disposition ne s'applique qu'aux actes 
faits un mois après l'ouverture de la succession. 

AuT. H). - Les versements ù foire sur les parts sociales doivent être opérés 
en proportion de leur montant. 

Sauf le cas de réduction du capital social. il ne peut être accordé ni remise, ni 
terme aux associés. Les associés ne peuvent opposer une compensation; il ne 
peut non plus ètre opéré de rétention d'un apport ne consistant pas en argent à 
raison de créances ne se rapportant pas ~ cet objet. 

Une prestation sur une part sociale qui ne consiste pas en numéraire ou qui 
est faite ptu imputation d'une rémunération accordée pour la transmission de 
certains biens. ne libère l'associé de son obligation qu'autunt que cette prestation 
a lieu en exécution d'une disposition conforme il l'article 5, nlinén '"· 

ART. 20. -- L'associé qui ne verse pas sui· son apport le montant exigible 
en temps opportun, est tenu de plein droit de payer des intérêts moratoires. 

Ain. 21. - En cas de retard dans les versements, il peut être adressé à 
l'associé retardataire une nouvelle sommation d'avoir à payer dans un délai 
supplémentaire à fixer, sous menace de déchéance ile la part sociale sur laquelle 
le paiement doit avoir lieu. La sommation est laite par lettre recommandée. Le 
délai supplémentaire doit comporter un mois au moins. 

Après l'expiration de cc délai sans que le versement ait été opéré, l'associé en 
retard est déchu au profit de la société de sa part sociale et des versements 
partiels déjà faits. La déclaration de déchéance a lieu par lettre recommandée. 

L'associé exclu demeure obligé envers la société de la perle que celle-ci a 
subie du chef du versement en retard ainsi que des versements appelés ultérieure­ 
ment sur la part sociale. 

Ain. 2'2. - Le cédant immédiat et tous les cédants antérieurs de l'associé 
exclu dont les noms ont été notifiés à la société sont tenus du montant de l'apport 
non versé par l'associé exclu. 

Un cédant antérieur n'est tenu qu'autant que le versement ne peut être obtenu 
de son successeur. Jusqu'à preuve du contraire il en est ainsi présumé lorsque 
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celui-ci n'a pas opéré le versement il l'expiration du mois suivant la souuuatiou 
qui lui a été l'aile t:l l'avis donné ù son auteur. 

La resp onsnhilité du cédant est limitée aux versements réclamés dans un 
délai de cinq ans'. (>, déln i court du jour où la transmission de la part sociale 
an cessi ounn ire a 1\Lé régulièrement notifiée. 

Le cédant :ll'.t[UierL, moyennant le paiement du montant en soullrance. la 
part sociale de l'associé dèchu. 

Au-r. 2:~. -- A défaut de pouvoir réeupérer des cessionnaires le montant en 
retard, la société peul faire vendre aux. enchères pu hliques la par't sociale par un 
courtier ou par un Iouctionnaire avnut le drnit de procéder ù ces ventes. 

A.11-r. 2t. - Si le montant integ1·al d'uP'I. apport social n'a µu ètre récupéré 
ni des ohli~és, ni au ruoyen d'une vente de la part sociule, les autres associés 
doivent fournir Ic nuuiquant et ce proportiuunel lemeut il leurs parts sociales. 
Les ooutributious qui 1w peuvent ètre obtenues de certains associés, sont 
réparties entre les autres dans celle nième proportion. 

AnT. 2;). -- Les associés ne peuvent être exonèrés des obligations contenues 
dans les articles 21 à 2!f. 

Ain. 2ö. --- li peut ètre stipulé dans l'acte de société que les associés auront 
la faculté de décider que des versements supplémentaires pourront ètre réclamés 
au delà du montant des apports formant le capital social. 

Ces versements supplémentaires se font en proportion des parts sociales. 
L'obligation de foire ries versements supplémentaires peut être dans l'acte de 

société, limitée i1 un montant il déterminer eu relation avec le montant des parts 
sociales. 

Aur. 2ï _ - Si l'obligation de faire des versements supplémentaires n'est pas 
limitèe i1 une somme déterminée, tout associé a le droit, quand il a libéré 
complètement sa part sociale, de se décharger des versements supplémentaires 
réclamés sur sa part sociale. en mettant <lans le mois après la notification 
relative aux versements :"t foire, sa part sociale ù la disposition tie la société 
pour lJUe celle-ci obtienne satisfaction sur cette part. De mème, la société peut, 
si l'associé, dans le délai indiqué, n'a ni l'ait usage de la faculté susmentionnée 
ni effectué les versements, notifier à cet associó par lettre recommandée qu'elle 
considère la part sociale comme étant abandonnée par celui-ei ù sa disposition. 

Dans le délai d'un mois après la déclaration de l'associé ou de la société, la 
société fait vendre aux enchères publiques la part sociale par un courtier ou par 
un fonctionnaire ayant le droit de procéder ù ces ventes. L'excédent restant après 
Ic paiement des. frais tie vente et des versements supplémentaires, appartient 
il l'associé. 
Si la société ne peut obtenir satisfaction par la vente. la part sociale revient 

ù la société. Celle-ci a Ic droit de faire vendre cette part pom son propre compte. 
L'acte de société peut li111itCI' l'application des dispositions précédentes au cas 

où les versements réclamés sur la part sociale dépassent un certain chiffre. 

Ain. '28. - Les articles 2 t à 23 relatifs aux versemen ts sur les parts sociales 
sont applicables en cas de retard dans les versements supplémentaires quand 
l'obligation de faire ceux-ci est limitée i-1 un certain montant et sauf stipulation 
contraire dans l'acte. 1l en est ile même dans le cas de l'article 27, alinéa 4, 
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lorsque l'obligation relative aux versements supplèmentnircs est illimitée, en tant 
que les versements ne dépassent pas le montant fixé dans l'acte de société. 

L'acte de société peut stipuler le droit d'exiger des versements supplémen­ 
taires auxquels s'appliqueront les articles 21 ù 2!{, Hll'HW avant la libération 
co m plèle des parts sociales. 

All'r. ::W. - Les associés ont droit aux héuélices nets résultant du bilan 
annuel, à 111oi11s qu'il n'en soit disposé autrement tians l'acte de société. 

La répartition de ces bénéfices a lieu en proportion du montant des parts 
sociales. L'acte de sociétè peul contenir une autre règ-le de rèpartition. 

A11T. :-W. - Les fonds (]e la société nécessaires au maintien du capital social 
ne peuvent ètre restitués aux assooiés. 

Les versements supplémentaires effectués peuvent ètre restitués aux associés en 
tant qu'ils ne soul pas nécessaires polit' couvrir une perte faite sur le capital 
social. La restitution ne prut avoir lieu q11e trois mois après que Ia décision la 
prescrivant a étè publiée dans IPs journaux désignés dans lès statuts pour les 
publications concernant. la société ou, it défaut. dans les journaux désignés pour 
la publication iles insertions faites dans le registre du commerce. Dans le cas de 
l'article 28, alinéa 2, la restitution des versements ne peut pas avoir lieu avant 
le versement complet du capital social. l.es versements supplémentaires restitués 
sont ù considérer comme n'ayant pas été opérés. 

ÂRT. tH. - Les sommes remboursées en contravention des dispositions de 
l'article im doivent ètre restituées ù la société. 
Si celui qui a reçu ces sommes était de bonne foi, la restitution ne peut lui 

en ètre réclamée que dans la mesure où elle est nécessaire pour désintéresser 
les créanciers sociaux. 
Si la restitution ne peut ètre obtenue de celui (jUÏ a reçu ces sommes, les 

autres associés sont tenus en proportion de leurs parts, de la somme à restituer, 
dans la mesure ou elle est nécessaire pour désintéresser les créanciers. Les parts 
contributives qui ne peuvent ètre obtenues de certains associés sont réparties 
entre les autres dans la mème proportion. 
li ne peut être accordé dispense des paiements à faire en vertu des disposi- 

tions précédentes. · 
L'action de la société se prescrit par cinq ans. La prescription commence 

ù l'expiration du jour où a été opéré le paiement donnant lieu à l'action en 
restitution. S'il y a fraude de la part du débiteur. cette prescription ne s'ap­ 
plique pas. 

Dans les cas visés par le paragraphe ~~ du présent article, les gérants, en faute 
par le fait du paiement, sont tenus solidairement à indemniser la société. 

Ain. ;~1. - Sauf le cas prévu pat· l'article 31 alinéa t•r, les associés ne sont, 
en aucun eus, tenus ile restituer les sommes qu'ils ont reçues de bonne foi à titre 
de dividendes. 

An-r. ;13_ - La société ne peut racheter des parts sociales qui ne sont pas 
encore entièrement libérées. 

Elle ne peut non plus racheter des parts sociales libérées que si l'acquisition 
en est opérée au moyen de sommes dépassant le montant du capital social. 
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Anr. 1VL - L'amortissement de parts sociales ne peut avoir lieu qu'autant 
qu'il est autorisé pa1· l'acte de la société. 

L'amortissement ne prul Hrc opéré sans le consentement d'un associé que si 
les conditions (•xig{•cs pont· qu'il soit l'ait ont été fixées dam l'acte de société 
avant le jour de l'acquisition de la part sociale par cet associé. 

l ,c tout saus préjudice i, la disposition de I'artiele 30, alinéa ·I. 

CHAPITRE UI 

DE LA REPRÉSENTATION ET DE LA GltRANCE DE LA SOCI:l!:TÉ 

Ain. 3f>. -- La société est représentée judiciairement et extra judiciairement 
pal' les gérants. 

Ceux-ci agissent dans la forme déterminée par l'acte tie société et signent 
pour la société. A défont de dispositions sur ce point, le consentement et la 
signature ile tous les g-érnnts sont requis. S'il y n consentement à donner à 
l'égara de la société, celui d'un des gérants sutllt. 

La signature des gél'anls est donnée de façon à ce que leur nom soit joint i, la 
raison sociale. 

ART. 3G. - La société acquiert des droi ts et est obligée par les actes faits en 
son nom par les gérants; sans qu'il faille distinguer qu'ils ont agi expressé­ 
ment au nom de la société 011 qu'jl résulte des circonstances qu'il ont agi pour 
celle-ci. 

AaT. 37. - Les gérants sont terms à l'égard de la société à respecter les 
restrictions apportées par les statuts, ou à défaut de ceux-ci par les délibérations 
des associés à l'étendue de lem· pouvoir de représenter la société. 

Les restrictions apportées au pouvoir des gérants de représenter la société 
n'ont pas d'effets juridiques ù l'égard des tiers. Il en est ainsi spécialement au 
cas où ln représentation ne doit avoir lieu que pour certains actes ou pom· 
certaines espèces d'actes ou ne doit être admise qLte dans certaines circonstances 
ou pour un certain temps ou dans certains lieux ou lorsque l'assentiment des 
associés ou d'un organe de la société est exigé pour certains actes. 

Ain. 38. - Les gérants sont révocables en tout temps. sans préjudice au 
droit à l'indemnité résultant des conventions. 

Les statuts peuvent subordonner la révocation :1 l'existence de motifs graves 
la rendant nécessaire. Doivent être spécialement considérés tels une violation 
grave des statuts ou l'incapacité pour la gestion normale. 

ART. 39. - Tont changement dans les personnes <les gérants ainsi que tonte 
cessation des pouvoirs d'un gérant doit être déclaré aux tins d'inscription dans 
le registre ou commerce. 

Une copie des actes relatifs à la nomination des gérants ou ù la cessation de 
leurs pouvoirs doit ètre jointe ü la déclaration. Cette disposition ne s'applique 
pas à l'inscription dans le registre du commerce d'une succursale. 

Les gérants doivent déposer leur signature au tribunal aux fins de conser­ 
vation de celle-ci. 

Aar; !~O. - Chaque année, dans le courant de janvier, les gérants doivent 
déposer au greffe oit est tenu le registre du commerce, une liste des associés 
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signée pat· eux, indiquant les noms, prénoms, professions et domicile de ceux-ci, 
ainsi que leu t's apports sociaux. Si depuis le dùpùL de la dernière lis Le il. n'y a 
eu aucun chnugcmeut ni quant aux person11es des associés, ni quant ù leur 
participuuou il la société, il sullit d'en l'aire la décl:11·aLio11. 

AnT. li., 1. --- LPs w•1·at1Ls sont obligés de veiller ù la tenue 1·égnlière des livres 
de la société. 

Ils doivent, duns li's trois premiers mois de l'année, dresser le bilan de l'année 
écoulée avec compte de profits et perles. 

Les statuts peuvent porter ce délai ù six Illois, mùme à neut' mois, s'il s'agit 
de sociétés dont l'objet est l'entreprise d'alla ires dans les pays d'outre mei'. 

S'il s'agit des sociétés de banque, Ic bilan doit, dans les délais ci-dessus tixès, 
être publié pt11· les gürnnls dans les fouilles publiques indiquées dans l'article ~O 
alinéa 2. Il doit ètre dcposé pour être inséré au registre du commerce. 

ART. /i,2. - Il )' a lien d'appliquer pou1· la confection <lu bilan l'article Hl du 
Code de conunercc avec les restrictions suivantes : 

t0 Les installations et tous les autres objets non destinés à ètre réalisés, 
mais ü servir d'une facon permanente dans l'exploitation de l'entreprise peuvent 
au maximum ètre évalués au prix coutant ou d'établissement; ils peuvent être 
maintenus ù cc prix bien qu'ils aient une valeur moindre, si une somme èquiva­ 
lente ü l'usure est déduite ou si un fonds d'amortisseuieut en rapport avec celle-ci 
est constitué; 

2° Les frais d'organisation et d'administration ne peuvent pas figurer dans le 
bilan comme élément de l'actif; 
3° Le droit <1uc possède la société d'exige1· des apports supplémentaires ne 

peut figurer il l'actif du bilan que lorsque l'appel de ces apports a déjà été décidé 
et que les associés n'ont pas le c!roit Je se libérer de ces apports en abandonnant 
leur part sociale; une somme égale au moment des appels supplémentaires 
portés il I'actif du bilan doit figuret· dans le passif; 

4° Le montant du capital social fixé par les statuts doit flgurer dans le passif; 
il en est de même du montant de tous fonds de réserve et d'amortissement, 
comme du montant intégral des apports supplémentaires réalisés, ù moins que 
l'emploi epi i en a été foi t ne justifie la suppression de ce poste du passif; 

· 5°' Le gain ou la perte résultant de la comparaison de tous les éléments de 
l'actif et du passif, doit ètre spécialement indiqué il la fin du bilan. 

ART. 43. - Les gérants doivent apporter dans la gestion des affaires sociales 
les soins d'un homme zélé i1 ses propres affaires. 

Au cas de violation de leurs obligations, les gérants sont tenus solidairement 
envers la société du dommage causé. 

Us sont spécialement tenus au remboursement au cas de paiements opérés, en 
violation de l'article 30, avec les sommes nécessaires au maintien <lu capital social 
intact ou d'acquisition par la société des parts sociales en violation de l'article 33 
par la société des parts sociales. Les dispositions de I'article 9, alinéa 2 
s'appliquent pa1· analogie à l'action en remboursement. Si le remboursement 
est nécessaire poul' payer les créanciers, les gérants ne peuvent invoquer qu'ils 
auraient agi conformément ù une décision des associés. 

Les droits résultant des dispositions précédentes se prescrivent par cinq ans. 
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Ain. l4,1t_ - Les dispositions concernant les gérants s'appliquent aussi à leurs 

délégués. 

A11T. IJ.;>. - Les droits des associés, spéeinlement dans la direction des affaires 
sociales, ainsi tp1c l'exercice de ces droits, sont réglés pur les statuts, sauf dispo­ 
sitions légules contraires. 

A défaut de clauses spéciales des statuts, les dispositions des articles 47 à 52 
sont applicables. 

AnT. -1.6. -- Sont soumis :1 la décision des associés 
t O Le bilan annuel et la répartition des bénéfices nets en résultant; 
2° L'appel de versements supplémentaires; 
3° Le remboursement des apports supplémentaires; 
/~
0 Le partage el l'amortissement de parts sociales; 

5° La nomination et la rèvocation de gérant~, ainsi que leur décharge; 
G0 Les mesures à prendre pou1· examiner et surveiller la gestion; 
7° La nomination de chargés de procuration et de fondés de pouvoirs; 
8° L'exercice d'actions en dommages intérêts appartenant à la société contre 

des gérants ou des associés cl se rattachant à Ia fondation ou à la gestion de la 
société, ainsi que la représentation de la société dans les procès à soutenir contre 
les gérnnts. 

Ain. 1, 7. - Les décisions <les associés po111· les affaires sociales sont prises 
à la majorité des voix exprimées. 
Il est attribué une voix par cent marks du montant des parts sociales. 
Les procurations ne sont valables que ponr autant qu'elles sont données 

par écrit. 
Tout associé qui doit être déchargé ou libéré d'une obligation n'a pas le droit 

de prendre part au vote sui· la décision à prendre. Il ne peut non plus exercer ce 
droit au nom d'autres associés. L'interdiction s'applique aux décisions concer­ 
nant les contrats avec un associé, les procès à introduire contre un associè ou les 
transactions avec celui-ci. 

Ain. 1,s. - Les décisions des associés sont prises en assemblée. 
La tenue d'une assemblée n'est pas nécessaire, si tous les associés déclarent par 

écrit d'être accord au sujet de la décision il prendre ou consentent à ce que les 
votes soient émis par écrit. 

ART. 49. -- L'assemblée des associés est convoqué par les gérants. 
Elle doit ètre convoquée, en dehors ries cas expressément déterminés, quand 

l'intérêt de la société parait l'exiger. 
Spécialement, l'assemblée doit être convoquée quand il résulte d'un bilan 

annuel 011 d'un bilan dressé en cours d'année, que la moitié du capital social est 
perdue. 

Aur. ;>Ü. - Des associés, dont les parts sociales réunies correspondent au 
moins au dixième du capital social, onl le droit de requérir la convocation d'une 
asse m hlée en indiquant l'objet et les raisons de celte convocation. 

Les associés ont, <Ic même, k droit de requérir la mise ù l'ordre du jour de 
certa~nes questions à soumettre au Yole de l 'assemblée. 

S'il n'est pas donné satisfaction -à cette demande, ou au cas d'absence de 
personnei- auxquelles elle aurait dù èlre adressée, les associés désignés dans 
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l'alinéa I peuvent. en indiquant les circonstances, procéder il la convocation 011 

mettre la question :·1 l'ordre du jour. L'assemblée décide si la société supportera 
les frais rie celte procédure. 

AR't'. ;.>t. - La convocation de l'assemblée a lieu par des convocations adressées 
aux associés p:11· lettre recommandée. Elle doit ètre l'aile avec un délai d'une 
semaine au moins. 

Le but de la réunion doit toujours être indiqué clans la cnnvocation. 
Si l'assemblée n'est pas régulièrement convoquée, il ne peut ètre pris de 

décisions que si tous les associés sont présents. 
[l en est de même pour les décisions sur des objets non annoncés trois jours 

au moins a vaut l'assemblée dans les formes prescrites pour la convocation. 

A11T. 52. - Si, d'après les statuts, un conseil de surveillance doit être 
constitué, s'il y a lieu, sauf dispositions contraires dans les statuts, l'application 
des articles 2/1,8, alinéas 1, 2 et lt,; 2Mt, ù 2lt-8 et '2lt-9, alinéas I et 2, relatifs au 
conseil de surveillance des sociétés :rnonymes. 

CHAPITRE lV 

DES MODIFICATIONS AUX STATUTS 

AnT. 53. - Les statuts ne peuvent être modifiés qu'en vertu d'une décision 
des associés. 

La décision doit ètre constatée en la forme judiciaire 011 notariée. Elle requiert 
la majorité des trois quarts des suffrages exprimés. Les statuts peuvent ajouter 
d'autres conditions. 

Une aggl'llvation des obligations à fournir par les associés au delà des stipu­ 
lations des statuts ne peut être décidée que du consentement unanime des 
associés. 

AnT. 54. -Toute modification des statuts doit ètre notifiée aux frais d'inscrip­ 
tions dans le registre du commerce. La publication <Ic l'inscription n'a lieu 
que pour autant que la modification se rapporte ù une des dispositions visées 
dans l'article f 0, alinéas 2 et 3. 

La modification ne sort pas d'effets juridiques avaut son inscription dans le 
registre du commerce. 

AnT. 55. -- En cas de décision d'augmentation du capital social, une déclara­ 
tion judiciaire, notariée et légalisée, est exigée de toute personne s' obligeant de 
faire un apport à raison de cette augme.ntation. 

La société peut admettre à fournir un aµ1>01·t social les associés ou d'autres 
personnes qui déclarent vouloir entrer dans la société. Dans ce dernier cas, 
J'acte désigné dans l'alinéa l, doit indiquer, outre le montant de la part sociale, 
les autres prestations dont le nouvel associé est tenu d'après les statuts. 

L'ancien associé qui s'oblige a de l'aire un apport pour l'augmentation du 
capital, acquiert une nouvelle part sociale. 

Les dispositions de l'article 5, alinéas I et 3 sur le montant des apports sociaux 
:.1i1Hi que les dispositions Je l'article 5, alinéa -2 qui excluent la possibilité pour 
une 1)ersonne de prendre plusieurs parts sociales. s'appliquent au cas d'apports 
aux lins d'augmentation de capital. 
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Ain. ;'W. -- Lorsque l'augmentation du capital doit se réaliser par un apport 
ne consistant µas en espèces ou si la réruunèration ù paye,· pour des objets 
acquis pal' la Société doit ètre imputée sui· une part sociale, la déclaration ù faire 
en vertu de l'article f>l>, alinéa ·l doit indiquer la personne qui a ù effectuer 
lu ppo rt ou ù truusurettre les objets ainsi <1ue la consistance de l'apport ou de la 
trunsmissio n et la valeur pour laquelle l'apport est admis ou la rémunération 
due µonr les objets transmis. 

Ain. ;\ï. - L'augmentation du capital décidée doit ètre notifiée aux. fins 
d'inscription dam le registre du commerce après que le nouveau capital aura 
été so use rit par la prise <les nou veltes parts sociales. 

La disposition de l'article ï, alinéa 2 sui· le versement à faire avant la notifica­ 
tion des statuts ainsi que la disposition de l'article 8, alinéa 2 relative à la 
déclaration sont applicables. 

A la notification doivent ètre annexées : 

1° Les déclarations prévues ù l'article 56, alinéa 2 ou une copie légalisée de 
cr lie-ci. 

2° Une liste, signée par ceux qui font la notification, des pei·sonnes devant 
fournil' des nouveaux apports sociaux : la liste doit indiquer le montant de 
l'apport à foire par chacun. 

L'article !-) s'applique il la respousahilité de ceux qui font la notification en ce 
qui concerne l'exactitude de leurs indications. 

AuT. i'>8. - Une réduction du capital social ne peut avoir lieu qu'en observant 
les dispositions suivantes : 

I" La délibérntion relative ù la réduction du capital doit ètre publiée ù trois 
reprises, par les soins des gérants, dans les feuilles désignées par l'article BO, 
alinéa --2. Les créanciers sociaux doivent être invités dans ces publications ù se 
foire connaitre ù ta société. Les créanciers, connus par les livres de la société ou 
pal' d'autrt~s moyens, doivent recevoir une invitation personnelle de se présenter: 

'2° Les eréanciers qui déclarent ù la société ne 1)as adhérer à la réduction 
.lo ivent ètre désintéressés ou recevoir une garantie; 

il' La notification de la réduction du capital ne peut être faite aux frais 
d'inscription rlans le registre du commerce qu'on an après le jour où l'acte, 
adressé aux créanciers, a été inséré pour la troisième fois dans les feuilles 
publiques. 
i'' A la notification doivent ètre jointes les publications. En mème temps les 

gèl'ants doivent certifier que les créanciers t{UÎ se sont fait connaître à la société 
et qui n'ont pas consenti ù la réduction chi capital, ont été désintéressés ou ont 
reçu des garanties. 

La disposition de l'article ;1, alinea t sur le minimum du capital social n'est 
co rien modifiée. Si la réduction a lieu pour rembourser des apports ou pour 
faire remise des versements à faire sur des apports, le montant restant des 
apports ne peul pas ètre abaissé au-dessous du montant imposé par l'article 5. 
alinéas l el 3. 

Anr. ;">9. - Les dispositions des articles 57, alinéas 2 et 3, n°• t et 58, 
alinén 1, 11° t, ne s'appliquent pas aux déclarations faites au tribunal d'une 
s urcursa lr. 
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CllAPITHE V 

DE LA DISSOLUTION ET DE LA NULLITÉ DE LA SOCIE'rE 

Awr. GO. - La société it responsabilité limitée est dissoute : 

I" Par l'expiration du temps fixé par les statuts; 
-2" Par une délibération des associés; celle-ci exige, sauf stipulations autres 

dans les statuts, une majorité des trois quarts des voles exprimés : 
:1° Par une décision judiciaire ou pa1· une réso lution du tribunal administratif' 

ou de l'autorité administrative dans les cas des nrtieles IJl et G~; 
ft-0 Pa1· l 'ou verture de la t'ai Ili te. 
Si la procédu re de t'ai Ili Le est déclarée non a venue en suite de la conclusion 

d'un concordat ou arrêtée sur la demande du débiteur, les associés peuvent 
décider que la société continue. 

Les statuts peuvent contenir d'autres clauses de dissolution. 

Â.R'r. 61. •- La société peut ètre dissoute par une décision judiciaire lorsqu'il 
est impossible d'atteindre le but de la société ou qu'il existe dans la situation de 
la société d'autres motifs importants pour la dissolution. 

L'action en dissolution doit être intentée contre la société. Elle ne peut être 
exercée que pal' des associés dont les parts sociales correspondent au moins à la 
dixième partie du capital. 

Le tribunal compétent pour· statuer sut· cette action est le tribunal régional 
(Landgericht), dans le ressort duquel la société a son siège. 

Ain. 62. - La dissolution d'une société peut ètre prononcée sans qu'il y ait 
lieu à son profit i\ des dommages-intèrèts quand elle porte atteinte à l'ordre 
public à raison de résolutions illicites prises par les associés. 

La procédure el la compétence des autorités en cette matière sont déterminées 
d'après les règles en vigueul' claus le pays pom· les affaires administratives 
contentieuse. La dissolution peut ètre prononcée par une décision judiciaire sur 
la requête de l'autorité administrative supérieure. Le tribunal régional 
(Landgericht) dans le ressort duquel la société a son siège, est, dans ce cas, 
seul compétent. 

ART. cm. - La faillite de la société a lieu en cas d'insolvabilité comme en 
cas de cessation de paiements. 

Les dispositions de la loi sm· la faillite (art. 193, alin. 2 et art. 19!i-) relatives 
à la faillite d'une société anonyme s'appliquent à la société à responsabilité 
limitée. 

At1T. W~. - Les gérants doivent pl'Ovoquer la déclaration de faillite dès la 
cessation de paiements de la société ou dès l(Ue l'insolvabilité résulte du bilan 
annuel ou d'un bilan dressé en cours d'exercice. 

Les gérants sont tenus de rembourser à la société toutes les sommes payées 
après ce moment. Les dispositions de l'article 43, alinéa 3, s'appliquent ü 
l'action en restitution. 

A1u. U5. - Sauf au cas de faillite, la dissolution de la société doit être 
déclarée aux fins d'inscription dans le registre du commerce. Il en est de 
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même de ln continuation de la société dans les cas prévus ar l'article üO, 
alinéa 1, n• 1,. 

La dissolution de la société doit ètre publiées dans les journaux désignés par 
l'article BO, alinéa '2, à trois reprises par les soins des liquidateurs. Cette 
,1rnblication doit invite!' les créanciers de la société à se faire connaitre à celle-ci. 

Ain. (>6. - Dans les cas de dissolution autres que celui de la faillite, la liqui­ 
dation est poursuivie par les gérants sauf' si les statuts ou une dólibération des 
associés en ont chargé d'autres personnes. 

A la demande d'associés dont les parts sociales représentent ensemble au moins 
le dixième du capital social, la désignation de liquidateurs peut, pour des motifs 
graves, être faite pai· le tribunal (art. i, al. l "'"). 

La révocation des liquidateurs peut ètre prononeée par le tribunal dans les 
mêmes conditions que celles requises pou1· leur nomination. Les liquidateurs qui 
ne sont pas nommés par justice peuvent aussi être révoqués par une délibération 
des associés avant l'expiration du temps pour lequel ils ont été nommés. 

Aur. {)7. - Les g-ùrants doivent déclarer les noms des premiers liquidateurs 
aux lins dinscription dans Ic registre du commerce; tout changement dans les 
personnes des liquidateurs et toute cessation de leurs fonctions doit être déclaré 
par les liquidateurs. 

A la déclaration doit ètre jointe une copie des actes relatifs à la nomination 
des liquidateurs et aux changements survenus parmi eux. Cette disposition ne 
s'applique p3S à la déclaration faite au lieu d'une succursale. 

L'iuscriptio n de la nomination ou Je la révocation par justice dans le collège 
des liquidateurs doit ètre jointe à la déclaration et a lien d'office. 

Les liquidateurs doivent déposer leur signature au tribunal aux fins de 
conservation. 

Les pièces établissant la nomination ties liquidateurs nommés par justice ou 
par les associés doivent ètre jointes. 

Ain. û8. - Les liquidateurs doivent exprimer leur volonté ou signer dans la 
torme déterminée lors de leur nomination. A défaut de décision à cet égard, tous 
les liquidateurs doivent signer. 

Les dispositions relatives it ces objets doivent être déclarées en même temps 
que la nomination des liquidateurs aux tins d'inscription dans le registre du 
commerce. 

Les liquidateurs ajoutent leur signature personnelle à la raison sociale avec 
mention de société en liquidation. 

Ain. G9. - Malgré la dissolution de la société et jusqu'à la fin de celle-ci, les 
dispositions <les chapitres Het Ill s'appliquent aux rapports de la société et des 

· associés, sauf dispositions contraires dérivant du présent chapitre ou de la nature 
de la liquidation. 

Le tribunal compétent pour juger les affaires de la société lors de sa disso­ 
lution, conserve compétence jusqu'à complet partage de l'avoir social. 

Ain. ïO. - Les liquidateurs doivent achever les affaires en cours, exécuter 
les obligations de la société dissoute, encaisser les créances de celle-ci et ù trans- 

<- 

fo rmer en argent l' acti f de la société ; i Is représentent la société en matière j udi- 
ciaire et extra judiciaire. Les liquidateurs peuvent aussi faire des opérations 
nou veil es pour terminer les affaires en cours: 



AH'r. 71. - Les liquidateurs ont les droits et sont tenus des obligations 
résultant des urlicles HB, B7, 1,l, alinéa 1; 4-3, alinéas l, 2 et ./4.; lt.U, alinéas 1 
et 2, et (Vi. 
Ils doivent dresser un bilan dès le commencement de la liquidation el ensuite 

chaque année. 

AnT. 72. - L'actif de la société est partagé entre les associés en proportion 
de leurs parts sociales. Les statuts peuvent déterminer d'autres règles pour Ic 
partage, 

AH'r. 73. - Le partage de l'actif ne peut pas avoir lieu avant que les dettes 
de la société aient été payées ou que des garanties aient été fournies aux créan­ 
ciers ni avant l'expiration d'une année à partir de la trnisièrne publication de 
l'invitation adressée aux créanciers (art. G5, al. 2). 

Les sommes non réclamées, ainsi que le montant des dettes ù terme, sous 
condition ou litigieuses, doivent ètre déposées. 

Les liquidateurs qui violent ces dispositions, sont tenus solidairement des 
sommes partagées. L'action en indemnité est régie par les dispositions de 
l'article lt,/4., alinéas a et;,_,_ 

ART. H. - Après la clôture de la liquidation, les livres et les écritures de 
la société doivent être remis il la garde d'un des associés ou d'un tiers pom 
une durée de dix ans. Cet associé ou cc tiers, [i défaut d'une disposition des 
statuts ou d'une décision des associés, est désigné par justice, 

Les associés et leurs successeurs ont le droit d'examiner les livres et les 
écritures. Les créanciers de la société peuvent être autorisés par justice it en 
prendre connaissance. 

AR-r. 75. - Si l'acte de société ne contient pas les dispositions obligntoires 
aux termes de l'article 3, alinéa ·I, ou au cas de nullité d'une de ces dispositions, 
tout associé, tout gérant et, s'il y a un conseil de surveillance, tout membre de 
cc conseil peut demander la nullité de la société. 

Les dispositions des articles 27:2 et 273 du Code de commerce sont applicables. 

ART. 76. - Les vices relatifs aux dispositions concernant la raison de com­ 
merce, ou le siège social, ou l'objet de l'entreprise, peuvent être réparés par 
une délibération prise à l'unanimité des associés. 

Ain. 77. - Les dispositions concernant la dissolution s'appliquent au cas 
d'omission d'inscription dans le registre du commerce. 

La nullité n'atteint pas les effets des actes faits au nom de la société avec 
des tiers. 

Les associés doivent opérer les versements promis dans la mesure où il est 
nécessaire pour le paiement des dettes. 

ART. ï8. -- Les déclarations prévues par la présente loi doivent ètre faites par 
les gérants ou les liquidateurs; les déclarations prévues p:ir l'article 7, alinéa ·I, 
par l'article 12, alinéa 1, par l'article 57, alinéa 1, par l'article 58, alinéa 1, n° 3, 
et par l'article 80, alinéa 5, doivent l'être par tous les gérants. 

ART. 79. - La peine d'amende édictée par l'article U du Code de commerce, 
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polll' défaut des déclarations prévues dans les articles ï, 5;,, ML alinéa ·l ; 
;>H, alinéa 1, 11° a; 7H, alinèa îi, n'est pas applicable s'il s'agit de déclaration à 
l'aire a11 greflc du siège social. 

CIIAPlTHE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Ain. 76. -· Les notifications ù foire en vertu de la présente loi i1 fins d'inscrip­ 
tion dans Ic registre du couuncrce doivent ètes laites IJUI' tous les gérants on par 
tous les liquidateurs en personne ou ètre déposées eu la forme authentique. 

ART. 77. - Si une société anonyiue est dissoute. aux fins de transformation 
en société ù responsabilité limitèe, ln liquidation de celle-ci peut n'avoir pas 
lieu, moyennant qu'il soit satisfait aux disposit ions suivantes dans la création 
de la société nouvelle : 

Le capital de la société nouvelle ne sera pas inférieur au capital de la société 
dissoute. 

Les actionnaires doivent, pal' des avis ou par tout autre moven approprié. 
ètre mis ù même de participer il la nouvelle société avec la part de l'actif de la 
société dissoute leur revenant pom leurs actions. Les actions des membres y 
participant doivent représenter au moins les trois quarts du capital de la société 
dissoute. 

La part de l'actif de la société dissoute uttribuée à chaque action est calculée 
d'après un bilan qui doit ètre soumis it l'approbation de l'assemblée générale. 
La délibération donnant celle approbation ne peut être prise <1ue par une majorité. 
des trois quarts du capital représenté ù l'ussemblée générale. 

La nouvelle société doit ètre notifiée un mois au plus après la dissolution de 
la société anonyme pour ètre inscrite dans le registre du commerce. L'inscription 
ne peut avoir lieu qu'après justification de l'observation des dispositions 
précédentes. 

ART. 78. - Dans le cas de l'article 7ï. le patrimoine de la société dissoute y 
compris ses dettes, passent de plein droit ù la nouvelle société à partir du jour 
de l'inscription de celle-ci dans le registre du commerce. 

Tout actionnaire qui n'adhère pas à la société nouvelle, peut réclamer il celle-ci 
le paiement. d'une somme correspondant ù sa part dans l'aout de la société 
dissoute. 

Aussitôt après linscription de la société nouvelle dans le registre du com­ 
merce, les créanciers de la société dissoute doivent ètre invités par les gérants ile 
la société nouvelle à se faire connaitre il celle-ci. Les créanciers qui se déclarent 
et qui n'adhèrent pas ù la transformation, doivent ètre payés ou recevoir une 
garantie. Le3 gérants sont tenus personnellement et solidairement envers les 
créanciers de la société dissoute de l'observation de ces dispositions. 

Anr. 79. -- Sont punis d'un emprisonnement (louvant atteindre une année et 
en mème temps d'une amende pouvant s'élever à 5,000 francs : 

1 ° Les gé1:a11ts et les membres d'une société à responsabilité limitée qui, pour 
obtenir l'inscription des statuts dans le registre du commerce, ainsi que les 
gérants qui, pour obtenir l'inscription d'une augmentation du capital <laps 
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le registre, ont donné sciemment au tribunal (ml. ï, al. 1) de fausses indi­ 
cations, relati vetueut aux versements faits par les parts sociales; 

2° Les gérants d'une société à responsabilité limitée qui, pou1· obtenir 
l'inscription dans le registre du commerce d'une réduction du capital ont donné 
sciemment a11 tribunal (art. 7, al. l) une déelarution inexacte quant au paie­ 
ment fait aux créanciers ou aux garanties qui lem ont été données; 

;l" Les gérants, liquidateurs ainsi lflle les membres du Conseil tie surveillance 
ou d'un organe analogue d'une société à responsabilité limitée, qui, dans une 
communication publique, indiquent faussement lu situation pécuniaire dr la 
société ou la dissimulent. 

Le tribunal peut aussi prononcer la déchéance Jes droits politiques. 
S'il y a des eirconstances atténuantes, l'amende est seule appliquée. 

ART. 80. - Les dispositions pénales des articles tO0 :1 '211 de la loi sur les 
faillites s'appliquent aux gérants d'une société ù responsabilité limitée qui a cessé 
ses paiements ou qui a été déclarée en faillite quand ils ont commis en leur qualité 
des actes entraînant ces peines. · 

AnT. 81. - Les gérants ou les liquidateurs d'une société ii responsabilite 
Iimitèe sont punis d'un emprisonnement pouvant itlkt· jusqu'à trois mois et e11 
même temps d'une amende pouvant s'élever 11 1,000 marks quand, au mépris 
des prescriptions des articles 65 et 72, alinéa 1, ils n'ont pas requis la déclaration 
de faillite. 

S'il y a des circonstances atténuantes, la peine d'amende est seule prononcée. 
Aucune peine ne sera prononcée à charge de celui vis à vis de qui il est établi 

que c'est sans sa faute qne la demande de déclaration de faillite n'a pas été 
présentée. 
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LOI (FRANÇAISE) DU 7 MARS 1926, 
instituant les sociétés à responsabilité limitée. 

ArtTICLE PI\E.lflEll. 

li peut ètre formé, en dehors des sociétés anonymes qui sont el demeurent 
soumises ü la législation s111· les sociétés anonymes, des sociétés dans lesquelles 
aucun des associés n'est tenu au-delà de sa mise. 

Ces sociétés portent le nom de sociétés il responsabilité limitée et sont 
soumises aux dispositions suivantes : 

ART. 2. 

Elles peuvent être constituées pom un objet quelconque. 
'l'outefo is, les societés d'assurances, de capitalisation et d'épargne ne peuvent 

adopter celte forme. 
ART. 3. 

Qt1cl que soit leur objet, les sociétés ù responsabilité limitée sont commer­ 
ciales et soumises aux lois et usages du commerce. 

ART. /_t,_ 

Elles sont constatées soit par acte devant notaire, soit par acte sous seings privés. 
Si l'acte est sous seings privés. il en est dressé autant d'originaux qu'il est 

nécessaire pour que l'un reste déposé au siège social et les autres à l'appui des 
diverses formalités requises. 

Tous les associés doivent intervenir à l'acte en personne ou par des manda­ 
taires justifiant d'un pouvoir spécial. 

Il est interdit il la société d'émettre pour son propre compte, pat souscription 
publique, des valeurs mobilières ,;uelconques_ 

ART. 5. 

Le nombre des associés n'est pa:; limité. Il peut ètre de deux seulement. 

ART. tL 

Le capital social doit ètre de 25,000 francs au moms. Il ne peut être réduit 
au-dessous de ce chiffre. 

1t se divise en parts sociales de 100 francs ou de multiples de -100 francs. 

Ant. 7. 

Les sociétés ~l responsabilité limitée ne peuvent ètre définitivement constituées 
qu'après que toutes les parts ont été réparties entre les associés dans l'acte 
de société el qu'elles ont été libérées intégralement. 

Les parts sociales correspondant en tout ou en partie ù des apports en nature 
doivent toujours ètre entièrement libérées au moment de la constitution de la 
société. 

Les fondateurs doivent déclarer expressément dam l'acte de société que ces 
conditions sont remplies. 
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A11T. 8. 

L'acte de société (loil contenir l'évaluntion (les a1)ports en nature. Les associés 
sont so lidairement responsables vis-ù-vis des tiers de la valeur nttribuée au 
moment de la constitution de la société aux apports en nature. 

L'action en responsabilité résultant des dispositions du paragraphe précédent 
se prescrit par dix ans it partir de la constitution de lu société. 

Est nul el de nul effet ù l'égard des intéressés toute société à responsabilité 
limitée constituée conunireuient aux prescriptions des articles 2, 4, ;;, G, 7 et 8. 

La nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés. 

Ain. IO. 

Lorsque la nullité de la société a été prononcée aux termes de l'article prece­ 
dent, les associés auxquels la nullité est imputable sont responsables, envers les 
autres et envers les tiers. solidairement entre eux et avec les premiers gérants, 
du dommage résultant de cette annulation. 
Les actions en nullité et en responsabilité se prescrivent pai· dix ans. 

ART. t t. 

La société fi responsabilité limitée est, soit qua li liée pal' la désig11ation de 
l'objet de son entreprise, soit désignée sous une raison sociale comprenant les 
noms d'un ou de plusieurs associés. 

Ain. 12. 

Dans le mois de la constitution de la société, une expédition de l'acte consti­ 
tutif, s'il est notarié ou un original, sïl est sous seings privés, est déposé aux 
grclles de la justice de paix et du tribunal de Commerce du lieu «lans lequel est 
établie la société. 

Awr. -13. 

Dans le mème délai d'un mois, un extrait de l'acte cunst itutif est publié tians 
un des journaux pouvant recevoir ties annonces légales. 
Il sera justifié de l'insertion par un exemplaire du journal certifié par I'irnpri­ 

meur, légalisé par le mai re et enregistré dans les trois mois de sa date. 
Les formalités prescrites par l'article précédent el par le présent article seront 

observées, à peine de nullité, ù l'égard des intéressés; mais le défaut d'aucune 
d'elles ne pourra être opposé aux tiers par les associés. 

Áur. Vt-. 

L'extrait doit indiquer que la sor-iété est à respnnsabi lité limitée; sont ohjct; 
les noms des associés; la raison sociale ou la dénomination adoptée par la 
société et le siège social, les personnes autorisées à gérer, administrer et 
signer pour la société; le montant 1l11 capital social; l'espèce et la valeur des 
apports en nature; la clause qui atu-ihue des intérêts aux associes, mème en 
l'absence Je bénéfices dans les ternies de l'article 3'1_.; l'époque oil la société 
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commence, celle où elle doit finir et la date du dépôt aux greffes de la justice de 
paix et du tribunal de Commerce. 

Si ln société il plusieurs ètahlissements ou succursales situés dans divers 
arrondissements, Ic dépôt prescrit pal' l'article t '2 et la publication prescrite par 
l'article rn ont lieu dans chacun des arrondissements où existent ces étahlisse­ 
monts ou succursales. 

Dans les villes divisées en plusieurs arrondissements, le dépôt sera t'ait 
seulement au greffe de la justice de paix du principal établissement. 

Anr. HL 

L'extrait est signé par le notaire qui a reçu l'acte de société, ou, si cet acte 
est sous seings privès, par un des associes investi il cet effet d't111 pouvoir spécial. 

AnT. li. 

Sont soumis aux formalités et aux sanctions prescrites par les articles 12. et 
13. tous acres et délibórntions ayant pour objet la modiflcatiou des statuts et 
tout changement d'associés. 

AnT. IX. 

Dans tous les actes. factures, annonces, publications ou autres documents 
émanés de la société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou 
suivie iuuuédiatement des mots écrits visiblement et en toutes leures : « Société 
à responsabilité limitée», el de lènonciuti on du montant du capital social. 

Toute contravention aux dispositiuns qui précèdent. est punie d'une amende 
de 50 francs à 1,000 francs. 

Ain. H). 

Toute personne a le droit <le prendre communication des pièces déposées au 
greffe de la justice de paix et du tribunal de Commerce, ou mème de s'en faire 
délivrer. à ses frais, des expéditions ou extraits par le grefüer. 

An. 20. 

La société doit ètre immatriculée dans IP- rr-gistre du commerce, créé par la loi 
du 18 mars 1919, dans le délai el sous les sanctions dèterminées par cette loi. 

La déclaration à faire an grefüer. conformément ù l'article 6 de cette loi, doit 
contenir outre les mentions prescrites par cet article, les noms el prénoms des 
associés, la date et le lieu de naissance. la nationalité de chacun d'eux avec 
toutes les indications prescrites par l'article !t,, 4° de ladite loi. 

Les mentions indiquées dans l'article ï de la la loi du 18 mars Hll9, doivent 
également ètre inscrites au registre du eouuueree . 

La société devra aussi ètre inscrite tians le registre central du commerce, 
conformément à l'article to de ladite loi. 

ART. '2t. 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables, 
nominatifs, au porteur 011 ù ordre; elles ne peuvent ètre cédées que confor­ 
mément aux dispositions des articles ci-après. 
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ART. 22. 

Les pa!'ts sociales ne peuvent ètre cédées à des tiers drangers n la société 
qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les 
trois quarts du capital social. 

ART. 28. 

Les cessions ile parts sociales doivent être constatées par un acte notarié ou 
sous seings privés. 
Elles ne sont opposables ;'i la société et aux tiers qu'après qu'elles ont été 

signifiées à la société ou acceptées par elle dans un acte notarié conformément à 
l'article i 690 du Code ci vil. 

Aur. 21.__ 

Les sociétés ù responsabilité limitée sont gérées par un ou plusieurs manda­ 
taires associés ou non associés, salariés ou gratuits. 

[Is sont nommés par les associés, soit dans l'acte de société, soit dans un acte 
postérieur, pour un temps limité ou sans limitation de durée. Sauf stipulation 
contraire des statuts, ils ont tous les pouvoirs pour agi1; au nom de la société en 
toutes circonstances: toute limitation contractuelle des pouvoirs des gérants est 
sans effet à l'égard des tiers. 

Les gérants nommés par l'acte de société ou par un acte postérieur ne sont­ 
révocables que pour des causes légitimes. 

ÂH'I'. 2f>. 

Les _gérants sont responsables, conformément aux règles du droit commun, 
individuellement ou solidairement suivant les cas, envers la société et envers les 
tiers, soit ties infractions aux dispositions de la présente loi, soit des violations 
des statuts, soit des fautes commises pa1· eux dans leur gestion. 

Ain. 26. 

Les décisions des associés sont prises en assemblées. 
Toutefois. la tenue d'une assemblée n'est pas nécessaire quand le nombre des 

associés n'est pas supérienr à vingt. Dans ce cas, chaque associé recevra le 
texte des résolutions ou décisions à prendre expressément formulées et émettra 
son vote par écrit. 

Aucune décision n'est valablement prise dans les deux cas prévus par I'artiele 
précédent qu'autant qu'elle a été ndoptèe par des associés représentant plus de 
Ia moitié du capital social. Sauf stipulation contraire dans les statuts. si cc 
chiffre n'est pas atteint à la première consultation, les associés sont convoqués 
une seconde fois, par lettres recommandées, et les décisions sont prises à la 
majorité des votes émis, quelle que soit la portion du capital représenté. 

A1rr. 28. 

Xonobstant toute clause contraire de l'acte de société. tout associé peut 
prendre part aux décisions. Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre 
des parts sociales qu'il possède. 
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Aur , 29. 

Dans les sociétés comptant pins de vingt associés, il doit ètre tenu, chaque 
année au moins, une assemblée générale ù l'époque fixée par les statuts. 

D'autres assemblées peuvent toujours ètre convoquées par le ou les gérnnls, 
ù leur défaut par le conseil de surveillance, s'il en existe un, et, ù défaut de 
celui-ci, par des associés représentant plus de la moitié du capital social. 

AH'r. 30. 

Tout associé peut, par lui ou par un fondé de pouvoir, prendre au siège 
social eommunication de l'inventaire, du bilan et du rapport du conseil de 
surveillance constitué conformément ù l'article B2. 

Dans les sociétés de plus de vingt membres, cette communication ne 
sera permise que pendant les quinze jours qui précèderont cette assemblée 
gél-1érale. 

Anr , 31. 

Les associes ne peuvent, si cc n'est á l'unanimité, changer la nationalité de 
la société. Toutes autres modifications dans les statuts, sauf stipulation contraire, 
sont décidées ù la majorité des associés représentant les trois quarts du capital 
social. Toutefois, dans aucun cas, la majorité ne peut obliger un des associés à 
augmenter sa part sociale. 

Ain. 32. 

Dans toute société à responsabilité limitée, comprenant plus de vingt associés, 
est établi un conseil de surveillance composé de trois associés au moins: 

Ce conseil est nommé dans l'acte de société. Il est soumis à Ia réélection aux 
époques déterminées par les statuts. 

Les pouvoirs du conseil de surveillance sont déterminés par l'article ·10, 
alinéas 1 et 2 de Ia loi du 2/~ juillet ·1867. 

Les membres de ce conseil n'encourent aucune responsabilité à raison des 
actes des gérants et de leurs résultats. 

Chaque membre du conseil de surveillance est responsable, soit envers la 
société, soit envers les tiers, de ses fautes personnelles dans l'exécution de son 
mandat. 

AnT. 33. 

li est fait annuellement sur les bénéfices un prélèvement d'un vingtième au 
moins affecté ù la formation d'un fonds de réserve. 

Ce prélèvement cesse d'ètre obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint un 
dixième du capital social. 

An·r. 3IL-. 

li peut ètre stipulé dans l'acte de société, mais seulement pour la période de 
temps nécessaire à l'exécution des travaux qui, d'après l'objet de la société, 
doivent précéder le commencement de ses opérations, que les associés auront 
droit à des intérêts ù un taux déterminé, mème en l'absence de bénéfice. L'acte 
de société détermine celte période. 

Cette clause doit, ù peine de nullité, ètre insérée dans l'extrait de l'acte de 
société publié dans un journal d'annonces légales en vertu de l'article f3. 
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Le montant des intérêts ainsi payés doit être compris parmi les frai3' de 
premier établissement el réparti avec ces frais, suivant le mode et dans le délai 
que doivent fixer les statuts, sut· les années qui présenteront des bénéfices. 

ART. 35. 

. La répétition des dividendes ne correspondant pns à des bénélires réellement 
acquis est admise contre les associés qui les onl reçus. 

L'action en répétition se prescrit pat· cinq ans ù pal'li1· du jour fixé pour la 
distribution des dividendes. 

ART. 36. 

La société n'est point dissoute par l'interdiction, la faillite, la déconfiture on 
la mort d'un des associés, sauf en ce dernier cas, stipulation contraire 
des statuts. 

AnT. 37. 

Sont punis d'une amende de f>OO it ,[Q,000 francs et d'un emprisonnement de 
quinze jours ù six mois on de l'une de ces peines seulement : 

Les fondateurs qui ont fait tians l'acte de société une déclarntion fausse concer­ 
nant la répartition des parts sociales entre tous les associés ou la libération des 
associés; 

Les gérants qui, directement ou par personne interposée, ont ouvert une 
souscription publique 11 des valeurs mobilières quelconques pour le compte de 
la société. 1 

Ain. 38. 

Sont punis des peines portées par l'article /1.,Qj du Code pénal, sans préjudice 
de l'application de cet article à tous les faits constitutifs du délit d'escroquerie : 

Ceux qui ont, ù l'aide ile manœuvres frauduleuses. fait attribuer à un apport en 
nature une évaluation supérieure à sa valeur réelle; 

Les gérants qui, en l'absence d'inventaires on an moyen d'inventaires fraudu­ 
leux, ont opéré entre les associés la répartition de dividendes fictifs. 

ART. 39. 

L'article /iH3 du Code pénal est applicable ù tous les délits prévus par les 
dispositions de la présente loi. 

AnT. 40. 

Il peut être stipulé. dans les statuts des sociétés à responsabilité limitée, que 
le capital social sera susceptible d'augmentation l)ar des versements successifs 
faits par les associés ou l'admission d'associés nouveaux et de diminution par la 
reprise totale ou partielle des apports eflectués. 

Les sociétés dont les statuts renferment la stipulation ci-dessus sont soumises, 
indépendamment des règles contenues dans la présente loi, aux dispositions de 
la loi du ':H juillet t86ï, relatives aux sociétés à capital variable (art. 48 i1 5-4). 

ART. 4-1. 

Les sociétés en nom collectif ou en commandite et les sociétés anonymes, 
constituées antérieurement ou postérieurement il la présente loi, peuvent se 
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transformer en sociétés i1 responsabilité limitée sous réserve des droits des tiers. 
Sous la mème réserve, les sociétés à responsabilité limitée constituées confer­ 

mément à la présente loi pourront se transformer en sociétés anonyuros. 

AnT. /~2. 

L'impôt sm le revenu des capitaux mobiliers édicté par l'article premier de la 
loi du 29 juin 18i2 et l'article 8·1 de la loi du 29 mars 19(4. et par l'article tW 
Je la loi du 25 juin I H::W, ne s'applique pas dans les sociétés prévues p:ir la 
présente loi, aux dividendes, intérêts, arrérages et autres produits revenant aux 
gérants. prévus à l'article 2l de la présente loi. 

Ces sociétés sont assujetties aux communications prescrites pai· les articles ·l li 
et 28 de la loi du :'> juin H;;'iO, 2:2 de la loi du 2~ aoùt 1871 et 7 de la loi du 
21 juin l 87t,, sous les sanctions édictées tant par ces lois que par l'article 5 de 
la loi du t7 avril 1906. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'Algérie et aux Colonies. 
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LÉGISLATION ANGLAISE 

/,e L,;uislatr111· anglais n'« réglementé par n11cun Act, par aucun chapitre 
sépan; des Cornpagnit's Act, la matière des Private Companies - qui carres­ 
pondent aux societé« á responsabilité limitée du droi! français et du droit 
allemand. 

Il s'est borné, par des dispositions successives, disséminées tians La législation 
g1ináale, à lihérer les Cornpanies de telle nature de certaines oliliyations imposées 
aux a iures Comptniies, 

/,c terme Private Compauies apparait aiusi d.ms li, loi, bien autmt leur 
définition -- qui détermine e11 même temps les conditions de leur existence 
en 19/.'l. 
Pour le surplus elles sont réçies par la Loi ghièrale. 
L'on peiu citer cummc exemples ties dispositions déclarees non applicables aux 

Private Compagnies : 

Corn pantes Act, 1 9 0 7. 
(28 aoùt 1907) 

Prospectus et répartition. 

S,,cT10N l ( 5) ( 1). - Cel article ne s'applique pas aux compagnies pr1vees 
définies par le présent acte, ni il aucune société qui a procédé :\ la répartition 
d'actions ou obligations avant la mise en viguem de celui-ci. 

SECTION 2 l. ---· Toute société obligée de remettre au Registrar un sommaire 
en vertu de l'article ~G de la loi de 186'2 sui· les sociétés, devra comprendre 
dans ce sommaire un état de situation dressé à telle date que celui-ci fixera, 
sous l'orme <l'un bilan approuvé par les commissaires de la société. Cet état de 
situation indiquera, en résumé, le capital social, les charges et avoir sociaux, 
et donnera tels détails qui permettront de connaitre la nature générale des 
charge:S el de l'avoir et indiquant de quelle façon l'on est arrivé à évaluer l'avoir 
fixe de la société, - sans qu'il soit nécessaire cependant d'annexer au bilan un 
compte de profits et pertes. 

Etant entendu que cet article ne s'appliquera pas aux compagnies privées. 

SiscnoN 22 (21. - Une« compagnie privée » ne sera pas obligée de remettre 
ou de déposer le rapport prescrit en vertu de l'article ·I-2 de la loi de 1900 
sm les sociétés. 

Su:rw:-1 23 ( 1). - Les porteurs d'actions tie préférence ou d'obligations d'une 
société ont, de mème que les porteurs d'actions ordinaires de celle-ci, le droit 
de recevoir et de vérifier le bilan de la société, les rapports des commissaires et 
tous autres rapports mis à Ia disposition des porteurs tl' actions ordinaires de 
la socièté. 

(2). Cet article ne s'appliquera ni aux compagnies privées ni aux sociétés qui 
ont été enregistrées avant la mise en vigueur de la présente loi. 

('') La Section I dans ses sous-sections ·1 à 4, indique le contenu de la déclaration. 
tenant l ieu de prospectus, à déposer par les sociétés qui n'émettent pas ce document pour 
l'émission publique de leurs actions. 
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SEcTION B7 (1, 2, 3,). --·· (Définition de la Compagnie privée - reprise cl 
amendée dans la Section 121 de l'Acte de l 908). 

(4). • Partout 011, un minimum de 7 membres est requis, <lans les lois sur les 
sociétés, ce nombre sera réduit it 2 membres s'il s'agit d'une Compagnie privée. 

Companies (Consolidation) Act 1908. 

(2·l décembre l 908) 

Sscno» 9l. - Hors des actions d'une société sont émises aux fins de fournir 
les ressources nècessaires pom couvrir les dépenses d'établissement de certains 
ouvrnges ou constructions, ou la réalisation de certains établissements qui ne 
sont pas susceptibles d'apporter des profits pendant une longue période, la 
Compagnie peut payer· des intérêts sur· ce capital dans les limites prévues pour 
cette péri ode. 

Sous les conditions et restrictions mentionnées dans la présente section et 
à charge d'imputer ce montant en capital ~t titre de frais de constrnction, 
d'ouvrages ou d'établissement. 

Étant prévu que : 

1 ° Aucun payement de celle nature ne pourra être fait s'il n'est autorisé par 
les statuts ou résolution spéciale; 

2° Aucun payement de cette nature, bien qu'autorisé par les statuts ou par 
une résolution spéciale ne pourra être réalisé sans approbation préalable du 
Board of Trade; 

3° Avant d'approuver un tel payement, le Board of' Trtule peut désigner une 
personne aux fins de lui faire rapport, aux frais de la Compagnie, sur les 
circonstances et peut, avant de donner son approbation, enjoindre à la société 
de lui fournir des garanties du payement des frais d'enquête; 

'"
0 Le payement sera fait exclusivement pour la période déterminée par le 

Bood of Trtule. En aucun cas cette période ne pourra dépasser un semestre 
après celui au cours duquel les travaux, constructions, ou installations ont été 
réalisés ou prévus; 

J0 Le taux d'intérêt ne pourra en aucun cas dépasser quatre pour cent ou un 
taux inférieur, s'il en a été ainsi décidé par l' << Order in Concil >>; 

6" Le payement de I'iutérèt ne sera pas considéré comme une réduction du 
versement opéré sur les actions aux tins de leur libération; 

7'-' Les comptes de la société devront mentionner· le capital actions et le taux 
de l'intérêt prélevé pendant Ia période à laquelle ces comptes se rapportent; 

8° Rien dans la présente section n'est opposable ù une Compagnie régie par 
l'Acte tie tS!H relatif au Hailway Indien et ses amendements postérieurs. 

SECTION I If•. - Si :i une époque quelconque le nombre des membres d'une 
Compagnie est réduit à moins de 2 s'il s'agit d'une « compagnie privée », ou i1 
moins de 7 s'il s'agit d'une autre Compagnie et continue à fonctionner plus de 
six mois alors que le nombre des membres est ainsi réduit, tout membre de la 
Compagnie pendant cette période ayant connaissance de cette continuation des 
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affaires avec moins de 2 on 7 membres, sera individuellement responsable de 
l'entièreté des dettes contractées durant cette période saus qu'i l faille faire 
intervenir ù cette instance les autres membres. 

SECTION 121 (1). - Pour l'application de la présente loi l'expression « compa­ 
gnie privée » désigne une société dont les statuts : 

a) Restreignent la négociabilité de ses actions et 
b) Limite (2) le nombre de ses membres (non compris ceux au service de 

la société) (1) à sn et 
c) Interdisent tout appel nu public, en vue de la souscription d'actions ou 

d'obligations de la société. 

(2). Une compagnie privée peut, sans préjudice aux dispositions contenues 
dans son <c memorandum d'association » ou dans ses statuts, se transformer en 
une compagnie publique en suite d'une résolution spéciale et de la remise au 
Beqistrar de la notice tenant lieu de prospectus, qu'elle aurait dû lui remettre, 
aux termes de la présente loi, si elle avait été une société publique, avant de 
pouvoir répartir ses actions ou obligations. Elle devra de mème déposer toutes 
autres déclarations auxquelles elle aurait été tenue si elle avait été constituée 
société publique. 

(3). Si deux ou plusieurs personnes possèdent conjointement une ou plusieurs 
actions d'une compagnie, elles seront, pour l'application de la presente section, 
considérées comme étant un seul membre. 

SBcTtON 129. - Une société peut être déclarée en liquidation par la Cour. 
I. ·- Si la société a adopté une résolution spéciale aux frais de mise en 

liquidation par la Cour. 
II. - A défaut de production du rapport statutaire ou de ternie de l'assemblée 

statutaire. 
III. - Si la .société ne commence pas ses opérations dans l'année de son 

enregistrement on les suspend pendant un an. 
IV. - Si le nombre des membres est réduit à moins de deux sil s'agit d'une 

compagnie privée on de moins sept s'il s'agit d'une autre société. 
V. - Si la société est dans l'impossibilité d'acquitter ses dettes. 
VI. - Si la Cour est d'avis qu'il est juste et équitable de prononcer la 

liquidation. 

Companies (Consolidation) Act 1913. 

SECTION 1 (1). --· Lorsque les statuts d'une Compagnie contiennent les dispo­ 
sitions dont l'insertion - aux termes de la section 1: 1 du Compimies (Conso­ 
lidation) Act de H)08 amendée par la présente - est requise pour pouvoir se 
constituer en Compagnie privée aux termes dudit acte, et est en défaut de se 
conformer à l'une quelconque de ces dispositions, celle Compagnie cessera de 
jouir des privilèges et dispenses attribuées aux compagnies privées mentionnées 
dans là cédule en vertu des dispositions de cet acte. 

(t) Modifiée par les Compœnie« act •1915, section ·t, 2b. 
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Sous réserves que la Cour,··- s'il lui est démontré à suffisance que le défaut de 
se conformer il ces conditions est accidentel ou dù à l'inattention ou à une autre 
excuse est admissible, ou que pou,· d'autres motifs il est juste et équitable pour 
éviter un dommage, - peul à la demande de la Compagnie, ou de toute autre 
personne intéressée, ordonner que la Compagnie sera relevée des conséquences 
ci-dessus dans les termes et aux conditions que la Cour estimera justes et 
pratiques. 

(2) Dans la sous-section ·I de la dite section 1'2·1 des Comptmic« (Consoli­ 
dation) Acl de ·1008 le paragraphe suivant sera substitué au )3 6 : 

b) Limitent à 50 le nombre de ses membres non comprises les personnes qui 
sont au service de la compagnie et celles qui après avoir cessé leur emploi sont 
restées membres de la compagnie et 

SncTION 3. - Chaque Compagnie privée enverra, avec la liste annuelle de ses 
membres et le résumé exigé en vertu de l'article 2G du Campanie.'> (Consolidation) 
Act 1908, une déclurntion signée pni· le directeur, attestant que depuis la date 
du dernier rapport, ou depuis son incorporation, si ce rapport est le premier, la 
Compagnie n'a pas invité le public à une souscription d'actions ou d'obligations 
tie la Compagnie. 

En attestant, si la liste des membres indique le t'ait que le nombre des membres 
de la Compagnie dépasse 50, que cet excédent consiste exclusivement de 
personnes qui, aux termes de l'article 121 de l'acte amendé par le présent article, 
doivent être exclues pour ramener le nombre à cinquante. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\T1mGAOEHING VAN al Juu 19:28. 

WETSVOORSTEL WAARBIJ DE « FAMILIE-VE NN0OTSGHAPPEN )) 
NAAR HANDELSRECHT WORDEN OPGERICHT (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE COfüllSSIE l2J UlTC~~IHUClIT DOOH 

DEN HErm "'AIJn'l~llH.~~s. 

Mwm HEtmEi'i, 

Een eerste vraag rijst onmiddellijk op, bij liet onderzoek van het u voorg·elegd 
ontwerp. Is het waal' dat onze wetge\'ing op het stelsel der vennootschappen, 
zooals zij thans vervat is in de samengeordende wetten op de handelsvennoot­ 
schappen -- Handelsuetboek, titel IX - onvoldoende is 0111 le heuntwo orden 
aan de vereischten van de handels- en nijverheidsondernemingen? Beslaat er reden 
toe om het groepee1·en van personen en kapitalen onder een nieuwen vorm toe 
te laten? 

Het antwoord laat geen twijfel over, het ligt in de menigvuldige wenschen 
daarover uitgebracht en waaraan de indieners van het ontwerp hebben willen te 
gemoet komen. Dit voornemen werd nog- versterkt door het ongeduld waarmede 
men de spoedige goedkeuring van het ontwerp, sedert tie indiening er van, 
gevraagd heeft. 

De ervaring van onze buurvolkeren bewijst nog meer het nut van een bijzonder 
stelsel voor de « kleine vennootschappen». 

_ i\'Ien beschouwt algemeen de Duitsche wet van 21) A[HÎI lfü)2, waarbij het 
Gesellsclw/t mit beschrünktet: lla/iung (G. m. h. IL}, lichtelijk gewijzigd in 
·1897 wordt opgericht, als een der belungrijkste factoren van het economisch 
leven in Duitschland. 
In Oostenrijk, de wet van t> Maart 190H over dezelfde zaken. 
In Engeland, de regeling van de pricate coin punies van lül)ï, bekrachtigd 

door de cc Companies consulidatiou Act ,, Yan I iH)t>, nadat- het Hoogerhuis, 
in 1897, de geldigheid van tie one man companies had erkend. 

(1) WctSVùOl'S!cl, nr n. 
(2) De Commissie bestond uit de hccrcn Destrée, voorzitter, Brnssclmans, Devèze, 

Meysmans, Sinzot, Soudan en Wauwerm.ms. 
H 
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Ook in Portugal, de wet van H April H)() l op de Sociedades per quotas de 
responsalnlidate limitada. 

In Polen, bel decreet van 8 Februari H)H) en de wet van 1!)21 op de 
<< Vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid >>, gedeeltelijk gewijzigd 
dooi· de wet van ·13 November 192B. 

In Bulgarije, de wet van 4 Juni 19:U, op de << Vennootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid >> die kunnen opgericht worden voor alle economische 
doeleinden, ter uitzondering van de verzekeringen. 

liet zijn de werken tol herziening van het Zwitsersch Federaal Wetboek 
en van het Italiaansch llandelswetboek. 

Ten slotte, dienen ook vermeld de menigvuldige studies aan dit onderwerp in 
België gewijd, in den loop dezer laatste jaren (1). 

Volgen wij deze landen na, dan zal de u voorgelegde wel een nieuw soort 
vennootschappen invoeren, waaraan zij rechtspersoonlijkheid zal verleeuen, en 
die hier plaats vinden tusschen de vennootschappen onder gemeenschappelijk.en 
naam en bij wijze van eenvoudige geldschieting of op aandeelen, en de 
naamlooze vennootschappen. 

De eerste plaatsen degenen die eene vereeniging willen vormen om hunne 
onderneming uit le breiden of' te bestendigen, voor de noodzakelijkheid, 
voor een der vennooten ten minste, zijn geheele fortuin te doen kennen. 
Zij brengen eveneens het risico mede van een onbeperkte en hoofdelijke aan­ 
sprakelijkheid onder het regime van de vennootschap onder gemeenschappelijken 
naam. 

De formule van de naamlooze vennootschap doet deze risicos wegvallen, maar 
eischt, daarentegen, het verdwijnen mu de lenigheid der vormen. Zij vergt 
formaliteiten die onmisbaar zijn voor het waarborgen van de werking van de 
grnotc ondernemingen, waarbij het kader der deelgenooten voortdurend gewij­ 
zigd wordt. Zij is zoo bezwaarlijk, die formule, dat zij vaak onduldbaar wordt 
voor de vennootschappen die hunne werkzaamheid uitoefenen in een beperkten 
kring van belanghebbenden met gemeenschappelijken oorsprong, belangen en 
arbeid, die niet buiten een eenigszins familiaal midden treden. 

De bekendmaking van de balansen, de verplichting van vergaderingen te 
houden, de instelling van beheer- en toez iehtsraden kunnen niet gebillijkte 
onkosten en verwikkelingen medebrengen. 

De « Vennootschap met beperkte aansprakelijkheid » is heelemaal aan­ 
gewezen om eene tusschenplaats in te nemen, hetzij men ze, met den Engelschen 
wetgever, beschouwt als eene naamlooze vennootschap in miniatuur, of; met 
den Franschen wetgever, als eene soort Yan vennootschap onder gemeen­ 
schappelijken naam : (< vergroote vennootschappen onder gemeenscbappelijken 
naam en geene naamlooze vennootschappen onder bekrompen vorm (2) » met 

(l) Cons. JLurn:u, (d~apport au Cl)ngrè~ juridique international de Bruxelles, 'H)IO », 
blz. -!44-180; SERVAIS, Énu!« in Beo . Sociétés, -19:/.6, blz. 14: V. PARIDANT, La Société 
pril/à à responsalntitë limitée, ternlgd nm ren tekst van wetsontwerp; IJEGUYPrn, Projet 
lie loi instituant des societës lt responsusuiu: limitée. J. Fr .. 1926, kol. 3~9; i'ETTWEIS: 

La Sociëtë ù responsabilité limitée eu (< Happort au Congrès national de la petite bour­ 
geoisie», Verviers, 1908. 

f:t) Rapport de la Chambre des Députés, jaar 1922, n• 3349, blz. H:1. 
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beperking van de aansprakelijkheid van de vennooten Lot het bedrag van de 
belegde kapitalen. 

De schepping van een zedelijk lichaam, onderscheiden van den pc!'soon der 
vonnooteu, vermag aan hunne onderneming een bestendig en vast karakter le 
geven, de toekomst te verzekeren van de ondernemingen die zouden kunnen in 
gevaar g·cbracht worden door hel aftreden of het overlijden van liet hoofd der 
onderneming, de gedwongen vereffening van hel familievermogen Le beletten. 

Zij zul ook toelaten beroep le doen op de medewerking van personen en 
ka pi talen, bij den eigenaar van eene onderncm ing, zijne bloedverwanten. zijne 
vrienden, zijne bedienden. 

Het is onbetwistbaar dat, onder economisch en sociaal opzicht, dergelijke orga­ 
nismen uitslagen kunnen opleveren die de speculatie en het egoïsme maar al te 
dikwijls in de naamlooze vennootschap onmogelijk maken. 

* * 

De leidende gedachte van de bepalingen van het wetsvoorstel ligt in de 
Engelsche en Fransche wetgeving·. De indieners hebben zelf verklaard dat zij 
weinig nieuws voorstelden. 

Het wetsvoorstel is, buiten de eeue of andere wijziging. hetzij in het getal der 
vennoolen, het bedrag van het minimum-kapitaal en het gebrnik maken van een 
wettig· advertentieblad, bijna letterlijk de herhaling van de Fransche wet Yan 
1925. 
ln de Toelichting werd de noodzakelijkheid voorzien ebt, bij het onderzoek, 

de studie en de bespreking van het voorstel. de voorgestelde teksten zouden 
moeten verklaard en grondig onderzocht worden. 

Eenig voorbehoud dient er gemaakt over den passus : 
cc De reehtgeleerden, die zich met dit soort vennootschappen in het buitenland 

hebben ingelaten, verklaren eenparig dat de werking, die hoofdzakelijk steunt 
op hel onderling familie-vertrouwen, tot zeer weinig bezwaren aanleiding geeft, 
in znoverre dat, na twintig jaren ervaring, gecne rechtspraak hoegenaamd moest 
tot stand komen over betwiste vraagstukken. » 

Dat het grondbeginsel van de wet geen aanleiding heeft gegeven tot eenige 
kritiek, dat de erkenning van zijn nut niet opgehouden heeft zich te bevestigen, 
dat staat vast. 

Maar, ofschoon de Fransche wet slechts drie jaar oud is, werd er reeds heel 
wat over geschreven, en op talrijke punten is men het volstrekt niet eens wat 
betreft de oplossingen. Overvloedige kritiek werd uitgebracht, leemten aan­ 
gewezen. en om klaarte te brengen heeft men reeds dikwijls de rechtspraak 
moelen inroepen (1). 

Dit verklaart waarom uwe Commissie het nultig oordeelde tegemoet te komen 
aan het verzoek van de indieners van het voorstel, de teksten, waarin zij dachten 
weinig nieuws te moeten brengen, te verklaren en grondig toc te lichten. 

\i) AuGEII, Au sujet iles Sociélés à rtspo11sabilité limitée, De quelques poiïus co11fraversés. 
Journ, se«, 19:27, blz. -121. 
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Vóór het ontlcrzuek van hel ontwerp rees tie v1·aag· op, o!' de handelsvennoot­ 
sdiappcn, die den uicu wen vo rn: heb Len g·ellrcgen, moeten beheerscht worden 
do or ceue bijz orulerc wel, of dooi· bepaling-en iugclaseht onder den titel van de 
hande lsvennootschuppcn in het Hnndelswctboek , waurvan zij een bijzonder 
honldstuk z.oudou 11il111nkc11. 

Dit werr] g,•daan Len aanzien van de srunenwcrkende vennootschappen. 
Ilet is een log·iseh stelsel, en hel is hete1· ~;-c1·<'g-d1L 
Ilet biedt het voordeel Ic vereenvoudigen, want, op vele punten laat het loc te 

verwijzen naar de alg·cmccne hopaliugen van de wel op de vennootschappen. 
MaakL men oeuo ufz ouderlijke wet, tian moet deze in zoo verre volledig- zijn dat 
alle lceuiten worden aangevuld. 

lluaren boven ziju de nieuwe venuootschuppeu - in het voorstel wordt er 
aan herinnerd -- niet ile verwezenlijking van eene nieuwe opvatting in rechten, 

liet a1·g·unie11l dat nu-n ten vo onlccle van de nlz oudorlijke wet kan aanhalen is 
dit van het voorgaande in de Fransche en in andere wetgevingen. 

Ik Commissie was van oordeel dat clic beweegreden niet voldoende was, en 
daarom werd uw ve1·,;lag;gen·1· aangezocht een ontwerp op te mnken dat z iju 
plaats kan vinden in het kader van onze algemccne wetgeviug. Dit ont,Yerp is 
aan owlerltavîg verslag gehecht. 

Zooals men zal zien, laat deze opvatting toe uit het ontwerp talrijke artikelen 
te weren, die slechts herhalingen zouden zijn, of die zelfs in tegenspraak zouden 
kunnen wezen met de regelen die in de andere vennootschappen g·ewoonlijk 
worden toegepast. 

1. -- OPRICH'rING. -- DOEL. - HANDELSKENMERK. 

ErmsTE Alt'l'lK8L. 

/)e [amilie-rcunuotschuppcn ;,ijri diegene waarin de deel­ 
qeuooten, in beperkt yrta{, :.,ieh slechts tot een bepaalden inleg 
verbinden en waarin de trotureus niet ucrlunuielbure maat­ 
schap11el{j/,e cledhew~jœu alleenlijk onder de DJ> yebiedewle 
ll'ijw bij de wet bepaalde oocrunuirden kunnen ouergedra9en 
iccrden. 

Ourler welke benaming moelen dan de nieuwe vennootschappen gel'angschikt 
worden'? 

Het wetsvoorstel noemt ze « Familie-vennootschappen ». De verklaring van 
den scluijver del' Tuul ichting is enkel ,hll. naar zijn mecning, dit type van 
w1mootschap i11 de meeste g·ernllen zul aa11ge11ome11 worden 1l001· venno oten die <. . 

beho oreu lot cenc zelfde familie. liet is met liet oog op het quod plerumque /it. 
.\laa,· h ier reeds drukt hij e1· op, dat dez~ benaming niet in zijn cngen zin moet 

opgevat worden, iunar in den verruimden zin van vennootschappen van personen, 
011tlerlinö doch iu f-i·cring- getal verbonden door een gemeenschappelijk belang, 
in te),ern;Lelling dus met wat men in rechten verstaat onder kapitaal-vennoot­ 
schappen. 
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De hewecg-1·cden schijnt niet afdoende. Ecne geslachtsbenaming moet niet 
arge11,id worden van enkele dn hestundrlneler: die het g-csla('ht kan ouivnuen. 
'.\len moet niet vcrwan-en den vennoot en de venno o tschap, de l1ocdanigheid van 
den Inuulclendeu pc,·.soon en hPt doel dat hij nastreeft of den be,veeg~Tnnd die 
hem leidt. 

De vc)o1·gesleltle benaming zou som1nigc mensehen die, naai· den titel. hebben 
gemeend dal het wetsontwerp een heschcrmingsmnatreget was lcn vourdccle van 
de p·1·oe1Jec1·in°· der leden van de "t'oote aez inncn in dwaliue kunnen h1·c1F_•·e11 n n . ' ·· r> b . ' ' b · n ' 
z o oals liet reeds gcbeunl is. 

Dat de wei. in vele gevallen vo or gevolg moet hebben personen die bloed- of 
aanverwanten zijn te groepecl'cn: dat zij de leden van die g1·ocpec1·ing·e11 
aanwerft in den beperkten kring dooi· het Ho me inseh rceh! " lum iliu )) g·ehcelen 
- meesters, beschcrmc lingcn en dienaars, - dit is z1·lw1· wenschclijk. 

Maai· het f'a111ilie-gcYOclen is niet de g,·ondslag en de bestaansreden vun de 
wet. De beperking van de aansprakelijkheid wordt nagcslreef'1l vo or de verwe­ 
zeul ijking van winstgevende verrichtingen: men kan mooilijk hel woord familie 
te pns h1·engen bij een Iiuanciee! syndicaat, eene u.antschuppij mol' den aaukocp 
en de exploitatie van een schip, eeue onderneming voor strantverfichtiug of 
plaatselijke verkeersruiddulen. 

Deze titel zou Lol onaangename verwarring kunnen leiden tegenover derden, 
vooral in het buitenland waar hij aan eeuc ~a11sch andere opvatting· beant- 
woordt. · 

Ei· dient overigens opgcruerkt le worden, dat in alle landen, waarvan men hel 
voorbeeld nanhnalt, deze vennootschappen genoemd worden : « private vennoot 
schappen of maatschappijen)),« vennootschappen op nnnrleelen )), of betel' nog: 
« vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid i,. Deze benamingen zijn 
gebruikelijk geworden. 
En onder dezebennminaen moet men eeue keuze doen. 

" ' De naam <c private maatschappij », toegepast op instellingen die naar builen 
uit eene zeer drukke werkzaamheid van den dag kunnen leggen, schijnt ons op 
het eerste gezicht eenige tegenspraak te vertoonen. 

Maar men weet dat, in de werkelijkheid, de rechtsleer als perste rangschikking 
van de vennootschappen altijd aangenomen heeft : de private vennootschappen 
en de openbare vennootschappen. Onder de eerste, rangsehil,tc Pirruez drze 
waarin de inwenrlisn: Ol'Q'anisatic, de verdcclinsr van de winsten, de uitslaaen nm 

'('./ '"' o;:,_.J (. 

de onderneming het publiek, op stuk van zaken, weinig belang inbocz eun-u. 
Zij worden ten bate van bepaalde personen opg·cricht. lets anders zijn de vennoot­ 
schappen op aandeelen die, onder den dekmantel van het anouymaat, beroep 
doen op de onde!' het publiek verspreide kapitalen en het vrij en openbaar in 
omloop brengen van lmn titels bcoogen. 

De openbare vennootschappen, kan men zeggen, zijn kapitaal-vennoot­ 
schappen, de private zijn helangen-n~nnootschappcn. 

Tegen lie [ipnarning << vennootschap met beperkte nausprakr-lijkheid » werd 
ingebracht, dat zij gehn1ik1 werd om rle nanmloozc venn oolscha ppcn le betitelen 
die werkzanm zijn onder het recht van de kolonie en flat dit verwarring zou 
kunnen stichten. Die beweegreden zou slechts wnanle liehhcn, wanneer men die 
benaming van venno otsrhap met beperkte aansprakelijkheid kon ontnemen aan 
de Fransche. Duitsche. en andere vennootschnp pen. 

Zoo bleek het, dat de titel van re private vennootschap met beperkte aansprnke­ 
\\ kheid ,, het best toepasselij k is op dit nieuwe ty pc van vennootschappen. 
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Ter uitzondering van de Engelsehe wet (1). g·cven de buitenlandsche wetten 
gecne definitie van de vennootschap met beperkte aansprakelijkheid. In de 
Belgische wet op de vennootschappen, heeft men nochtans die definitie nood­ 
zakelijk gcoo1·dcelcl voor de bestaande handelsvennootschappen, en het eerste 
arti kei van het on l werp wil daaraan voldoen. 

De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid is, hebben wij reeds gezegd, 
van hybridischen aard ; langs verschillende zijden, houdt zij verband met de 
kapitalen-vennootschap eu, langs andere zijden, met die van personen. 

Zij heeft iets van de een en van de andere. 
Wal haar kenmerkt, is de versuiclting van diegene onder hare eigenaardig­ 

heden welke verplichtend zijn voor haar beslaan en opgelegd nls voorwaarde 
voor hare erkenning als zedelijk wezen. 

Welke zijn die? 
Vooreerst, het beperkt getal vcnnooten met het doel dezen vorm aan de 

kleine groepecnngen voor te behouden en een zedelijken waarborg, voort­ 
spruitende nit de personnaliteit van de leden, te handhaven. Het is de beperkte 
aansprakelijkheid, die haar nader brengt tot de naarulooze vennootschap en 
de cooperatieve, door aan de schuldcischers, als uitsluitende borgstelling alleen 
het vermogen van het zedelijk wezen le geven. 

Eindelijk is het de niet verhandelbaarheid van de deelbewijxen de beperkingen 
van de overdrachten -- die de speculatie uitsluiten, en de bestendigheid van de 
oorspronkelijke samenstelling begunstigen. 

De bijzondere aard del' vennootschap met beperkte aansprakelijkheid bestaat 
hierin, dat zij << familie-vennootschappen» zijn, met dien verstande dat dit woord 
wordt opgevat in de beteekenis welke het Itomeinsche recht aan de « familia >} gaf. 
ln de naamlooze vennootschap, gaat de rente, vertegenwoordigd door den titel, 

over van hand tot hanrl, is vrij in omloop. Het is niet zoo zeer de vennootschap 
dan wel de aandeelhouder die naamloos is, en men heeft zelfs de geldigheid 
betwist van de bep~ling der statuten, waarbij in eene naamlooze vennootschap het 
stichten van nandeelen aan houder wordt belet, met de overdracht der anndeelen 
te doen afhangen van formaliteiten die in feite gelijk staan met een verbod. 

Te dezer zake, beslaat de bijzondere aard der vennootschap hierin : dat zij 
beperkt wordt tot kleine grnepeeringen waarin rie personaliteit der vennooten 
een bestanddeel van het hoogste belang is. Het zijn om zoo te zeggen << private 
kringen ». Ook past het niet dat zij voor eenieder en te allen tijde openstaan en 
dat zij aan de wisselvalligheden der speculatie zouden zijn blootgesteld. 

De Fransehe wet, in haar eerste artikel, beperkt zich er toe het volgende te 
bepalen : 

E1msTE AI\TIIŒL. 

« Buiten tle naamlooze vennootschappen die zijn en blijven onderworpen aan 
de wetgeving betreffende de naamlooze vennootschappen, kunnen vennoot­ 
schappen opgericht worden waarin geen der vcnnooten aansprakelijk is tot een 
hooger bedrag dan dat van zijn inbreng. 

,, Deze vennootschappen worden genoemd : vennootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid, en worden onderworpen aan de volgende bepalingen }> 

Een tier verklaarders van de wet had getracht een der aangewezen leemten aan 

(-l) Comptmies Act, 1908, Sect. 12'1. 
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te vullen met <le volgende definitie te geven : cc Eene vennootschap die uitsluitend 
beslaat uit vennootcn, gehouden lot. beloop van hunnen inbreng, waai-in de 
maatschappelijke deelbewijzen niet mogen vertegenwoordigd zijn door ver­ 
handelbare titels en slechts kunnen worden overgedragen onder zekere voor­ 
waarden op gchiedcn<lc wijze bij de wet bepaald, en die ten slotte kan bestaan 
onder een maatschappelijke benaming (1) ». 

De volgende definitie schijnt de onderscheidene kenmerken samen te vatten : 

Ve private vennootschappen met beperkte aanspral.el~jldwid ·z-,{fn diegene 
waarin ·vcmwoten ·in beperkt yetal zich slechts tot een bepaalden inleg ver­ 
binden, en waarin de maatsclinppelijlw declheiuiixe», die uitsluitend uertcqcn­ 
woordi9d zijn door niet uerluuidelluirc titels, slechts kunnen uiortlen. overgcdrayen 
overeenkomstig de bi] deze wet bepaalde wijzen en uoorioaarden, 

Aur. 2 (2). 

Zij kunnen voor om 'teven uieli: doel worden gesticht. 
De uersekerinçs-, kapitalisatie- en sptun-maatschappijen 

kunnen echter dien uorm niet aannemen. 

4 • 

De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid kan worden opgericht voor 
om het even welk Joel, op voorwaarde evenwel dat hel geoorloofd zij. 

Het komt er niet op aan dat de verrichtingen der· vennootschap· geen handels­ 
verrichtingen zijn naar luid van de artikelen 2 en 3 van het ,vetboek van 
Koophandel. 

Alleen de vorm der vennootschap wordt in aanmerking genomen, ter uit­ 
sluiting van den aard van haar doel. 

Het toepassingsgebied dei· vennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
strekt zich nit tot alles wat het voorwerp kan uitmaken van de vennootschaps­ 
overeenkomst bepaald bij artikel ,1832 van het Burgerlijk Wetboek : (< De 
vennootschap is eene overeenkomst waarbij twee of meer personen overeenkomen 
iets bijeen te voegen ten einde de winst te verdeelen, waartoe zulks aanleiding 
kan geven. >) 

De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid zal toelaten een zedelijk 
lichaam tot stand te brengen voor de verwezenlijking van elk geoorloofd doel 
met het oog op de gemeenschappelijke winst van partijen. 

Hel doel kan van burgerlijken of commercieelen aard zijn; het kan slaan op 
den landbouw, den handel, de nijverheid, ondernemingen betreffende roerende 
of onroerende zaken. 
0? nieuwe vorm kan - en zal vaak - worden toegepast op de groepeeringen 

voor opzockingen, op de studievereenigingen met het oog op het productief 
maken eener uitvinding, het op touw zetten eener onderneming. waarvoor men 

(1) G. Dnousrs, Traitë théorique et pratique des Sociétés à responsabilité limitée, n• 45. 
(21 Fransche wet, art. 2. 
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thans zijn toevlucht neemt tot het stelsel der vcrecniging in deelneming. die 
soms slechts een voorwendsel is. 

Deze vorm znl bijzonder pass(!ll vo or de onderneming ,·a11 bouwwerken, den 
verkoop en het beheer Yan vaste goedet'etl met veelvuldig'e woongelegenheden. 

Men heeft ci· op t\·ewezen dat de Duitsche wet zelfs werd toegepast op t< eene 
cigt'11aardigc iustclliug : de vereenigingeu van schnldvorderaars met het oog op 
het gemeenschappelijk beheer der inrichting van hun schuldenaar. >> 

Deze vereenigingcn kunnen dienen 0111 nijverheids- of' handelsinrichtingen te 
vertegenwoordigen or te verdedigen. 

Het valt te voorzien dat zij eerlang aan de verkoopkantoren de plaats zullen 
terugschcuken, die dooi· tal van voortbrengst- of verkoopscooperatieven werd 
ingenomen. 

Worden alleen uitgt'slotcn de vereeuigingcu waar de verwezenlijking van 
winst niet in aanmerking komt. Deze kunnen de rcchtspersoonl ijkheid aan­ 
vragen, die de wet van '2-Ï Juni I02l op tic vcrcenigingeu zonder winstgevend 
doel haar kan verschaffen. ln dit opzicht, volgt deze wet niet de Duitsche wet­ 
geving die aan de grocpcct·ingen met onbantz uchtie; doel toelaat het stelsel der 
wet op de beperkte ansprnkel ijkheid aan te nemen. 

De bedrijvigheid mag worden uitgeoefend in België of in den vreemde, 
liet wetsontwerp sluit van het voordeel der wet op de beperkte aansprake­ 

lijkheid uit cc de verzekeriuus-, kapitalisatie- en spaaruiautsehnppijen >> 

Deze hepaling is de herhaling van artikel '.2, lid 2, del' Fransche wet. 
Moet dergelijk verbod bi·1 ons worden ineevoerd " ::, ' . t, 
ln Frankrijk - evenals in talrijke landen---- oordeelt men dat de verzekerings- 

ondernemingen van bijz onderen aard zijn, die cene bijzondere wel billijkt. 
De kapitalisatie- en spnarmaatschappijen zijn onderworpen aan een streng stelsel 
van toezicht en coutrólc ( sie wet. van li Maart wo:; op de levensverzekering). 
Derhalve was het logisch niet af te wijken "an den regel, wat de vennootschappen 
met beperkte aansprakelijkheid betreft. 
ln België, daa!'cntegen. hebben de verzekering, de kapitalisatie èn het sparen 

ruime vrijheid genoten. waaruit •~n de particulieren èn de vennootschappen-van 
welken vorm ook --- voordeel hehhen getrokken. liet ware vrij moeilijk aan de 
vennootschap met beperkte nansprukclijkhcirl ven-ichtingen le verbieden, die 
aan de andere vennootschappen zijn toegelaten. indien et· zich geen reactie had 
voorgedaan, en zoo e1· in dezen laatsten tijd in zake verzekering- of spaarwezen 
geen hervormingen en toezich! werden geëiseht. 

De vennootschappen van rleze reeks richten zkh tot ecne bijzonder belang­ 
wekkende cliêntcel en het komt er op aan dat de wnarborgen en aansprake­ 
lijkheden niet verminderd doelt wel versterkt zouden worden in het belang der 
verzekerden en dei· bewaargevers. 

Het verbod vervat in het tweede lid van het artikel slaat op al de onder­ 
ncmi neen die ver-zekerinusvcrricht in!<. en doen. welke ook de modaliteiten van (:,.' ~ < 1 

werkwijze -- onderlinge verzekering of premiestelsel - of de aard der risico's 
zijn : leven, brand, ongevallen, enz. 
Bij de bespreking der Fransche wet, werd er voorgesteld het verbod uit te 

breiden tol de bankzaken. 
Op dit voorstel werd niet ingegaan. De Eng-elsche en Duitsche wetten hadden 

aan hetzelve eene zekere aandacht geschonken, met aan de vennootschappen, die 
deze verrichtingen doen, de verplichting op te lcs·gen hare balansen bekend 
te maken. 
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Ain. a (l). 
J Vell,· ooi, /11111 doel wc~e. sijn de /i1milic-11e1111oofsclwppen 

cc hr111dds-11e111wotsd1u})/JC11 >> ·en «un de we/fen en yd>1·uikcn 
van den koop/tall(/el oiulcru-orpen, 

* • • 
De venuootschappen , die den vo nn van vennootschap met beperkte aanspra­ 

kelijkheid hebben aangenomen, worden beschouwd nid als luuulclsvunnoot­ 
schappen doch als zijnde van couuucrciccleu nard. 

Daar de venno otschuppeu met beperkte nansprakclijkheid worden verklaard 
als zijnde cc handelsvennootschappen en aan rle wetten en gebruiken van den 
koophandel onderworpen n, \'olg-t hieruit dat : 

I" zij verp licht zijn de boeken en <le schrif'tureu bij le houden, die worden voor­ 
geschreven door de artikelen IU, 1 ï en IX van til cl lil van liet Wetboek van 
Koophandel; 

2" zij failliet kunnen worden verklaard en hel voordeel van hel accoordstelsel 
kunnen bekomen; 

:1° de heLwistingcn die kunnen rijzen tusschen de vennoot en, vallen onder 
de bevoegdheid del' rechtbanken vnn Koo phnmle! (wel van 2f> Maart 1876, 
artikel ,( 2, 2°) ; 
/~
0 zij rechtspersonen zijn die verschillen Yan die der venuooten. 

Wat dit laatste punt betreft. wees het ontwerp cr terecht op dat, in dit opzicht, 
de bepaling vervat in artikel 2 der samengeordende wellen op de vennoot­ 
schappen zou dienen :ia11gcv11ld. 

Deze aanvulling van artikel '2 der algemcenc wet zal toelaten, g·czien de wijzi­ 
ging door de wet van '.l'i: Juni W2{i aan artikel 18ï toegebracht, den hoogcr 
voorgestelden tekst Le doen wegvallen. 

Hun bestaan wordt vastgesteld het::.,,; door akte roor notaris 
verleden, hctzi] door oiulcrluuulsche «i:«. 

Is de akte tnulerluuulsch, <fan uiordcu cr ·wcwccl orujiueelen 
11a11 01igemaakt als 11oodig is opdat c 't cr rrw beuaard blijoe 
ten moatscluunielijl-en zetel en de 01·r, iqe, Lot stai•iug van de 
onderscheidene »ereiscluc [ormulùci! 't. 
Al de declgcnooten moelen hij dt' akte tusscheukomen in 

eigen persoon of door aernlmnc-htigil H die tt(ln ccnc l>ij::,omlere 
lastgcring kunnen doen blijken. 
Het is de vcn,wotsdwJ> ontzeqd , : <or eigen rd.cni11g, door 

open Imre oïulerschripmu], nelkdan ;_7e roerende waarden uit 
te geven. 

1< • 

De voorkeur der vcnnooten zal, i11 talrijke gevallen, gaan naar de onder­ 
handsche akte, wegens de geringere kosten; er dient evenwel opgemerkt, dat de 

(1) Fransche Wl'I, ~ rt. 8. 
(2) Fransche wet, art. 4 iZi« wet op de Venuootschappcn, art. 4_1. 
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authentieke akte geboden is in al de gevallen -wnarin vennootschappen worden 
opgericht tusschen Nf'gc1"cd1tigden. Artikel 8;)1. van het B111·gc1·lijk Wetboek 
eischt dezen vorm, wanneer het bepaalt dat <, ei· geen verslag noodig is voor de 
vennootschappen z onrler be(lrng' opgericht tussehen den overledene en een zijner 
crl'gcnamcn, wanneer· de vnorwaardcn derzclvo werden ge1·eg·cld hij authentieke 
akte ». 

Ofschoon men kan betwisten dat de overeenkomst, kruchtens dewelke onder 
elkander e1-fgcrecl1tigdc personen een zedelijk wezen uitmaken dat verschillend 
is van hunne persoonlijkheid, moet aangezien worden als eeno verccniging 
onder crl'gercchtigden, zal niettemin de authentieke akte niet zelden voorkomen 
als een maatregel van vo oraichtighoid. 

(Jet contract moet al de vourwaardcn verecnigcn, welke vereischt worden 
door de algemecne wet op de geldigheid der overeenkomsten : toestemming, 
bekwaamheid van partijen, bepaald doel, geoorloofde oorzaak, inbreng, deel­ 
neming in de winsten en verliezen. (Burgel'lijk Wetboek. art. H08, -18B2.) 

De slotbepaling van artikel -'i. heeft ten doel de uitgifte, bij openbare inschrij­ 
ving, van om 'L even welke roerende waarden. Hieronder dienen verslaan, 
waarden waarvan de vennootschap zelf uitgeefste1· en schuldenares is. Het is aan 
bankvcnnootschappen niet verboden titels van een andere vennootschap uit te 
geven. Het is aan de vennootschap evenmin verboden obligaties of leening· en 
uit te f,\'CVen Lij wijze van titels op naam of aan houder, mits ze evenwel door 
andere middelen dan door openbare uitgifte te plaatsen. 

Er dient opgemel'kt, dat deze bepaling, die woordelijk uit de Fransche wet is 
overgenomen, zeer slecht op hare plaats is in artikel li --· z ooals de commen­ 
tators dezer wet hebben doen opmerken. i\Ien moet ze bijgevolg hier doen weg­ 
vallen, mits ze opnieuw in te lnsschen bij artikel 21. 

De verklaarders der Fransche wet, waaraan deze tekst is ontleend, wijzen er 
nog op dat dezelve vatbaar is voor betwisting : 

cc Moet de zaakvoerder, die geen vennoot is, de akte onderteekenen? Bij het 
lezen van den tekst, die zeer duidelijk is, dient et' ontkennend geantwoord, 
vermits daarin slechts spraak is van vennooten en in bedoeld geval de zaakvoerler 
geen vennoot is. Zoo echter deze oplossing strookt met de letter der wet, 
strookt zij daarentegen noch met het gezond verstand noch met eene voorzichtige 
praktijk. Immers, de rechten van den zaakvoerder, evenals zijne plichten, zijn 
van het hoogste belang, z oowel voor de venno oten als voor derden en het ware 
zonùerling dat de akte, waarin _zijne rechten en plichten worden omschreven, 
niet met zijne handteekening zou zijn bekleed. Deze akte zou hem niet kunnen 
worden tegengesteld. Hij komt daarin voor, het ware vreemd dat hij alleen ze 
niet zou hebben onderteekend. In de praktijk, zou zulks aanleiding kunnen geven 
tot tallooze moeilijkheden, welke vooraf kunnen worden vermeden met den 
zaakvoeder, die niet vennoot is, le doen teekenen met de vennooten )), (POTTIER, 

n" IU, blz •iG.) 

Wat ook, in sommige gevallen, het nut er van kan wezen, moet men 
erkennen dat niets rie verplichte tusschenkomst van een derden persoon, die 
vreemd is aan de akte van vennootschap, bij de akte van oprichting kan 
rech tvaardigen. 

De lekst moet dus niet gewijzigd worden, te meer daar wij, voor alles wat 
betreft de proceduur van oprichting, zullen voorstellen te verwijzen naar de 
algemeene bepalingen der samengeordende wetten. 
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~ U. ·· GETAL VENNOOTEN 

Ain. t> (1). 

Ilet getal der deelqenooten is beperkt tot zestig. liet Iran 
alleen uit twee bestaan. 

In tegenstelling met wat cr beslaat in de Fransche wetgeving. is in <lit 
wetsontwerp het getal veunooten beperkt. 

Eene soortgelijke bepaling beslaat in (le Engelsche wel die het maximum 
getal lellen eener private vennootschap op vijftig brengt; de Zwilsersche en 
Italiaansche wellen bepalen het onderscheidenlijk op dertig en vijf en twintig. 

Deze opvatting is redelijk : het is alleen wanneer de wet kan toegepast 
worden op de kleine en de gemidclelllc ondernemingen, wanneer het g·etal 
vennooten beperkt is, dat men ook kan afzien van de maatregelen clic in <le 
naamlooze vennootschap verplichtend zijn, om de aandcelhoudèrs i11 le lichten 
O\'Cr den gnng der zaken vau de vennootschap, en de huishoudelijke organisatie 
le regelen. 

Zij past beter bij de bepalingen van de artikelen '2G, 29, 30, 02 die zelfs een 
onderseheirl maken tusschen de vennootschappen met beperkte aansprakelijk­ 
heid, naar gelang het g-etal venno oten ourler or boven vijf' en twintig is. 

Wanneer het getal venno oten onbeperkt is, verdwijnt hunne persoonlijkheid 
tegenover derden om alleen nog plaats te laten aan het bestanddeel-kapitaal. 

Men heeft terecht vastgesteld dat daar waar het getal ovcrhocrseht, de indivi­ 
dueele aansprakelijkheid zoo verre zelfs vermindert dat zij soms verdwijnt. 

De wet laat toe het getal venuootcu tol op twee te beperken. In vele ~evallen 
zullen dergelijke vennootschappen gelijkstaan met de vennootschap van een 
persoon, en met de verwezenlijking eeuer formule \·:m scheiding der vermogens. 
Maar er dient opgemerkt te worden, dat in zedelijk of in rechtskundig opzicht, 
niets ei· zich tegen verzet dat een persoon, die overeenkomst sluit, tegenover zijn 
contractant de beperking van zijne verplichtingen of nm zijne waarborgen 
bepaalt. Het eenige dat men eischen kan is, dat de medecontractant verwittigd 
weze van zijn risico alvorens hij zelf aanneemt zich te verbinden. Anderzijds, 
vergen de vennootschap naar gemeen recht, de vennootschap onder gemeenschap­ 
pelijken naam of bij wijze van geldschieting niet het Trunnu van het Homeinsch 
recht. 

Voor de naamlouzo vennootschap heeft de wet het getal zeven bepaald, maar 
het schijnt niet dat dit ernstige waarborgen levert, en, wat erger is, de verplich­ 
ting heeft al te dikwijls aanleiding gegeven tot de tusschenkomst nm figuranten. 

Eene kicschere vraag is echter Le weten of twee echtgeno oten, hetzij alleen, 
hetzij met derde personen, cene vennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
kunnen tot stand brengen. 

Geldt het hier eene vennootschap van personen, zooals de vennootschap onder 
collectieven naam of eene vennootschap met deelneming, zou de toepassing van 
de beginselen neergelegd in de artikelen 1388 tot :1393 van het Burgerlijk Wet­ 
boek een volstrekt ontkennend antwoord vereen. ,., 

(1) Fransehe wet, art. 5 : Het getal der vennooten is niet beperkt. Het kan alleen uit 
twee bestaan. 
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Gcltll het ceno nnnmlo oz e vennootschap, dnn zou men vruchteloos cenc reden 
tol <;ng1,ldigheid zoeken in lwL ['t•iL vun twee echtgcnoolen die beiden als 
aaruler-lhuuders z oudcn optreden. 

Maar hiel' is rle aard van de vennontschup gcnirngil, en ile betwistingen zouden 
lot ZL'et· ernstige !.H'.sli~singtn kunnen aanleiding geven. 

El' moet dus beslist worden of de verbodsregel hier moet toegepast. worden. 
Het schijnt dat 111en duardoor vele wvallcn zou uitsluiten waarbij tlc wet op 
nuttige wijze zon kunnen tusschenkomeu, \'OOI' het vo ortzetten cencr nijverheid, 
de rc!gcling van l':11nilicn~ehten. 

Moest men den verbodsmaatregel opg<•vell. dan zon men de vrouw. van tafel 
en heil gescheiden, toelaten zich le 111cng·en i11 tle zakenvan haren cehtgcnoot, 
of-- indien zij een afz onderlijke» handel uitoefent - hare aausprakolijkheid le 
beperken z onder af'haukclij k Le worden van dcrdeu. 

Ilet zou de moeilijkheden dorn verdw ijncn die kunnen voortvloeien uit het 
overlijden vau een schoonvader die in n1111100Lsch:1p stunt met zijne schoon­ 
wons (1). 

Wordt deze mecning gedeeld. dan zou men hij den tekst de volgende alinea 
kunnen toevoegen : 

De eclttgenooten kunne» ycldifJ optreden 11/s oennootcn in tie ocnucotsch appen 
die opgericht z.Un 011dc1· dm uonn 1·m1 Jll'Îl'r1tc vcnnuotscluippen met beperkte 
aansprakclijldwid. 

De vennoot in ecne private vennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
wordt geen handelaar door het feit van zijne deelneming. 

Het onderschrijven van aandcelen in eene lundclsvcnno otschap is niet eene 
daad van knophandel (l?). 

Oc geh11wde vrouw zal dus aan,ler.len kunnen onderschrijven zonder de forma­ 
liteiten van machtiging te vcrvul len , die vereiseht zijn voor het uitoefenen van 
handel. 

§ 3. - MA.ATSCHAPPELIJK KAPITAAL. - INBRENG. 
ONTHEFFINGEN. 

liet nuuitschnppclijk: kapitaal moet ten minstc;,0,000 [rank 
lll'dragcn. Ncncden dit !Jcdrag mag het niet verminderd 
worden. 
lle! wordt 11errleeld in maalsclwp11cfijl.-c ded(,cwijz.en i•an 

i>OO (rank of' 1·an meervouden rnn 500 [rank, 

• • 

Het bepaalde in artike] H verdient de hijz onrlcre aandacht. 
liet maatschappelijk kapitaal is de oenige waarborg welke de schulrleischcn 

bezitten. Er dient dus een zeker minimum te worden bepaald, waardoor de al 

t1) Men 1·aadplege da:,r1wt>1·, An1:1"1, Rccueii inrisp», (l,,s Sar:i8és. HBG, blz. 1.-1,'.1; 
LE1•,,11c:-.r:u11, Juurnal tle« Snriëtc«, l\):W. hlr. '21)1-; ,\E1arn ,·n )11i:1n:1., Formulaire, hoof.lst. II, 
11' :H; Du•,,ES\01~, t:/p. 11d11. uoùu: .. ;-;o Js nunri l!.l1-';_ 

(2.i Pre en lhn.n1:-., nr -l:-ll. Over rie kwcsti.: 1)t' tk llltiler,d1ri_jving eeru: !l.1a1I van koop­ 
handel Ï5, zijn echter de m-cuingon ver.lccld ; L. ,\u1;1m, Jnurn. Soc., 1927, blz. -1~1. 

c:~J Franschc wet, art. ti, behalve de cijfers van ~ii,000 frank en lOO frank. 
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Le zwakke fp·oepeeringen worden gcwce1'd: - den werkelijken inbreng van 
dit kapitaal le worden verzekerd. 111cL uit sluiting' van wut enkel verbintenissen 
of' beloften zouden zijn; - het behoud !11·va11 lt\ worden g·ei··ischl dool' gf'en 
geld te laten len1gtl'ckket1 of lernghelalingeu te hLP11 doen. 

Welk moel dil mi11i11111111 zijn 't De Duitsche wet steil het op 20,000 mark, 
wat tegenwoordig- II\P('r dan l:i0,000 frank rn1·1cgP11woordigl; het Zwilse1·sclie 
wetsontwerp voorzag 20,000 goud lrauk : hel ltnliuuusche ontwerp 50,000 lire. 
Frankrijk steltl« liet. in rn:2.-;, op ::f;,ooo frank; maat' men hel'f'L reeds terecht 
het ontoereikende van dit cijfer in lid licht gesteld. Een laag cijfer is moeilijk 
aan Le nemen, waar c1· gl'ene persoonlijke aansprukelijkheid van de vcnuooteu 
beslaat, c11 zet de schuldvorderaurs e1· vaak toc aan, de persoonlijke borg-stelling 
te vragen of z oo niet het krediet le weigeren. 

Verdienen de kleine zaken ome bdangstelliug-, kan het Loch gevaarlijk zijn ze 
aan te zetten ouderuem iugcnIc wagen diuhunne krachten te boven gaau, en 
waarbij de lllogelijkc verliczeu niet in verhouding zijn met de waarborgen die 
zij kunnen opleveren. (Zie AuGEÙ, lie». des Soc., l82ï, blz. 12fi.) 

Het voorgestelde cijfer van ;\0,000 frank gaal dus verder dan liet door de 
Fransche wet opgelegde cijfer. Toch kan uien de naag stellen of het voldoende 
is om de schepping vau een zedclijken persoon le billijken, dan wel of het 
wcnschelijk is dat, mits een inbreng welke de waardevermindering van den 
frank zeer gering maakt, een industrieel, die een enkelen houder van deelbe­ 
wijzen bij zich neemt, outsnappen kan aan de onbepaalde aansprakelijkheid van 
zijn handolspassief', 

Anderzijds, dient er outhoudeu te worden dal, op voorwaarde dat het aan­ 
vankelijk kapitnal ten minste gelijk weze aan 50,000 frank, de wel geen enkel 
maximum vaststelt boven hetwelk de naamlo oze vorm alleen zou kunnen aan­ 
genomen worden. En sommige auteurs komen daartegen op (1). 

De bepaling verschilt nog van artikel G van de Frausche wet hierin, dat deze 
laatste het minimum van het maatschappelijk aandeel op -tOO frank stelt, terwijl 
onderhavig ontwerp 500 frank oplegt. 

Men denke Cl' echter aan, dat het o orsponkelijk Fransch ontwerp het minimum 
van 500 frank voorstelde. en dat het, ingevolge liet advies van tie Handelskamer 
van Straatsburg verminderd werd, om aan rle werklieden loc te laten er aan 
deel te nemen. 

De kwestie van cijfers daargelaten, welke is tcg·enwoordig de juiste beteekenis 
van deze bepaling? 

Het is niet zonder nut er op le wijzen, dat de lekst van de Frausehe wet thans 
aanleiding geeft tot betwisting. Ecnigen verklaren hem in tien zin dat hij de 
~elijkheid van al de aanrleelcn opleg-l : zoo kunnen partijen het bedrag del' 
dcelbewijzen vaststellen op fiOO frank, 1,000 frank, ·1.500 frank, 2;000 frank, 
maar hij zon niet het naast elkaar bestaan toelaten van deelhewijzen van 
500 frank en declbewijzen van 1,0(Hl frank (PoTTIEH, n•· a3, blz. GO). 

Deze verklaring stemt niet overeen met deze \':111 den verslaggever del' wet. 
De liepaling· heeft moi· doel liet bedrag der aandeden eenvormig Le bepalen op 
500 frank, zonder dat een ander lager of hooger bedrng kunne aange11omen 
worden. Men heeft alzoo een al te groote verscheidenheid bij het vaststellen van 

( 1 J Duousrs, Traite, n" 8:2 en ~82; Asi:A11E1.L1, blz. 408 w 45\J. Zwitsersch vöör nu­ 
werp, art. 7!)3. 
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het minimum-berlrag willen vermijden. (Cf. Dnousrs, n'· 88. Verslag Chnpsal, 
in den Seuuat. blz. 14 en m.) 

Volgens anrlcren, zou de tekst zich verzetten tegen het tot stand brengen van 
andeelen zonde!' nominale waarde. Hij zou de mogelijkheid uitsluiten van 
deelbewijzen le ma keu zonder aanduiding van waarde, genets- of' winstuandeclen 
tel' vcl'gdding van inbrengen. 

.\lcn kan een tekst met zulke strekking niet aannemen, te meer waai· hij 
formules zou verbieden, die toegelaten zijn voor de vorming en de werking der 
cooperatieveu. 

Ten slotte, kan de Fransche Lekst nog- worden opgevat als een verbod van 
toekenning eener verschillende stemmncht aan titels met verschillenden inbreng. 

Het zou hezwaarlij k toeschijnen hier, op een onrechtstreeksche wijze, al die 
vraagpuuten op Le lossen - of erger nog - ze aan betwisting of' verkluring 
prijs le geven. 

Het volstaat de verplichting van het minimum-kapitaal te bepalen. 
Op grond van de voorgaande beschouwingen zou artikel G kunnen luiden : 

Ilet nuuuscluippelijk kapitaal moet ten minste D0,000 frank /,erfragen. Beneden 
dil bedrag mag het niet verminderd uiorden, liet moet worden versuuni dat 
bedoelde vermiïuleriuq diegene is door terugneming der inbrengen en niet door 
verliesen of' door de bij artikel 34 bedoelde a/1wudingen oeroorxaakt. 

Aur , i (1) . 

De [omilie-oennootscluurpen kunnen slechts definitief wor­ 
den gesticht na dat al de deelbeunizen, in de akte ·van vennoot­ 
schap. onder de deelqenooten zullen omgeslagen en volgestort 
.:;11n. 

De maatschappelijke deelbeunjzen, geheel of" gedeeltelijk. 
overeenkomende met inbrenqen in natuur, moeten uolqestort 
iijn op het ooqenblik van de stichting <Ier vennootschap. 

JJe oprichters moeten uitd,~ukkelijk in de akte van vennoot­ 
schap verklaren dat deze voorwaarden zijn ueruuld, 

.•. 
* .•. 

De voorwaarden en vereischten welke dienen vervuld te worden opdat eene 
private vennootschap met beperkte aansprakelijkelijkheid wettelijk opgericht 
weze en hare verrichtingen kunne aanvatten, komen overeen met die welke 
opgelegd worden door artikel 29 der wet op tie naamlooze vennootschappen : 
geheele onderschrijving van het kapitaal door personen en in bepaalde 
verhoudingen, te gelde making van de onderschreven verbintenissen, door de, 
ten minste, gedeeltelijke storting van de inbrengen. 

Het ontwerp wordt hier strenger opgevat. De bepaling betreffende het vol­ 
storten van de inbrengen in natura op het oogenblik der inschrijving sluit 
de mogelijkheid uit van de inbrengen op termijn of bij achtereenvolgende 
prestaties. 

Dit gevolg kan aangenomen worden, doch er is er een ander, dat een aanzien- 

(f) Fransche wet, art. 7. 
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lijk vcrsolu] lot stand hrmgl tusschcu de nnnmloozc vennootschap, de samen­ 
werkende vennootschap. de vennootschap bij wijze van gchbehieting eu de door 
dit voorstel behandelde vennnotsehap. 

De vcrplicl1ti11g het onderschreven kapitaal vol te storten i11 geld, ontsnapt niet 
aan de kritiek en is niet l.e verklaren. 

Talrijke venno o tschappcu zullen niet in hunne kassen fondsen moeten bewaren 
die on product ief lil ij ven. 

liet zou dus wel noodig zijn, in dergelijk geval, het omlcrschreveu kapitaal te 
1·e1·1Hi11<le1·<'n en uau dorde n den waarborg le onttrekken, welke door het eischen 
van bijstorting van de 110g niet gestorte fondsen wordt gclcvcl'II. 

<c Om dit nadeel le verhelpen - schrijft een commentator - volstaat het 
voor de oprichters dei· vennootschap. zorgvuldig de sommen le begroeten, wanr­ 
over de zaakvoerders moeten beschi kken oui de exploitatie aan te vallen en het 
kapitaal dienovereenkomstig te bepalen. De vennootschap zal dan enkel het 
kapitaal hoeven te verhoogen naar g·elang· van hare ontwikkeling en den groei 
van hare behoeften. )) ( lhoul!:TS, blz. 8i, nota). 

fs dit wcnschelijk ? 
De bepaling waarbij de volstorting der dcelbewijzen wordt opgelegd, werd 

in de Fransche wet opgenomen, tijdens de behandeling derzelve. Zij werd 
aanvankelijk slechts opgelegd ten aanzien van de declbewijzen afgeleverd als 
tegenwaarde vau inbrengen in natura. Dit legt de herhaling uit, in de tweede 
alinea, van ecne verplichting die reeds in de eerste alinea wordt voorzien . 

De verplichting aangaande het volstorten van het kapitaal werd ingelascht 
omdat het Fransehe ontwerp hel principe bevatte van de hoofdelijke aansprake­ 
lijkheid del' oprichters, niet alleen wal betreft rlc inschrijving, doch ten aanzien 
van het volstorten der deelbewijzen en omdat hel overdreven bleek te zijn den 
inschrijver van enkele deelbewijzen, zonder mogelijk voorbehoud noch verzach­ 
ting, aansprakelijk te stellen voor het in gebreke blijven van de anderen. De 
uitvlucht van de volstorting berust op 5rene andere gronden en deze schijnen niet 
toereikend te zijn om hel hier op le nemen - althans zoo het maatschappelijk 
kapitaal 50,000 frank overschrijdt, 

Deze opmerkingen zouden aanleiding kunnen geven tot het aannemen van 
den volgenden lekst : 

Tot het oprichten van eeue private uennootscluip met beperkte aansprakeliik­ 
heid, wordt cereischt : 

1° dat cr ten minste twee uennooten -~~fit; 

. 2° dat het kapitaal geheel onderschreoen 7,u; 
3° dat ieder in gdd onderschreuen deelbewijs gestort zij tot het beloop Nm ten 

minste ùn vijfile. Zoo het nicotscluuipclijl: kapitaal niet 50,000 [rank over­ 
scltrijdt, dan moet het yeheel bedrag van de inschrijvuu; yt!slort worden; 

4° dat de maatschunpelijk» clcelbewijzen, <Lie geheel of gedeeltelijk beant­ 
icoorden aan inbrengen in natura, rolqestort wewn op het oogenblil.; tian de 
oprichting der vennootschap. 

De inschrijvers bij de oprichtingsakte worden als oprichters beschouwd. De 
bepalingen l'an artikel 36 - met uitzondering Mn het 1° L'an dit artikel - zijn 
op hen toepasselijk. 
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lïc ul.!e uun. t·e1111outsclu1JJ moet de rainuu] uan de inbrenqen. 
in 1wt11u1· rermrldcu, /)1; dedgenoolctt ûjn aans1n·akclijk 
t1•ue1w1w1· daden uotn: tie 11•1w1·de mm tie i11IJ1'e11gen in 11at1w1· 
toeycl.-ewl l>/i hel oorr1tf1lil, van de sticltliuy tier ucnuootscluip, 

lle rcchtsuordcruuj lot [Wn.1pral.-elijkheid, uit de hepalingen 
der uoriye 1mrlly1·1w( 1•001·tvloeie11Cie, oerjaart 11a tien [aar te 
rekenen run 11( tic stichiuu] der oeunootschcni. 

Het kapitaal der vcuno o tsohuppen kan bestaan uit. ellccticve inbrengen of uit 
inschrijvingen van geldsommen. 

De Fransche wetgeving op de naamloozc vennootschappen beeft eene bijzon­ 
dere rechtspleging ingesteld voor het nazien van de inbrengen. Het Belgisch 
stelsel is verschillend. De wetgever heeft moeten erkennen hoeveel moeilijkheden 
zulk onderzoek kan opleveren en hoc deukbceldig de uitslagen cr van zijn. Mij 
heeft cr dan ook aan verzaakt. 

De wuurbouren voor hel puhlick beslaan in de verp lichte ovcl'lcu0·ing van ecne b uD 

omstandige en nauwkeurige opgave van de inbrengen en de lasten waardoor zij 
bezwaard zijn, en uit de tijdelijke ouvervrceuulbaarheid mu de inbreng-aundeeleu. 
Bovendien, tl'eft de wet, in ieder gcral, de valsche ramingen in de balans­ 
rekeningen, wanneer· deze inbrengen opgPnomcn worden op de eredietz ijde. 

Luidens artikel 8. moelen de inbrengen geraamd worden door de oprichters. 
Artikel 7 van het ontwerp eischt dat deze tcgenw.1ardc overgelegd worde in vol­ 
gestorte titels. 

Hier is de wet bijzonder streng, zoodanig dal zij talrijke oprichters moet doen 
terugschrikken voor de gevaren der uansprakelijkheid, wanneer zij de vennooteu 
verplicht de inbrengen in natura te ramen en lien beschouwt als borgen voor 
deze waarde (dikwijls met hoofdelijke annsprakclijk heid] ten aanzien van derden. 

Stellig moet men de verhooging van dei· inbrengen beteugelen. Doch hoe zal 
het mogelijk zijn, ingeval eene familiezaak of' eene concessie in eene vennoot­ 
schap wordt veranderd, 111ct zulke nauwkeu,·ighcid dat elke rergissing uitgesloten 
is, de werkelijke wanrde in ~eld te berekenen van gebouwen, materieel, waren 
vooral de klandizie, schuldvorderingcn , handelszank , _beth·ijvig·hcid tot het 
voortzetten van de zaken? Waar moet men de zekere grondslagen zoeken dié 
andere ramingen, in gernl van betwisting, moeten waarborgen, vooral wanneer 
sommige verkoopen niet hebben beantwoord aan de verwachtingen? 

Zoo er bedrog en kwade trouw noodig zijn voor het toepassen van de straf­ 
bepalingen, dan moet de eenvoudige vergissing, luidens het ontwerp, het recht 
op herstel doen ontstaan voor derden, want iedere vermeerdering kan voor 
hen nadeel opleveren. 

Meestal zou ile rechtsvordering tot vaststelling van aansprakelijkheid ingesteld 
worden na de faiilîel\·erklat'ing door den curator, wanneer de verkoop van de 
goederen een bed1·ab zal opgeleverd hebben, dat minder beloopt dan de aanvan­ 
kelijke raming. Deze rechtsvordering kan ingcstekl worden tien jaren na den 
inbreng. De rechter zal moeten ternggnan tot het tijdstip van de oprichting, 

(1) Fransche wet, art. 8. Deze zegt nochtans « de vennooten zijn hoofdeliik aanspra­ 
kelijk » enz. 
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om na te ~aan, niet of de oprichters te goedc1· trouw waren, niet om de 
oorzaken van eeue \'Crgissini op te spol'en, doch om het al of niet bestaan van 
een verschil te onderzoeken. Talrijke venno otcn van de oprieluingsperiode 
zullen verdwenen zijn. liet kan gchcn1·m dat sommigen onder hm onvermogend 
zijn. ,ten ziet dus in, welk aanzienlijk risico de tekst aan de oprichters oplegt. 
liet is z oo groot dat een der onrlervoorz.ittcrs van de Société d' Éuules léfJislatù1cs 
de Paris verklaarde, bij het onderzoek van het Frunsche ontwerp : « Ik 1.0n 

het persoonlijk zeer gcvaa!'lijk · vinden tot ecne aldus ingerichte vennootschap 
toc te treden en ik begrijp moeilijk dat zij belangrijke medewerking kan vinden. >, 

(l/11/l. Soc. Éuules léqisl ., Hl2,t, blz. 102.) 
Anderen hebben dan ook aan de oprichtors den wijzen raad gegeven hun 

inbrengen te onderschatten. Doch dit berooft de wet van hare uitwerking, zoo 
diegene die gebruik wil maken nm de wet, dit alleen kan zoo hij een gedeelte 
van zijn vermogen afstaat ten vo ordeele van de inschrijvers in geld. 

De inbrengen kunnen onderschat worden in de vennootschappen waar de 
inbrenger, benevens zijn kapitaal-aandeel, winstaaudeeleu bekomt die hem het 
recht verleenen een aandeel te hebben in de verdeeling van de opbrengst van 
het onderschatte kapitaal, met herstel van de gelijkheid bij de vereffening. Wij 
hebben gezien dat het ontwerp zulke oplossing niet voorziet. 

Naar onze mcening, mag zij niet worden uitgesloten. 
Artikel ·I 13!~ van hel Burgerlijk Wetboek en het principe nm de vrijheid der 

overeenkomsten laten toe winstaandeelen te verleenen. titels voor winstschuld­ 
vordering toe te staan, ten voordeele van flic welke, dool' hunne medewerking, 
door hunne werkzaamheid, door zorgen of bemoeiïngen, bijdragen tot de 
oprichting of tot de werking' van de vennootschap. Noodzakelijkerwijs, kunnen 
deze winstaandeeleu niet vertegenwoordigd worden door titels aan toonder. 

Kortom, er bestaan geen ernstige redenen om hier een nieuw stelsel aan le 
nemen, dat zou afwijken van het stelsel toegepast in zake van Belgische naam­ 
looze vennootschappen, sedert de hervorming van 188H-HH3_ Het zou beter 
zijn eenvoudig te verwijzen naar de toepassing van artikel BO del' wet op de 
Vennootschappen, dan eene nieuwe regeling in te voeren. 

§ 4. - BURGERLIJKE STRAFBEPALINGEN. 

Iedere familie-vennootschap, gesticht in st1'ijd met de voor­ 
schriften van de artikelen. 2, -1, t,, fi, 7 en 8, is nietig en · 
van ycener waarde ten aanzien Nm de betrokkenen. 

De nietigheid kan door de deelqenooten niet aan derden 
worden teqenqesteld, 

liet wetsvoorstel volgt het voorbeeld van de Fransche wet en wil, onder de 
bekrachtigingen van de oprichtingsregelen, de bijzonder ernstige sanctie opne­ 
men van de nietigheid uit hoofde van eene reeks overtredingen : 

l ~ Zoo de vennootschap ecne verzekerings-, eene spaar- of eene capitalisatie­ 
inrichting is ( art. 2) ; 

(l) Fransche wet, art. 9. 
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2" Zoo zij niet vastgesteld wordt bij eeue schriftelijke akte; 
B" Wanneer (ingeval het eeue onderhandsche akte geldt) c1· niet zooveel 

origineelen werden opgc11iaakl, als noodig is voor de neerlegging van een der 
stukken ten maatschappe lijkeu zetel en van <le andere tot staving van de onder­ 
scheiden vereischte Iormaliteitcn (art. !~, al. :2}: 
/4,0 Wanneer al de vennooten niet persoonlijk tusscheukomen of door 

een mandataris die. bewijst een bijz o ndere machtiging te bezitten (art. 1.,, 
alinea B); 

5° Zoo e1· niet ten minste twee vennootcn, of zoo er meel' dan zestig zijn 
( art. :i); 

1>0 Zoo het maatschappelijk kapitaal niet t1•n minste ti0,000 frank beloopt 
(art. 6, al. 1); 

7° Zoo dit maatschappelijk kapitaal niet verdeeld is in deelen van ten minste 
500 frank of een veelvoud van ~,00 frank (art. 6, al. 2); 

8° Zoo, op den datum vau de akte, al de deelbewijzeu niet verdeeld werden 
onder de vennooten en volkomen uitbetaald [art. 7, al. 1); 

V' Zoo de oprichters nagelaten hebben uitdrukkelijk te verklaren in de 
akte, dat de dubbele verplichting, hooger vermeld, nageleefd werd (art. ï, 
alinea 2); 

10° Zoo ile akte de r,uning van de inbrengen in natura niet bevat (art. 8, 
alinea ·l). 

Bij liet opsommen van deze gronden tot nietigheid, steil men rast dat enkele 
er van betrekking hebben op inbreuken op bepalingen die den aard zelf van 
de vennootschap raken. andere -- het meereudeel - betreffen overtredingen van 
vormvereischtcn. 

De « belanghebbenden » zijn al 1liegenen welke betrekkingen hebben met de 
vennootschap : de veuno oten zelf, de maatsehn ppelijke schuldeischers en schul­ 
rlenaars , de persoonlijke· schukleischers en schuldenaars van de vennooten. de 
fiscus. (Zie Pic en BAHATIN, n' ~-W.\ 

Zoo deze hcpaling· met al hare strengheid kon aanvaard worden door de 
Fransche wetgeving'. dan is liet stellig omdat deze geheel verschilt met de onze 
ten opzichte van de stral'bepalingen. 

De Belgische wetgever van 1886 heeft geoordeeld dat men de sanctie van 
nietigverklaring, voorzien in het vroeger artikel 20, zou moeten vervangen 
door de sanctie der persoonlijke aansprakelijkheid. 

De nietigheid wegens het ontbreken van eene akte, is de eenige sanctie die nog 
Je handelsvennootschappen kan treffen. 

~Ien zou niet verder kunnen gaan, wat betreft eene bijzondere categorie van 
vennootschappen en men moet ook hier den algemeenen regel toepassen. 

Deze zal de private vennootschap met beperkte aansprakelijkheid treilen, 
door dat zij vermeld wordt in den tekst van artikel 4 der algemeene wet. 

De verwijzing naar dezen algemeenen regel zal bovendien de bepaling 
nanvullen , namelijk in dit opz icht, in zo overre deze niet klaar aangaf dat deze 
11ietighcidshepalingen moesten beschouwd worden als schikkingen van bijzon­ 
deren aard die slechts in werking treden van af den datum waarop de eisch tot 
vaststelling van de nietigheid ingesteld wordt. . 
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A 11T. 10 ( 1 ) . 

11 ·a11.ru'er de nietiylwid ruu <fr rcnuootscluu) is uityt's1n·ol.-ni 
naar luid 1·1111 het tori!.J artikel, zijn de tfoelyenooten llllll 

dewelke de 11i,itiyhcid te f//Îjten is, llaJtSJll'td.:eli.j/,: jeye11s de 
oueriuen en jeyens dertien, /ioo/tlef~jl, onder elktuuler en met 
de eerste stuikroerders, voor de schade uit deze uietùpier­ 
ltlu 1·inr1 voortvloeiende. 

l ï« rcclttvorderinqei: tol nietiyver/,larinfJ t'11 lot utinsprul:«: 
!ij!,·heid rerjareu na I ten jaar. 

ln strijd met hetgeen beslaat in zake van vennootschappen op aandeelen en 
eooperatieve vennootschappen, voorziet het ontwerp niet dat de nietigheid zou 
verjaren met de uitvoering· van de overeenkomst gedurende vijf jaren (art. Wt➔• 

slotalinea van de wet op de vennootschappen). Waarom hier niet denzelfden 
algemeenen regel toepassen '"! 

Eene verwijzing naar artikel 3f> der algemeene wel en naar artikel i69 zullen 
het mogelijk maken dezen tekst te doen wegvallen. 

§ 5. - BENAMING. - PUBLICITEITSVEREISCHTEN. 

tïe [amilu-oennootschup wordt of wel betiteld door de 
uauduidùu] van het doel harer onderneming, ofwel aatujcduu! 
onder een nuuuscluippelijken tuumi die de namen van een o/ 
meer deelqeuooten omrat. 

Onze samengeordende wetten laten de vennootschap vrije keuze ten opzrente 
van hare benaming. Deze mag ontleend worden aan het doel van de onder­ 
neming of bestaan nit een handelsnaam. 

De eerste wijze van benaming· is die welke tot nog toe wordt voorbehouden 
aan de naamlooze vennootschappen. 

Artikel 28 geeft haar de toelating. eene bijzondere beuammg aan te nemen (Jf 

het doel van haar bedrijf aan te wijzen. Men zou den voorgestelden tekst moeten 
opstellen in dezelfde bewoordingen. met dien verstande dat de regelen van 
artikel '28, alinea's 2 en 3, toepasselijk zijn. 

Zoo de oprichters de tweede benamiugswijze aannemen - den handelsnaam - 
dan moet deze samengesteld worden overeenkomstig de regelen, in acht genomen 
bij de oprichting van vennootschappen onder gemeenschappclijken naam: 
namelijk, dal allen de namen van tie vennooten mogen deeluitmaken van den 
handelsnaam. (Samengeordende wetten, art. IG). 

Men gelieve nochtans op te merken dat het 3ebruik van den handelsnaam 
soms ernstige moeilijkheden zal kunnen veroorzaken tijdens het maatschappelijk 

~---·-------- 

(1) Frnnsche wet, art. Hl - i"2) Fransche wet, art ·11. 
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bestaan. Het is, inderdaad, verboden aan den handelsnaam een denkbeeldigen 
naam toe te voegen of dien van personen die niet tot de vennootschap behoorcn.. 
De bewoording van den hnndelsnanrn zal dus moeten gewijzigd worden, telkens 
wanneer eene persoonsverwisseling voorkomt onder de veunooten , wier namen 
zij ontleent. 

AHT. 12 (1). 

ltuuien de maand van de stichting der vennootscliap, wordt 
een «[schri]; van de opricluiuqsokte, indien âj uoor notaris is 
verleden, u/ een origineel, indien zij ondertunulscli is, neer­ 
gelegd ter gri/fiën van het Vredegerecht en van de Reclulumk 
van Koophandel in de plaats wam· de vennootschap is 
gevestiyd. 

Binnen het:,el/de tijdsbestcl: van ééuc maand, wordt een 
uittreksel van de oprichtiiujsaktc bekendgenwakt in een der 
dagbladen uitgegeven binnen het gebied van de Rechtbank van 
/( oopli an del. 

Ilet bewijs van de inlosschisu; wordt geleverd door een 
exemplaar //an het dagblad, voor wam· rerklaard door den 
drukker, hekrachtigd door den burgemeester, geregistreerd 
binnen de drie maanden na sijne dagteekening. 

De bij het vorig artikel en bij onderhavig artikel voor­ 
geschreven formaliteiten zullen, op straffe van nietigheid. 
worden nageleefd ten opsiclu« van de belanghebbenden ; 
echter zal het in gebreke "!,ijn um een onder heti niet door tie 
deelgenuoten aan derden kuuueu tegengesteld morden, 

Het uittreksel moet aanduiden dat de ueanootschup een 
/ amilie-vennootsciuip is; haar doel; de na-men der deelqenoo­ 
ten; den handelsnaam of de door de vennootschap a ange- 

. nomen beiurmiïu], en den 1naatschappelUkd zetel ; tie 
personen belast met de zaakvoering, het beheer of de lunul­ 
ted,ening der rennootschap ; he: beloop van het maatschap­ 
pelijk kapitaal; den aard en de waarde van de inbrengen in 
uatuur; het beding uiaarbi] interesten aon de oetmooten 
worden toegekend, zelfs bij gemis aan winsten naar luid van 
artikel :14; het tijdstip waarop de vennootschap aanvangt, 
datgene waarop ::,U moet eindigen en den datum der neer­ 
legging ter yri/liën van hel Vredegerecht en van de Rechtbank 
ran Koophandel. 

(1) Fransche wet, art. 1~. -- (2) Fransche wet, art. ·m. - (3) Fransche wet, art. 14. 
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Aur. If> (1). 

Zoo tic 11en11ootsdiap meerdere inricluinçen of' bijhuizen 
heiit, yelt-gen in mulcrschcùlene yc/Jieden, dan yescl,ieden de 
necrfrgginy, voorqcschreuen bij artikel 12 en de bekeiulma­ 
kuu], voorqeschreuen bij artikel lS, voor ieder dezer inrich­ 
tingen o/ bijhuiun: afzonderlijk. 

liet uittreksel ioordt oïulcrteekctul door den notaris die de 
akte der vennootschap heeft ontvangen o/, indien deze akte 
oiulerlunulscli is, door ec-n der deelqenooten die daartoe niet 
een bijzondere volmacht is bekleed. 

ART. '17 C-l 
Al de akten en bcrawlslagiugen die lot doel hebben de 

u,ij-:,iging van de stukken en om 't even welke verandering 
utui dcelgenooteu, iUn onde1·w,wpen aan de formaliteiten en 
st1·a/be1>alinyen voorzien bi] de artikelen 12 en 1B. 

Deze teksten zijn ile herhaling vau de artikelen l ~ en volgende van de Frunsche 
wet. Zij werden in deze wet opgenomen, omdat zij zelf de herhaling' waren van 
de regelen voorkomende in de eerste paragraaf van artikel 55 en de artikelen 56, 
5ï en 59 der wet van l8(ï1, naar welke het artikel 13 der Fransche wel, 
trouwens, uitdrukkelijk verwijst. 

Het nut van ge1ueenschappelijke, eenvormige publiciteitsregelen in zake van 
vennootschappen; leidt ons tot het aannemen van dezelfde verplichting. 

Vermits de nieuwe wet bestemt! is 0111 eene afdeeling van de algemeene wet 
te worden, moet het volstaan. lie nieuwe vennootschap te onderwerpen aan de 
overeenkomende teksten vau de Belgische wel (art. (i en volg.). 

Doch hier rijst een vraagstuk op dw. de aandacht moet gaande houden : Welke 
moet de publiciteit zijn : die welke opgelegd wordt aan de vennootschappen 
van personen of die welke opgelegd wordt aan de vennootschappen van 
kapitalen Y 

De naamlooze vennootschappen, de vennootschappen bij wijze van geldschie­ 
ting op nandeelen, de samenwerkende vennootschappen, moeten hare statuten 
onverkort bekendmaken. De vennootschap onde!' gemeenschappelijken naam en 
de vennootschap hij wijze van enkele geldschieting vervullen de vereischten van 
de wet door een uittreksel van hare statuten bekend te maken. (Wet Venn .. 
art. 6,en 9.) 

De waarborgen voor de derden bestaan in de maatregelen betreffende de 
bekendrnak ing. 

~ten mag zei t's verzekeren dat deze bekendmaking met de bepalingen die de 
leugen in fie verplicht openbare verklaringen beteugelen. is de eenige doel­ 
treffende waarborg. 

(1) Fransche wet, art 15. - (t} Fransche wet, art. -16. - (~) Fransche wet, art, 17. 
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liet wetsvoorstel beperkt cr zich toe. de pu hl iciteitsvcrp lichtiugon aan Le 
nc111e11, die in tic· Frausche wet voorzien worden. 

Ilet kan het verwijt doen oprijzen dal het niet g<~noeg rekening houdt met d!.l 
in Belgii• g-cvolgde prnetijken en met souunige hervurmiugen die thans aan het 
Parlement worden vooq~elegd. 

Hel stelsel der bekeudmnking, toc le passen op de vennootschappen waarmede 
wij 01B bezighouden. kan niet een gcl'ingcrt• strekking hebben dan het stelsel 
dat moet Locg·epast worden op de samenwerkende vennootschappen : Hoe zou 
men. i nderdnnd. kun nen heg ri j pen dat dez o Il ict h ooldzake lij k wins tgevcnde 
verrichtingen nastreven, niet over een voldoend ercdiet beschikken om zich over 
te leveren aan grootscheepsche onderneming-en en die niet doorloopend in 
handelsbetrekkingen zijn mei derden, lot meer gestrenge publiciteitsverplich­ 
tingen kunnen gehouden zijn dan tie <( Familie-vennootschappen " welke, met 
beperkt kapitaal. gelijkaardige verrichtingen kunnen doen als de machtigste 
naamlooze vennootschappen? 

Oe quaestie der bekendmaking. wal betreft tie naamlooze vennootschappen , 
werd onlangs gTotHlig onderz ocht en wordt thans vool'gelcgd aan het 
Parlement ('). 
Wij moeten dus verwijzen naar het verslag van de middenafdeeling betreffende 

het wetsontwerp tot wijziging- van artikel H der samengeordende wetten op de 
handelsvennootschappen wat betreft de bekendmaking der akten van sommige 
samenwerkende vennootschappen, en wij moeten ooi; besluiten tot de noodza­ 
kelijkheid van de toepassing der regelen aangaarnle (le volledige bekendmaking. 
Het bekendmaken bij uittreksel zou men hoogstens kunnen aannemen wanneer 
het maatschappelijk kapitaal niet hel verplicht minimum van ;:,0,000 frank 
overschrijdt en wanneer de duur beperkt is tot vij f jaren. 

Anderzijds. ziet men de noodzakelijkheid niet in van het bekendmaken der 
persoonswisselingen ouder de vennooten. Deze veranderingen kunnen slechts 
nadeel berokkenen aan de rechten van tierden, zoo de aandeelen niet geheel 
uitbetaald zijn. De naam van een aandeelhouder, die dikwijls geheel onbekend 
is met de leiding, heeft. geen belang. 

Doch er kunnen, integendeel, groote uadeelen verbonden zijn - vooral in de 
vennootschappen die uitsluitend bestaan uit leden van een zelfde gezin -- aan_ 
het bekendmaken van de uitslagen van overeenkomsten die dikwijls van intiemen 
aard zijn. Het verplichtend bekendmaken van overdrachten waarover sommigen 
zouden denken dat zij een kadaster van de nrmogens of een middel tot liskale 
onderzoekingen kunnen uitmaken. zou stellig uitloopen op het weren van vele 
vennootschappen ten vuordeeten van welke nieuwe maatregelen worden gevraagd. 

Ten' slotte, 111ag 111e11 niet uil het oog ver liezen dat de bekendmaking in 
bladen -- de Fransche wet zegt : <( i11 een der blarleu die wettelijke aankon­ 
di~·ingen kunnen opnemen )) en in het ontwerp luidt het : ,, in een der bladen 
llitgegeren binnen het gebied van ile Hechtbank van Koophandel» - begrijpelijk 
is, rlaar waal' geene offieieele verzameling van de vennootschappen uitgegeven 
wordt, 

Oit is niet het geval in België en men ziet niet in, om welke reden. men in de 

(1) Wetsontwerp tot wijziging van artikel ~t der samengeordende wetten op de handels­ 
vennootschappen. wat betreft de hekenrlmaking der akten van sommige samenwerkende 
H'O uootschappen (Zittingsjaar 1925-1.926, nr 18;5. Ver::,lag van den heer V AN Insvos'r, nr 420.) 
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plnah van ecu bijzondere ve1·zamding -- wiel' hewariug verzekerd 1s, waarvan 
men kennis kan nemen in alle vredegerechten waar elk onderzoek gemakkelijk 
is, -- medcdeelingen zou stellen die kunnen gcdaa11 worden in bluden zelfs 
in die welke op onzekere tijdstippen verschijnen, cène ge1·inge oplage hebben en 
verloren zijn in eene of andere afgezon1lerde plaats. 

Zulke bekendmaking ware nutteloos, Alle misbruiken zouden mogelijk 
worden eu het z nu werkelijk overdreven zijn, weg·ens de gel'inge waarde er van, 
eene nietiglieidshepaling· in te voeren 0111 de afwezigheid van de bekendmaking 
te bestraffen. 

Anderzijds, zou het eeue even noodeio oze als kostelijke verplichting wezen, die 
bekendmaking te moeten veru ieuweu in het gebied vau elke filiale of inrich­ 
ting -- vooral wanneer r-r soms even veel uitgiften vau authentieke akten noodig 
z ijn als 1we1·le~gi ugeu. 

Het stelsel dat opgelegd wordt aan de coo perat ieve vennoot schappen -- des­ 
noods gewijzigd in deu zin van de thans aan het Parlement voorg·elegde voor­ 
stellen -- blijkt dus hier Le m oeteu gevolgd worden. 

Men gelieve ook niet uit het oog- te verliezen dat tie verplichtingen. door de 
wet opgelegd ten aanzien vau het hundelsregister. aanvullende waarborgen 
verleenen, die ruim voldoende zijn. 

Oe eenige aanvullende publiciteits-maatregcl dien men met eenig nut in de wel 
zou kunnen opnemen. zou bestaan in eene verplichting vaslgelegrl als volgt : 

" Elke private vennootschap met hrperkte aa11s11rakelijklieid moet een register 
houden dat volledige en eensluidende alschriiten bevat : 1" t:lm de akte tot 
01wichting der veunootsch ap ; 2" 111111 tie akten tot wijûying Mn bedoelde ukte. 

)> Onmiddellijk achter de :1fochrit'ten worden vermeld de namen, beroepen. 
woonplaatsen van de vennooten, de afstanden van maatschappelijke aandeelen 
en de datum van de beteekening of de aanneming. 

)) Iedere vennoot zal kennis mogen nemen van dit register». 

AnT. 18 (1). 

ln al de akten, facturen, nunkoudiçinqen, bekenduutltiïujen 
o/ andere stukken 1•<m de ocnnootscluu. uitgaande, moel de 
h« ndelsnaam steeds onmiddellijk z~jn vooraf gegaan of ge·volgd 
uan de yoed leesbaar en voluit geschreven woorden : 
<< Familie- Vennootschap " en de vermeldnui van het heloop 
van het maatsclwppel~jk kapitao], 

Ell:« overtredinq Mn de 1·oor11amule bepali119c11 uordt 
yestra/t met een yeldboete L'llll ffO tot l ,000 [rtmk. 

* • • 

De bepalingen van de samenwerkende vennootschappen bevatten niet de 
verplichte vermelding- van het maatschappelijk kapitaal (art. 13~). 

Oie op de naamlooze vennootschappen eischen dat. ingeval de stukken uit­ 
gaande van de vennootschap liet kapitaal vermelden, - eene vermelding die 
evenmin opgelegd wordt - het aangegeven cijfer dat moet zijn van de laatste 
balansrekening. 

(1) Fransche wet, art. 18. 
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gr schijnen gc1H1c toereikende fp·omlen te bestaan om nog verder te gaan : 
1lt) vennootsohuppen di<! een kapitaal zu llun bezitten, Wfü1I•vaI1 hel bedrag kan 
hijdl'agen tot het bevestigen l'an het krediet, zullen van het recht gebruik maken 
zonder dat het noodig wczc té dien annxien het Bezag le doen ingrijpen. 

De vcrmel(ling van het kapitaal opleggen, is d« vennootschappen verplichten 
kostelijke wijzigingen te doen in hunne gedrnkte stukken, bij de minste verhoo­ 
ging of vcnuindering van hel kapitaal. 

Anderzijds, is eene slrnflwpaliug, zoo zwaar als die welke wordt voorgesteld, 
niet gel'echlvaanligd in geval het inzicht om le bedriegen niet beslaat en wanneer 
het enkel g·a:1.t om eene eenvoudige nalatigheid die kan toegeschreven worden 
aan een bediende. 

De natuurlijke sanctie is de bmgerlijke sanctie, d. i. de persoonlijke aan­ 
sprakelijkheid, binnen de voorwaarden voorzien in artikel 80 van de wel OJ! de 
vennootschappen. 

An1'. 11) (1). 

lederee» heeft het recht iw:,ayc le nem.e11 l'Lln de stukken 
nedcr!Jelegd ter yri/lie tan het Vredegerecht en van de Recht­ 
bank van /(vophandel, of '?.el/'s er zich, op zijn kosten. 
a/se/tri/ten o( uittreksels van li! doen atleoeren door den 
y1·i//ie1·. 

Men zou geen gebn1ik maken van de ruededeeling voorzien in artikel t 9, zoo 
het stelsel vau bekendmaking, op al de andere vennootschappen toegepast, hier 
werd aangewend. Hoogstens zal men de mededeeling kunnen vragen van de 
akten die niet geheel in de bijlagen van den Moniteur werden opgenomen, or met 
het doel de juistheid van de bekendmakingen na te gaan. 

~:r bestaat inderdaad geene neerlegging, ter grifüe, van eene lijst der leden en 
del' balansrekeningen. znoals voor de samenwerkende vennootschappen. 

Anderzi.ids, zou het strijdig zijn met de practijk. den gritlier te vei-plichten 
eene uitg-i fte en niet afschriften af te leveren. < . 

1n hetgeen er van moel behouden worden. zou de tekst - in overeenstem- .. 
ming- met het (gewijzigd) artikel ·lat; van tie samengeordende wellen, moeten 
bepalen : 

liet public/.: mag kosteloos kennis nemen van de stukken neergelegd ter griffie 
van de lteclitbunk. 1•an l\oophmulel. Ieder kan een aj:,;c/iri/t er uan !'l'a[Jell mits 
hetaliny van de kosten, 

De vennootschap moet in het ilandelsreqistcr uordeu inge­ 
schreven. . . 

Deze bepaling schijnt overbodig ten aanzien van de verplichtingen opgelegd 
door de wet van 30 Mei I H2t die deze verplichting uitdrukkelijk voorziet. 

( 1) Fransche wet, art. 19. 
(~) Fransehe wet, art. 20. !lit artikel gc1.ft de opsomming van <le vermeldingen die 

moeten opgenomen worden. 
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~ 6. - REGIME VAN DE AANDEELEN EN OVERDRACHTEN 

Ain. 1·1 (1). 

I Ji: mtullsch"JJJJclijke deelbcuijzen kunnen niet l'erteycn­ 
w,wrdigd W01'de11 door rcrlunulelharc titels, nominoueoe 
t itel s, litds aan 'houder of utui order; :.ij kunnen slee/Ils 
toortlen 011e1·r1c1frayen ove1·111!11/,·um.~tig de bcpuliuycn rnn de 
navoiqeud« urtikelen, 

1;een lceniny kan bij wfj~,· van obligatie-uityi/tc worden 
aanyeyamr. 

A11T. 22 ( 2). 

ne walltscltaµpclijkc deetlJewü::,en kuinien niet worden 
01,eryedrar1en aan buiten de vennootschap staande derden, 
tensi] HU'l de toestemming van de uuiertlerheul der deel­ 
qenouten; ten minste 1/e drie vierde 1·1m het maatschappelijk 
kapitaal v1•rteyenu•oord iyt!e. 

Het is te betreuren dat er, in zake van wetgeviug op de vennootschappen, 
geene nauwkeurige terminologie bestaat. 

Oe termen « \'ereeniging. compagnie, venuootschap » worden dikwijls zonder 
eenig onderscheid gebruikt. Hetzelfde gebeul'l voor de termen « oprichters­ 
aandeelen , winstnuudeelen. gcnotsaafüleelen " zonder dut onderscheid gemaakt 
wordt tusschen titels van veunooten ol van schuldeischers. Dezelfde opmerking 
kan gemaakt worden wat betreft de oblignties, kasbons, enz. 

Dezelfde verwarriuu bestaat in het ~chrnik van de tenuen aandeel en winst- ~ ~ 
aandeel. 

Nochtans, is het zeker dat hel, z ouwel in burgerlijk als is fiskaal opzicht. 
voordeelig zon wezen ,1 hel onvaste onderscheid le vatten dat bestaat tussehen 
het aandeel en ile winst ". 
ln elk geval, moet men in het oog houden dat, in ons recht. de term aandeel 

als hoofdzakelijke zooniet als eenige kenmerken omvat : de overdraagbaarheid 
van het deelbewijs en de beperking van de aansprakelijkheid. 

Derhalve moel men de nieuwe vennootschap als eene vennootschap bij aan­ 
.Ieelen beschouwen en, vo or al wat hare werking betreft. het gebruik vermijden 
van het woord : « aandeelbewijzen >>. 

« « Winst » heeft dezelfde beteekenis als <, recht " in eene vennootschap van 
personen; c< aandeel» he,~ft dezl'lfde hetcekenis als « recht » in eene vennootschap 
van kapitalen r1

_). » 

Het ,c maatschappelijk aandeel " in de vennootschappen waarvan het type 
door de nieuwe wet wordt ingevoerd, zal van gemengden aard zijn; het zal een 
schakel zijn tusschen het aandeel en het winstaandeel. Hoofdzakelijk is het een 
11 deelbewijs ». 

fi) Frausche wet, art. ~I, behalve cle laatste alinea. - {::!) Fransche wet art. '22. 
t':l) Zie WA1tL, betref. Fr. Cass ·t:{ Februari ·1907, S. 1909, deel 1, blz. ~78. 
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Dt> artikelen 1·1 Pil rnlgendc beantwoorden aan dit onderscheid. Zij verhin­ 
deren dat de private veuuuotschap zou verliezen helg·cp11 een van hare keumer­ 
kende hestanddeoleu en hare reden van bestaan is. ~len moel vermijden dat zij 
worde : het huis dat voor eenieder openstaat, dnl zij een wedütiig n111 de 
speculatie wordt. dat zij toegang verleent aan weinig wenschelijke personen. 

De bepalingen die in onze wetgeving opgeuomen werden hetreffcude de 
snmeuwerkeude vennootschappen. ten einde de overdrachten aan derden te 
verbieden (a1·1. 1 If,) moeten hier worden ver-sterkt. 

Me11 moel 1k uverdracht vcnu ijdeu dooi· middel vau de snelle 1·egelin~swijzen 
van het handelsrecht : dP overdracht, de overlevci-ing , het endossement. De 
voorwaarden aan~enonH'll 0111 de misbruiken te weren in den omloop van de 
inbrcngbewijzeu vau uaamlooze vennootschappen, kunnen te dien einde hiel' 
toegepast worden. 

Deze vo orwnardeu. opgelegd mol' de uvenl rachteu , la te n , anderzijds, Loe de 
regelen welke voor de tijdelijke niet-verhanrlelbuarheid opgeleg·d worden in zake 
van nnamlooze \Ctmoolschappen. 

Ik vcnnouten ku1111c11 t'.11kd heko11ie11 dal huu bewijs~chriftcn nfgeleverd 
worden op nauiu van een bij name aangegeven pc1·soon. 

Oc overdracht van de bewijsschriften uun derden moet door de alge111eene 
vel'gade1·ing goedgekeurd worden. 

ln alle gerallen, wordt de overdracht aan stn'ngL· vormen ouderworpeu en 
uitdrukkelijk opgelegd, op slr·alfo van nietigheid. 

De vermouten ruogen van deze bepalingen niet afwijken, hetzij. i11 g;eval van 
overdracht aan derden, bij opl11~lling- van het goedkenringsrechl dut aan de 
algemeenheid der vennoo ten hel11>01·1. httzij door af te z iru van eeue der twee 
meerderheden voor· de g-ocdkP11rin~ vereischt , hetzij door deze te verminderen. 
Theoretisch ~e~proken, kan liet veto-recht kwfülc gc\'olgen hebben ,·001· den 

vennoot die zich wil terugtrekken. wanneer hij Cl' niet iu felukt een overnemer 
te vinden die toegelaten wordt door zijne ruede-vennooten , 
ln zake van samenwerkende vennootschappen. werd de moeilijkheid geweerd 

door de terugbetaling van zijn inbreng aan den ontslagnemenden vennoot 
(art. 12G). Doch wik beding zou slechts moeilijk kunnen toegepast worden, 
daar waar het kapitaal niet, op elk oogenhlik, zou mogen veranderen naar aan­ 
leiding van verminderingen. Men moet trouwens wel erkennen, dat bij ile toe­ 
passing van tlergelîjke bepalingen. in de vennootschappen op aandeelen, zich 
geen voorbeelden van heraamde obstructie voordeden. <. 

)let voorbehoud van de eerbiedig-in~ dezer vourwaarden. zijn <le overdrachten 
onder ven nooten Hij. Doch geldt het hier alleen contractucele ove rd rach ten 
z o oals in geval van verkoop en van schenking'! 

}loet. in geval v.m overlijden, rie erfgena:1m beschouwd worden als een derde? 
l)e bevestigende oplossing wordt onderwezen i11 zake van samenwerkende 

vennootschappen. 
Het. principe van het Fransche recht volgens hetwelk, wanneer een persoon 

overlijdt. zijne i::-oederen door zijne erfge,rnmcn worden overgenomen, kan 
schijnen in si rijd te zijn met het ander principe volgens hetwelk, in de vennoot­ 
schappen als die welke ons bezighouden, het ùuuitus persona: een van de 
overheerschcnrle elementen is. En artikel 36 van het ontwerp voorziet dat de 
vennootschap niet wordt ontbonden door het overlijden van een der vennooten. 

ln vele gevallen, en vooral in die waar de vennootschap wezenlijk een familie­ 
vennootschap zal zijn, moeten de belanghebbenden beslissen of er bezwaar is 
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1t·1-\"t'll liet feit dal dt: vennootschap ziel: bevindt lcg·cnovcr N!II aandeel dat in 
nuvr-rdeeldheid behoort aan een grooL getal pe1·som·11. waaronder velen onbekend 
kunneu zijn : de vennootschap zou i11 huren aard kunnen :rnn~elasl worden, zoo 
zij vr-rplieh: was personN1 op le nemen die ougewenscht zijn . 

Ilet schijnt dus <lat men de vrijheid van de overeenkomsten moet eerbiedigen 
i11 zalw vau decloverdrnchten. zonde!' na te laten de aandacht te vestigen van de 
betrokkenen op de noodzakelijkheid de toestemming van de Algemeene Vergu­ 
dering le bekomen. 01· wet moet evenmin het uitdrukkel ijk verbod bevallen, 
voor de erf'g1•11ni1wn van een vennoot, hunne onverdeeldheid le stellen in de plaats 
van ile persoonlijkheid n111 1l1·11 overledene, ab de uitsluiting verhinderen van 
zulke personen die de op1·ichte1·s zouden willeu weren. 

i\ttT. 't0 (1). 

/Je oocrtlrücliteu 1•m1 mtrntschappclijlœ dcell1e1t•U:,eu moeten 
dUlJI' een not arieelc o( ondcrlunulsclu: akte worden oaeujestvt«. 

Zij kunnen slerlits aan de renuootsciuip en. aan derden 
1t•ort! m tegcnyesti!ld. nadat si] am, tie 1•e1wootscftap ::)jn 
l1eteel,e11cl o( i/0111· haar :;ü11 llWtt•fü1rd gewol'tle11 &U een 
notarieelc akt«, 1u1111· luit! 1.•1m artikel I tif){) utm. het Uurç1er­ 
JUI,· J 1 ·et hoe/,·. 

Artikel :-?3 benadert artikel fl van cle samengeordende wetten. Oit artikel dat 
meet· bijzonderlijk handelt over de vormvereischten , zou doeltretlend kunnen 
aangevuld worden met de vermelding van d<) strafbepaling. 

Oc volgende tekst wordt voorgesteld : 
Ve overdrachten van nuuuschappeliike uundeeleu kunnen slechts geschieden bij 

openbare akte. of' schri/telij!.. bi] cnderluuulselu: akte. Ve ouertirnch: moel 
bcteekend trorden aan de vennootschap o{ door luier rumgenorrwn in ec11e 
authentieke akte, dit alles op straf ra» nietigheid. 

§ 7. - lNRICHTING EN WERKING 

Ain. 24 (1). 

D« [amiiic-uennootscluippcn worden beheerd door een o/ 
meer deeihebbentle o/ njet deel hebbende, bezoldigde of niet 
hewlcligde qeoolmacluiqdeu, 

Zij worden, lw~ij in de akte der ueunootschup, hetzij in 
,·en latere akte, voor een beperkten. of' voor een oubeperkten 
tijdt/u u ,. . door de tieelocnootei: benoemd. 'J'en zij het in tie 
statuten tuulers ware bedonyen. bezitten. ;;U alle macht om 
/'Oor de uenuootschüp bestuurslmndeluuten te verrichten: 
alle bi] ooerecnkomst bedongen machtsbc11erkin{I der wak­ 
roerders hlij/t, teqenorer derden, zonder gft•olg. 

lle hii de akte 1•1111 iennootsçhup of bij een ltucre akte 
benoemde uuikuoerders kunnen enkel om recht-matige redenen 
uonlen a/ qezet . . . 

De bepaling opgenomen in de tweede alinea (in fine) van artikel -:2ft- verdient 
aanrlaehtig onderzocht te worden. 

<. 

( 1) Fransche wet, art. ::!~{. 
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Krachtens de algemeene 1·t-gelcn van zijne opdrueht , is de zaakvoerder bekleed 
met al de bevoegdheden om op te treden namens de vennootschap. Artikel 2!t, 
bevestigt dezen regel. Tcrxelfdertijd kunnen, volgens dit nrtikel, de bevoegd­ 
heden do or 111• statuten worden beperkt. Nu, de verklaarders leeren dat deze 
beperking, iugclasoht in het I ennootschapscoutrnet , eene coutractueele beperking­ 
is, die geen uil weddng zou hebben ten overstaan van derden. ( Por-nsu, n' 2ti 1.) 

~fot andere woorden, men zou onmogelijk zaakvoerders kunnen aanstellen die 
niet mei een algc111ee11c' opdracht van heheer hddecd zijn. Volgens den tekst, is 
elke daad van rien zaakvoerder: hoe belnngrijk ook,· geldig, zelfs ingeval de 
derden de beperking hebben g-ckend. l)e zaakvoerder is en moet alvermogend zijn. 

Deze bepaling werd ing-elascht wegens de veiligheid der derden die de zeker­ 
heid moeten hebben dal ile vennootschap nooit de aang-ega1w verbintenissen kan 
verloochenen. 

Wordt daardoor echter de veilig·heid der vcnno oten niet ten offer gebracht 't 
ls het niet overdreven, dat zij de bevoegdheden der zaakvoerders niet kunnen 
beperken, tenzij de derden daarvan worden verwittigd '1 

Wo1·dt dit voorbehoud gcgl'ontl g-eat'ht, d:111 1111wt .u-tike! '-2-1, worden gewijzigd. 

ne verklarende leer van al'Li:iel 2L alinea :-~. der Frauselu- wet van 
1 ~lanl't l 92i, opgesteld in gelijkmudige bewoordingen als ons ontwerp, 
omschrijft nader de beteekenis der woorden niet af'1etl>aar temi] u•egens qeqrotule 
redenen : (( Deze bepaling beteekent dat de beslissing dei· vennooten, waardoor 
de zaakvoerder wordt algezet. niet mor gernlg heeft Item de bevoegdheid te 
onttrekken de vennootschap le n~1·1ege11woordigen, indien de zaakvoerder de 
rechuuatiuheid nm den ma:1t1·Pgel dil' hem trelt , betwist. Wil de alslclling hare <. < •• 

uitwerking krijgen, dan is hier het optreden der rechterl ijke overheid nood- 
zakelijk. Zon lang deze overheid geen uitspraak lieert gedaan, kan de zaakvoerder, 
spijts het verzet der vennooten, elke daad binnen het kader van zijne wettelijke 
bevoegdheden stellen. De verbintenissen. do or hem aangegaan, binden de 
vennootschap, op voorwaarde dal er geen bedrog in het spel is. (Burgerlijk 
Wetboek, art. 185G, al. 1.) Met recht van den zaakvoerder om "Immens de 
vennootschap handelend op le treden. neemt slechts een einde den dag waarop 
de eindbeslissing valt, die de rechtmatigheid erkent van de redenen door de 
vennootschap ingeroepen, en de afalelling uitspreekt. » (OnouETS, Commentaire, 
blz. 8H, en Traité, n" 'im8. \ 

Zelfs wordt gelee1·1I dat, luidens dezen tekst, partijen in de statuten geene 
bepaling kunnen lasschen , krachtens dewelke de zaakvoerder zou afzetbaar zijn 
tul nutum : « zelfs zou de ongeldigheid der vennootschap kunnen worden aan­ 
~evraagd, vermits deze verbintenissen zou hebben aan~egaan in strijd met een 
beginsel Pli een l'egel, die uitdrukkelijk tl oor tie wet worden opgelegd. » 

(PoTT1i.;n, nr 17. Contru : Dnour-.:-rs. t.ommentuire, blz. 86, en Traité, blz. '21-6.) 
lndien (lit alz oo is. moet men bekennen dat deze bepaling die afwijkt van de 

algemeene beginselen van het beheer en van de opdracht, van aard is om zware 
moeilijkheden te verwekken. 

Gewis, kan men hiertegen aanvoeren dat de vennootschap waarvan sprake, 
niet zelden eene grnepeering zal uitmaken met lamilialen aard en men dus aan 
het familiehoofd een overwegend geza~ moet toekennen. Dit argument verliest 
echter zijne waarde, wanneer de zaakvoerder buiten de vennootschap en buiten 
de venuooten wordt gekozen, en dus slechts een rnandataris of beambte is. 

.-\1::; billijke redenen van afzetting kan men melden : slecht beheer. daden van 
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ontrouw, overtredingon der· wet of der statuten, gezondheidstoestand. Maar wat 
gebcul'l er, wnuueer er verschil van opvatting is over de lei1ling der zaken? En 
in alle geval, hoe langzaam zal de kiesche beoordeeling gaan over ingewikkelde 
feiten die vathanr zijn 1·001· tegenstrijdige uitleggingen of verklaringen v:mwege 
de rechtbanken ! 

Men zou dus ten minste aan de vrijheid der contractanten moeten overlaten 
de inlussching , in tie statuten, van de bepaling waarbij de afstelling van den 
zaakvoeder toegelaten wordt hetzij ad tuuum . hetzij wegens bepaalde redenen. 

De W0(>1°de11 t ensi] strijdig bedin[J van de statuten zouden dus moeten 1'001·­ 
komcn in eeue slotalinea en van toepassing zijn OJJ al de bepalingen welke het 
artikel bevat. 

Arn. 2fi (1). 

De uiakuoerders iiin, <J11Creenkomstig de reqelen 11an het 
qemeen recht, individueel o/ hoofde/ijl;, 11otgL>-JlS de yevallen, 
aansprakelijk tegenover de vennootschup en tegenover tierden, 
lieizi] wegens inbreuken op de besclûkkingen dezer uet, lieui] 
11•eye11s schelll!in[J der statuten. hetzi] wer,ens door hen in 
hunne ::,aa!.-voeriny !fCdane- missingen. 

Bezc lwpaling· komt overeen met artikel 12 dei· samengeordende wetten. Dit 
artikel is nog duidelijker en vollediger en men kan er naar verwijzen. 

/)e beslissingen der declçenooteu morden in verg(lcleringen 
genomen. 

Ilet houden eener vergadering is echter niet ooodiç, 
1rnnneer hel getal tler deelgenooten niet hooqer is dau z1~j{ en 
uointiq, ln dit geval, zal ieder deelgenoot lien tekst van de 
uiulrukkeiijke geformuleerde besluiten of beslissiuqen ont­ 
vanyen, die moet eu getrolfèn worden, en zal hij ûjne stem­ 
ming scltri/ielijk uubrenqeu, 

• 
• • 

Het soevereine gezag van elke vennootschap ligt in de gemeenschap der 
venno oten die hun wil in algcmeene vergadering te kennen geven. ne zaak­ 
voerders zijn slechts een der organen van de vennootschap. Zij hangen af van 
tic vennootschap en moeten haar rekenschap geven van hunne opdracht. 

De logische regel. in zake algemeene beslissingen, is de beraadslaging of 
bespreking gerolgd van de beslissing. Ooch het ontwerp maakt een onderscheid 
tusschen de « onaanzienlijke '> en de cc _aanzienlijke " vennootschappen en 
eischt geene vergadet'ing wanneer het getal vennooteo beneden de "!6 is. 

Out is eene heilzame nieuwigheid, want " de verplichting aan de vennooten 

( 1) Fransche wet.: art. 25. 
1~) Fransche wet, art. ~6, behalve dat het cijfer 20 wordt vermeld in de plaats van 25. 
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upgclcgil, van Le v<11·gaderen 0111 Le beslissen was, in vele gevallen, eene oorzaak 
van hinder, zonder dal el' anderzijds werkelijk nul nit voortsproot ». (011ouKrs, 
n" '281- Pli V~fi. en vo lgend(1.) 

ln heide qeoallen, bij het 1•orig artikel voon,ien. is geen 
/1eslissi11y yddiy get,.o/Ji1n, tlnn in zoouerre -:.U is a"ugenomen 
yc1uur<fr11 door de deelqenootcn die mec1· dan de hel]: van he! 

. mualscltappelij!.: kupitual oerteqeutooordiqen. Bclunulcus 
tcqenstrijdù; beding in de statuten, hijaldien dit cijfer uiet 
bij de eerste stenuuinq wordt bereikt, W01'de11 de deelqeuooten 
een ureede maal, door muldel van iuuiqeteekend» brieven, 
opyeroepcn, en de beslissingen worden genomen bij de meer­ 
tlerlieul der uitgcbrachtt! stemmen, uell«: ook liet qedeelte 7..Îj 
van het m·rtegemooordif!d kapitaal. 

De twee dooi· artikel '27 bedoelde gevallen betreffen <le beslissingen die moelen 
voortkomen uit de schriftelijke stemming Pil uil de stemming in algemeene 
vergadering. 

Men zal echter vaststellen dat de Fransche wet niet zeet· duidelijk is voor het 
overige van deze bepaling. 

Zij maakt geen onderscheid tusschen de beraadslagingen O\'Cl' zaken die tot de 
gewone werking van de vennootschap beho oren, en de voorstellen tot wijziging 
van de statuten. Voor de eene 1·n rie andere eischt zij eenc wilsuitdrukking van­ 
wege vermouten die samen meer dan de helft van het maatschappelijk kapitaal 
bezitten. 

::\len kan zich afvragen of deze nieuwigheid wel noodzakelijk is voor den 
goeden gang van deze vennootschappen en men wel het houden van twee ver­ 
gaderingen moet voorzien voor alle mogelijkheden, zooals b. v. voor de eoed- (. c_, C. ~ 

kcurinf;- van de balans. 
Behoudens het redit tlat de statuten er anders kunnen over beschikken, zou 

men de regels der naamlooze vennootschappen kunnen volgen. (Zie art. t t 9 
del' sameuger rdende wetten in zake snmenwerkende vennootschappen.) 

Undtuiks ell: teqenstrijdu; heduu] 11an de akte der vennoot­ 
schap, kan ieder deelqeuoot deelnemen aan de beslissingen. 

leder deelgenoot heeft een getal stemmen !Jelijk aan liet 
qetal door hem bezeten maatschappelüke deelhell'ii~en. 

. . 
De bepaling van artikel 28 doel belangwekkende vraagstukken oprijzen. 
Volgens dit stelsel, kan een enkele vennoot over de meerderheid beschikken, 

waardoor dan de rechten der overige vennooten te niet worden gedaan. 

fi) Frnnsche wet. art. 27. - ('2) Fransche wet, art. 28. 
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Aamleeleu met veelvuldig stemrecht zijn verboden : deze beide regels zijn 
g·d,1icdend krachtens artikel 28 der statuten. 

liet artikel heeft ten doel te beletten. dat de onaanzienlijke vennooten dooi· de 
aanzienlijke worden machteloos gemaakt : het bevat echter de beperkende 
bepaling niet, welke bevat is in alinea 2 van artikel 7/t, der wet op de vennoot­ 
schappen. 

Wordt de bij artikel H voorgestelde tekst gehandhaafd, dan kon alinea 2 van 
artikel 28 onvereenhaar worden met bedoeld artikel n. ingeval men het bestaan 
aunnemen zou van uandeelcn mrt ongelijke waarde. 

~'let deze duisterheden aan de hand, hebben sommige tekstverklaarilers zelfs 
beweerd - ten onrechte indien men de voorafgaande werkzaamheden nagaat - 
dal de verbodsbepaling in de eerste alinea van artikel 28 bevat, enkel doelde op 
de verplichting van het stemrecht te verleencn aan eiken vennoot. (Z.ie Samen­ 
g·eordende wetten. art. i IJ,, alinea 2.) 

Zaak is dus te weten, or het moel mogelijk zijn hier, z ooals in de andere 
vennootschappen, bij wijze van statuut-bepalingen, aan een of meet· vennooten 
een hooger of lager stemmengetal toe te kennen dan het getal van hunne maat­ 
schappelijke aandeelen. 

Zoolang het vraagstuk vau het meervoudig stemrecht elders niet is opgelost, 
kan het znoveel te gevaal'lijker zijn hier eene nieuwigheid in te voeren, daar deze 
hervorming in strijd zou kunnen komen met den rechtmatigen wensch van een 
gezinshoofi:l of van een werkgever die de contrôle over hun bedrijf willen 
behouden. 

Ain. 2H (1). 

ln de rennootschuppcn met meer dan v\H en twintig deel­ 
licbber«, moet, ten minste ieder jaar. een alqemeene oerqtule- 
1·inu trortlen qelunulen op het · bù de statuten vastgesteld 
tijdstip. 
Andere 1·eryatlcrinyen kunnen steeds worden bijeenge­ 

roepen door den of de saakvoenlers, bij kunne ontstentenis, 
door den Naad Pan toezicht, :,oo er een bestaat, en, bü 
ontstentenis daarvan, door de deelqenooteu die meer dan de 
helft van het maatscltap/J<.dijk kapitaal uerteqemuoordiqen, 

* * 

Artikel :2H legt de verplichting op. jaarlijks eene vergadering te houden, doch 
zcg-t niet welk het verp liehtend voorwerp daarvan moet zijn. 

Artikel 30 huldigt het recht van de vennooten op ile kennisneming van ile 
balans, van den inventaris en van het verslag van den toezichtsraml. 

Artikel :i8 voorziet en beteugelt de uitkeering van cc fietieve » dividenden, 
wanneer er geen inventaris is. 

Nergens. echter, vinden wij bepalingen die rechtstreeks de verplichting 
opleggen van jaarlijks eene balans op te maken en deze binnen. gestelde 
termijnen aan de couuu isarissen over te maken. 

Ongetwijfeld kan men nit de versmelting van de laatste alinea van artikel 30 
met artikel 2\} afleiden dat, vermits de kennisgeving van de balans en de bijlagen 
in sommige gevallen niet toegelaten is dan gedmende de veertien dagen die tie 



vergfltlcriug vooruignuu - ,·crgadel'in~ die leu minste eenmaal 's jaurs moel 
plaats vinden --. er dus ook elk jaar cene balans moet worden opgemaakt. 

Deze tekst kan echter niet als voldoende worden heschou wd. 
Daarom zou het gewcnscht zijn artikel '2H te doen voorafgann van de volgende 

bepaling : 
Eth· jaal' unmlt, up den tl aluni door de statuten aanqeduul, 1:e11 inrentaris 

opgemaakt. [ïe balans tuordt opyemaa/,-1 binnen de drie maanden die daarop 
rolqen, 

(),, inventaris y(teft 1lt:11 g1·mulslay t11111 die uien! aa11yl'nomc11 1100·1• de 1·1miù1g 
van elken [actor l'Clll hel actie] en vermeld! onder uersclullende rubrieken tic 
sciuiùlocrderùuten yewaarbo1·gd hij ooorreclit., hy11otlied.' or zakelijke burgen ('li 

die ten laste van neunootcu, l>1'. bul ans moet tcortlen. opgemaakt overeenkomstig 
de bepalinge1t van artikel 7;3, alinea's .l en 4. Ve balans vermeldt als passief het 
bedrag dei· scliulden ten ioonleelc van veuuooten . 

leder deelqenoot nuuj, :-el/ o/' door een gel'olrnaclttiyde, 
ten maatschuppeiijken setc! i11:,aye 1U•men van den invenuiris, 
de balans en het verslag Nil/ den Raad Mn toezicht mqesteld 
overeenkomstig artikel ,'J2. 

ln de vennootschappen met meer dan vijf' en twintig leden, 
zal de:e im,ayc slechts toeqelaten :-ijn gedurende rUf tien 
daqen de:e alqemeene verqtuleriru; 1•oorll/t1aande. 

. . 
De bewoordingen van de slotalinea van artikel 30 geven aanleiding tot dubbel­ 

z innigheid en betwisting :_ moest men dit artikel naleven, dan zou de zaakvoerder 
kunnen weigeren kennis te ge\'cn van de balans tot den veertienden dag vóór 
de vergadering, hetzij gedurende de 2H/2!~• van het' jaar in de vennootschappen 
die meer dan vijf-en-twintig vennooten bezitten. hetzij de meest aanzienlijke. 
Bij gebreke van neerlegging tel' gTillie, welke van al de overige vennootschappen 
vereischt wordt. zouden niet enkel derden maar zou ook elke vennoot beroofd 
worden van het informatie-recht. Dat is voorzeker niet de bedoeling van de 
indieners van het voorstel, en deze alinea kon zonder bezwaar worden wegge­ 
laten. 

AR'r. 31 (2). 

. Alleen hij ce11J1urig!teid 1·an stemmen, kunnen de dnlge­ 
nooten de nationaliteit mm de ornnoctscluu: ocrtuulcreu, Alle 
011erigc statutcmvij::,igingen worden beslist bU tie meerderheid 
i•<m de dcelycnooten die de drie merde !'lm het nuuuschuppe­ 
lijl, kapitaal 1·ertegenwoordiye11. 

• .. 
Kan men de verandering van nationaliteit aannemen wanneer het natuurlijke 

personen geldt, dan staan de zaken geheel anders, wanneer het vennootschappen 
betreft. 

(l) Fransche wet, art. 30, behalve dal het cijfer 20 wordt vermeld in plaats van 2ä. 
(2\ Fransche wet, art. 3·1. 
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Welke zijn, ingeval de wel op het o pricluingseontract nfgmvezen wordt, de 
gernlgen van de aanneming cener nieuwe wetgeving'? Verdwijnt dan de vroegere 
vennootschap niet. en komt cr eene nieuwe vennootschap lot stand? Beslaat er 
samenhang en voortbestaan van hel zedelijk wezen? Heeft {le bepaling betref­ 
fende de veranderiug van nationaliteit niet voor eenig doel, de vennooten te 
verplichten, hunne toestemming le verleenen voor eene nieuwe vennootschap, 
onde!' een regime dat trouwens, de verplichtingen van eene verschilJende 
wetgeving zou moeten volgen'? 

De meerderheid van ile tekstverklaarders aanzien de persoonlijkheid van de 
vennootschap als een wezen door (Ic: wet geschapen, waaruit de vennootschap 
haar ontstaan trekt. 

De nationaliteit spruit voort uil de wilsuiting en de verklaring van deze wet 
na te leven. 

Daaruit volgt dat, indien ecne vennootschap van deze wet afziet om die van 
een ander land aan te nepten, dan ook noodzakelijkerwijs het voordeel der 
persoonlijkheid verdwijnt. 
Wat er ook van zij, het ware gevaarlijk, bij gelegenheid van eene fragmen­ 

taire hervorming, de oplossing· aan te vatten van een juridisch vraagstuk dat tot 
betwisting aanleiding kan geven. en in alle geval van zeer kieschen aard is. 

Zeggen dat de vennooten den vorm der vennootschap niet kunnen veranderen 
tenzij met eenparigheid van stemmen, beteekent dat zij met eenparigheid het 
kunnen. Dit is stand nemen in de betwiste zaak. 

Ware bovendien artikel 31 der Fransche wet in hare algemeene bewoordingen 
aangenomen. dan zou men kunnen staande houden dat bedoeld artikel in strijd 
is met het beginsel van artikel 70, alinea 2 onzer samengeordende wetten, dat 
men eveneens - op voorwaarde dat zulks met eenparigheid van stemmen 
geschiede - het doel en de grondslagen der vennootschap zon kunnen wijzigen, 
en zelfs een of meer vennooten zou kunnen verplichten hun maatschappelijk 
aandeel te verhoogen. Artikel 3-1 van het ontwerp vermeldt zelfs het slot niet 
van het daarmede overeenstemmend artikel der Fransche wet re nochtans kan, 
in geen geval, de meerderheid een der vennooten verplichten zijn maatschappelijk 
aandeel te verhoogen >,. 

Ernstige redenen pleiten dus voor het weglaten van het eerste gedeelte van 
dit artikel. 

ART. 32 (1). 

fo elke familie-vennootschap met meer dan vijf en twintig 
deeiqenooten, wordt een Raad van toezicht ingesteld bestaande 
uit minstens drie deelqenooten. 

Deze raad wordt in de akte van vennootschap benoemd. 
Hij is aan herkiezing onderworpen op de bij de statuten 
bepaalde tijdstippen. 

De beuoeqdheden van den Baad ·van toezicht zijn, mutatis 
mutandis, dezelfde als die van de commissarissen in de 
naamlooze vennootschappen, onverminderd de bepalingen 
der statuten omtrent de werking van den Raad: 

De leden van dezen. raad zijn niet aansprakelijk wegens de 

( 1) Fransche wet, art. 32. 



luuuicliïujen uan de saakuoerders en van de uitslagen dier 
hand dingen. 
leder lid van den Raad van toezicht is, hetzij teqenoue» de 

»eunootsciian, lietsi] teqenouer derden, aansprakelijk voor 
zijne 11e1·soonlijkc uussmgen bij de uitvoering van ûjn 
mandaat. 

* 

Niet alle private vennootschappen zijn verplicht een toezichtscomiteit in te 
stellen. 

Artikel 32 ontslaat daarvan de vennootschappen die samengesteld zijn uit 
minder dan 25 leden. Het zijn die vennootschappen welke niet verplicht zijn 
jaarlijks eene algemcene vergadering te houden : de cc onaanzienlijke >> vennoot­ 
schappen genieten het beginsel van volstrekte vrijheid en zelfstandigheid welke 
de maatschappijen van personen beheerschen. 
In deze vennootschappen, kunnen de statuten, krachtens cene nadrukkelijke 

bepaling, afzien van het toezichtsrecht door middel van commissarissen ofwel 
dit toezicht door andere middelen inrichten : toezichtsrecht verleend aan alle of 
enkele vennooten , bijzondere maatregelen die bestendig of tijdelijk kunnen zijn .. 
Oit recht wordt inderdaad gehuldigd bij artikel 30, alinea l, toepasselijk op al 
de vennootschappen. 

Het toezicht is verplichtend in de vennootschappen die uit meer dan vijf 
en twintig leden bestaan. Deze bepaling is bindend. Men kan zich echter 
afvragen om welke redenen het getal commissarissen niet minder dan drie mag 
bedragen, terwijl dit gelul niet wordt vereischt in de naamlooze vennootschappen 
en waarom men zou moeten afwijken van artikel 65, alinea 3 der samen­ 
geot·dende wetten, in zake rechten en plichten der Commissarissen. 

Ain. 33 (1). 

Jaarlijks, wordt op de uimsteïi ten minste een tœintigste 
voorafgenomen, bestemd voor de uortnuui van een 1·eserve­ 
[onds. 

Deze vooraf houding houdt op uerplichtend le zijn, wmmee1· 
het reseruelonds een tiende van het maatschappelijk kapitaal 
heeft bereikt. 

" * 
De melding van afhankelijkheid, gehuldigd in artikel 75. alinea 4, der samen­ 

geordende wetten, en die wij honger hebben voorgesteld, laat toe dit artikel 
in te trekken. 

ln de akte van nennootscluip mag worden bedongen, doch 
alleen voor het tijdsverloop dat noodig is voor de uituoermq 
der werken die, volgens het doel der vennootschap, den 
aanvang vaa hare verrichtingen moeten vooraiqaan, dat de 
deelqenooten zullen recht hebben op interesten van een 

( t; Fransehe wet, art. 33. - (21 Fransche wet, art. 34. 



( m-; ) iN•· 193] 

bepaalden rcntcnoet, zelfs hU gebrek aan unnsten. l>it tijds­ 
verloop uordt in de akte l'lln uennootscliap bepaald. 
iïese bepalitu; moet, op straf]« von uietiqtieid, in het 

uiurelcs«! der aku: van vcunootschup, bckemlgemaakt in een 
dagbhid krachtrus artikel 18, uiorden 9elasc!tt. 
liet bedJ"ag /1/(n de aldus betaalde interesten moet beqrepen 

worden onder de kosten van eerste inrichti119 en, op de wijze 
en binnen het tijdsverloop door de statuten te bepalen, met 
tle:e onkosten worden omgeslayen over de jaren die winsten 
zullen opleveren. 

* • 

De uitkeering van vaste interesten, wanneer e1· geenc winst is, kan feitelijk 
eone kapitaalsvermindering· voor gevolg· hebben door middel van overneming 
van inbrengen, en kan zelfs het bedrag· vau het kapitaal beneden het verplichte 
minimum brengen. Deze bepaling wijkt af nm de gewone regelen van het 
vennootschapscontract. De Engelscbe wet van 1908, afdeel ing 9, heeft nochtans 
deze bepaling toegelaten. 

Zooals zij in de wet voorkomt. heeft deze bepaling· de heteekenis van die der 
aanvullende interesten, hetgeen in de practijk tegenwoordig reeds toegelaten is. 

De Fransche rechtspraak in zake naamlooze vennootschappen neemt de bepa­ 
ling- stilzwijgenderwijs aan (Zie Coss .• 21 December '1925; Rev. soc., l92ü en 
de nota), terwijl de leer ze bestrijdt. (.lie Housseau, n' ·J432 en volgende.) 

Tijdens de bespreking der wet van ·1867, verklaarde de heer Pirmez dat, bij 
wijze van inschikkelijkheid en als verzachting van het verbod niet-verworven 
winsten te verdeelen , de Commissie hel onderscheid aannam tusschen de vaste 
interesten en de aanvullende interesten waarvan sprake is. In dergelijk geval is 
het kapitaal klaarblijkend verminderd met de interesten die drukken op den 
kostenden prijs van de onderneming· (1). 

Deze afhouding kan hare verantwoording niet vinden dan binnen het tijds­ 
bestek van voorbereidende werking. Ook, wanneer de definitieve termijn begint, 
kunnen geene dividende» worden uitgekeerd, zelfs onder den naam van interest, 
tenzij wanneer cr winsten zijn. 

/)e tenujeischinq van de dividenden, welke niet ove1·een­ 
komen met werkelijk verkregen winsten, is legen de deel­ 
qenooteu; die dezelve ontvangen hebben, toegelaten. 

De reclusvorderinq tot teruqeischinq ueriaart na ·vijf jaren, 
te rekenen van den dag bepaald voor de uitkeerinq der 
dividenden. 

Deze bepaling schijnt op een punt verder en op een ander punt minder ver te 
strekkenj[dan die welke bevat is1 in artikel 169 der samengeordende wetten. 
Artikel -169 doelt slechts op de aantleelen van derden als teruggave van ten 
onrechte uitgekeerde dividenden. 

(1) Zie GUILI.EIIY, Ill, n' 1304. - (2j Fransche wet, art. :-35. 
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Arlikcl B,\ handelt slechts over de terugvordering tegenover derden. 
Bovendien, is het verkieslijk als aanvangstermijn van de prescriptie te nemen, 

niet den dag bepaalt voor de uitdeeliug, maai· den dag van de werkelijke 
uitkeoring. 

A nr. 3ö ( 1) • 

Ve vennootschap is niet ontbonden door plaatsing onder 
curateele, [ailliet, staking van betaling of' overlijden van een 
der deeùjenooten, tenzij het door de statuten anders is bepaald. 

De wet verordent ingeval de statuten er niet anders over beschikken. Zij 
sluit de toepassing niet uit van de beweeggronden die in andere gevallen de 
ontbinding kunnen voor gevolg hebben, hetzij krachtens de algemeene bewoor 
dingen dei· wet, hetzij krachtens bij overeenkomst geregelde voorzieningen: uit­ 
delging der zaak; geheel of gedeeltelijk verlies van het maatschappelijk fonds; 
afloopen der onderhandelingen; overlijden van den zaakvoerder; gewetugde 
redenen (toepassing van artikel 1871 van het Wetboek voor Koophandel. Zie Pic 
en BAnATON, n' 395). 

De oprichters zijn veel beter bevoegd dan de wetgever om over deze zaak uit­ 
spraak te doen. 

§ 8. - STRAFBEPALINGEN 

AR'r. 37 C~). 
Worden gestraft met eene geldboete ·van 500 tot 10,000 

frank en eene gevau'Jenâtting van vijf~-ien dagen tot zes 
maanden of me: slechts eene dezer straffen : 

De oprichters die in de akte van vennootschap een valsche 
verklaring hebben gedaan omtrent de i,erdeeling der maat­ 
schappelijke deelbewijzen onder de deelqenooten of omtrent 
de 11olstorti11g door dezen; 

De zaakooerders die, rechtstreeks of door tusschenpersoon, 
voor rekcnuu] van de vennootschap, een openbare Î11schrijving 
op welkdanige roerende uuuirden qeopend hebben. 

De teksten die de strafbepalingen aanduiden, moeten vooral klaar en nauw­ 
keurig zijn. Anderaijds, blijkt het noodzakelijk de overtredingen, welke reeds zijn 
bedoeld, wat betreft de andere handelsmaatschappijen, in de artikelen t 75 en 
volgende van de samengeordende wetten, niet te onttrekken aan de toepassing 
van de bestaande wetten. 
Er kan dus alleen kwestie van zijn, deze bepalingen aan le vullen wegens 

strafwaardige daden waartoe de bijzondere organisatie van de private vennoot­ 
schap aanleiding zou kunnen geven; en deze aanvulling moet ingevoerd worden 
in overeenstemming met het stelsel van diegene welke gesteld zijn op andere 
misdrijven. 

De valsche verklaringen in de akte van vennootschap vallen ontegenzeggelijk 
onder de toepassing van de straffen wegens valschheid , telkens zij met bedrieg­ 
lijk inzicht de vermeldingen die de akte moet behelzen veranderen. Er kan 
natuurlijk geen sprake van zijn, de gevangenisstraf of de geldboete toe te passen 
op eene verklaring die slechts stoffelijk en niet opzettelijk valsch zou zijn, 
en aldus enkel wat onachtzaamheid is te treffen. Anderzijds, zou men. in geval 

( 1) Franse he wet, art. 36. - (':!1 Franschc wet, art. 37. 
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van opzettelijk valsche aangifte, de straf niet kunnen beperken tot de oprichters 
alleen. Namen andere personen deel aan de oprichting, zooals zaakvoerders, en 
waren zij medeplichtig aan hel bedrog, dan zou ook hen de straf moelen treffen. 
De strafbepaling moet toepasselijk zijn niet alleen op de vermeldingen van de 
akte van oprichting, maar ook op al de akten die het kapitaal wijzigen. 

Alinea 2 van den voor artikel 37 voorgestelden tekst is dus nutteloos ten 
aanzien van artikel ,19(.l van het Strafwetboek. 

Het zou gevaarlijk zijn, want dit artikel zon kunnen aangevoerd worden als 
vervangende dit artikel door een minder strenge wetsbepaling (1). 

De B"" alinea betreft, daarentegen, een bijzonder misdrijf in deze zaak : de 
eerbiediging van eene verbintenis die de onderhavige vennootschappen inzonder­ 
heid aangaat. 

Dit misdrijf bestaat niet in het beroep doen op publiciteit voor de oprichting 
van de vennootschap, - vö6r dat de vennootschap bestaat is het niet mogelijk 
eene inschrijving voor hare rekening te openen - maar wel voor het afstaan 
van aandeelen of het maken van nieuwe aandeelen. Evenmin is de opening van 
eene inschrijving voor het plaatsen van waren die vreemd zijn aan de vennoot­ 
schap voor hare rekening gedaan. 

Het beroep doen op publiciteit is alleen verboden wanneer het, in den loop van 
het bestaan der vennootschap, wu slaan op de insehrijving van de titels der 
vennootschap. De reden van het verbod ligt in den wil van het privaat karakter 
van de vennootschap te behouden. 

De bepaling moet slaan op de zaakvoerders, hetzij zij rechtstreeks of voor 
tusschenpersonen geha11deld hebben; zoo niet zou het verweer kunnen ontweken 
worden door beroep op een derden persoon, bij voorbeeld een bank. 

Het aldus gekenmerkt misdrijf behoort tot de categorie van deze welke 
bedoeld zijn in artikel '176. Navolgende tekst zou kunnen ingelascht worden na 
het 2° van dit artikel : 

De zaakvoerders die rechtstreeks of door tusschenpersoon een opencare inschrij­ 
ving op aaudeelen van eene private vennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
geopend hebben. · 

A11T. 38 ( 1) • 

}Vorden gestraft met de straflèn gestelcl door artikel 496 
van het Strafwetboek, ooermuulerd de toepassing van <lit 
artikel op al de [eitea die het wanbedrijf van zuendelari] 
uumoken : 
Zij die, met behulp van bedrieglijke lunulelinqen, aan een 

inbreng in natuur een merkelijk lwogeren aansfay hebben 
doen geuen dan ûjn we,,enlijke waarde; 
ne zaakvoerders die. bij ontstentenis van mnenuirisseï; of 

door middel van bedrieglijk/?. inventa-rissen, onder de deei-, 
qenoote» de verdeeling van fictieve dividenden hebben verricht, 

De opmerkingen, gedaan tijdens het onderzoek van artikel 8, zijn van zulken 

('li Men heeft niet zonder reden doen opmerken c( dat de Fransche wetgever, door een 
spraakonnauwkeurigheid, (:;t'.Sproken heeft van 011lht'l/i11y der vemwoten, wanneer het blijk­ 
baar ~eldt de ontheffing der- maatschappelijke aandeelen ». 

il) Frnnsche wet , :ut 38. 
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aard dat, ingeval zij worden goed~ekeurd, op de verdwijning van het wanbedrijf 
moeten uitloopen, namelijk van hel wanbedrijf bedoeld in de tweede alinea van 
artikel 38. 

Moest liet anders zijn, dan zou het wel moeilijk blijken, de daad van de 
bedrieglijke raming der inbrengen op een beloop dat atmzienlijk hooger is dan 
dat van de werkelijke waarde, als een bijzonder wunhedrij f te beschouwen, alleen 
dan wanneer dit geschiedt in zake van private vennootschappen niet beperkte 
aansprakelijkheid. 

Zooals de tekst hel trouwens aanwijst, zal de beteugeling, ingeval het feit 
werkelijk \'311 ergon aard is, g·eschieden bij toepassing van artikel 496 van het 
Strafwetboek. 

Wat betreft de uitkeering van fictieve dividenden, waarborgt artikel 180 der 
samengeordende wetten de. beteugeling, in geval van uitkeering van dividenden 
welke niet geheven worden op de werkelijke winsten. 

§ 9. - OVERGANGSBEPALINGEN 

Ain. 39 ('). 

De vennootschappen in collectieven naam, of bij u_1iJw van 
geldscltieting en de naamlocze vennoctschoppen, vó1>1· o{ na 
deze wel tot stand gekornen, kunnen in [amilie-uennoot­ 
schappen worden omgevormd· onder voorbehoud van de 
rechten t•an derden. 

Mits hetzelfde »oorbehoud, zullen de ouereenkomstù; tleze 
wet tot stand gekomen [umilie-uennootschuppen tot naam­ 
looze vennootschappen kunnen omgevormd worden. 
liet recht op dergelijke omvormingen is geacht in de 

statuten van de m,ár deze u-et opgerichte vennootschappen 
gescltrevcn te iijn. 

" . 
De bepaling van artikel 30 geeft in de Fransche rechtsleer, aanleiding tot 

betwistingen en talrijke interpretatie-moeilijkheden : 
cc Wanneer men dit artikel letterlijk opvat, dan is dit eene overbodige 

bepaling ... het bekrachtigt enkel eene oplossing die op voldoende wijze reeds 
voortvloeide uit de rechtsprincipes en waarvan niemand de juistheid zou betwist 
hebben, ingeval zij niet hadde bestaan; er kan, inderdaad, niet aan getwijfeld 
worden dat eenc vennootschap, van welken aard zij ook weze, op zeker oogen­ 
blik van haar bestaan, een vorm kan aannemen, die verschilt van dien welke 
zij heeft verkozen. » (Duouers, n• '1;50; HouPIN en Bosvrsux , deel II, n' 782.) 

De wetgever moet eenc oplossing van wilsuiting ge\'en. Hij moet zeggen of 
de hervorming een nieuw zedelijk wezen medebrengt of' de vroegere vennoot­ 
schap zal blijven voortbestaan met hare eerste individualiteit en enkel moet 
worden beschouwd als hebbende eeue eenvoudige wijziging van vorm ondergaan. 

Van de oplossing - voortbestaan van het zedelijk wezen of ontbinding met 
oprichting van een nieuw wezen - kan afhangen niet enkel de verplichting, te 
voldoen aan alle of aan enkele der voorwaarden en oprichtingsformaliteiten 
welke vereischt worden voor de nieuwe vennootschap, maar ook het te volgen 
regime met het oog op de fis kale lasten. 

(1) Fransche wet, art. 39. 
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Wil men de aanneming vnn hel nieuwe vennootschap-typo vergernnkkclijken 
voor degenen die vroeger verplicht waren ·het type van de samenwerkende naam­ 
looze vennootschap, l'an de vennootschap van personen, te nemen, dan moel de 
betwisting beslecht worden met toevoeging aan artikel 39 van eene alinea, 
luidende : « Deze hervormingen worden niet beschouwd als scheppende een 
afzonderlijk xedelijk wezen, daar de nieuwe vennootschap slechts de voortzetting 
is van de eerste ». Wij voegen er aan toc dat, zoo de oprichting van vennoot­ 
schappen van het nieuwe type moet worden bevorderd, het, anderzijds, te 
betwisten valt of voor haar de anonymitcit moet worden voorzien en vergcmak­ 
kelijkt. 

De bepalingen van deze wet zijn van toepassing op de 
Kolonie, 

De Fransche wet (art. li-H) zegt dat « de bepalingen dezer wet van toepassing 
lijn op Algerië en' op de Koloniën )). Doch dit geschiedt onder het beheer van 
een verschillende publiekrechtelijke wetgeving. 

Artikel l~O schijnt niet in verband te staan met onze koloniale keure. Artikel ·I 
der Grondwet zegt dat cc de koloniën, overacesche bezittingen of protectoraten, 
welke België kan verkrijgen, beheerscht worden door bijzondere wellen "· 

Artikel l der wet van 18 October -1908 op het beheer van den Belgischen 
Congo past de bepaling toe : cc Het Belgische Congoland heeft cène persoon­ 
lijkheid, onderscheiden van die van het Moederland. Het wordt door afzonder­ 
lijke wetten boheerscht. >> 

« Wil een tekst, bindend in België, ook bindend zijn in Congo, dan moet 
eene bijzondere wet van den bevoegden wetgever hem uitvoerbaar maken door 
middel van bijzondere bepalingen, )) (HALEWIJCK, Koloniale keure, blz. 53.) 

Kan een decreet eene recels in België bindende wet verplichtend maken in 
Congo, dan kan toch de Belgische wetgever die bevoegdheid niet bezitten. 
En zelfs het decreet kan niet de Belgische wet, maar wel een gelijkvormigen 
tekst bindend maken. 

* 

De studie, waartoe het U voorgelegde ontwerp aan den verslaggever de gele­ 
genheid heeft verschaft. zal wellicht niet volledig zijn en de U voorgelegde oplos­ 
singen kunnen, tijdens de behandeling, worden gewijzigd en verbeterd. 

Ongetwijfeld zal de ltegeering· het hure willen bijdragen dooi· middel van 
documentatie, en het vraagstuk voorleggen aan het Comiteit voor ·wetgeving. 

Uwe Commissie drukt echter eensgezind den wensch uit, dat de voorgestelde 
hervorming onverwijld _tot een goed einde worde geleid. 

Ten slotte, wil zij vaststellen dat de uitbreiding van de private vennootscluu: 
met beperkte am1spral.:e!Ukheùl rechtstreeks zal verband honden met het fiskale 
stelsel waaraan zij onderworpen is. 

De Verslagye1·cT, 
P. WAUWEIUIANS. 

De Vvvrûller, 
J. DESTR.ÊE. 

(1) Franst-he wet ,1r1. 4'.-l. 
-·. -·-··4----- 
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:BI.JLAGEN 

BELGISCHE SAMENGEORDENDE WETTEN 

van 18 Mei 1873; 26 December 1881; 22 Mei 1886; 
16 Mei 1901; 25 Mei 1913; 8 Juli 1924; 23 Juli 1927. 

(Wetboek van Koophandel, boek I, titel IX.) 

Bepalingen waar het wetsvoorstel naar verwijst om te worden toegepast 
op de private vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid. 

Atrr. 8. - Hel uittreksel uit de akten van vennootschap wordt ondertcekeud : 
voor de openbare akten, dooi· de notarissen, en voor de onderhandsche akten, 
door al de hoofdelijk voor het geheel aansprakelijke venno oten. 

ART. 9. - De akten van naamlocze vennootschap, van vennootschap bij wijze 
van geldschieling op aandeelen, van samenwerkende vennootschap worden 
bekendgemaakt in haar geheel. De authentieke of bijzondere mandaten aan deze 
akten gehecht, zijn niet onderworpen aan bekendmaking. 

Ain. ,10. - De akten of uittreksels uit akten, waarvan de voorgaande artikelen 
de bekendmaking voorschrijven, moeten, binnen vijftien dagen na de dagteeke­ 
ning der definitieve akten, nedergelcgd worden in handen der te dien einde 
aangestelde ambtenaren; door dezen zal een ontvangstbewijs worden atgcleverd. 
De bekendmaking moet worden ge<laan binnen tien dagen na de nededegging, 
op straffe van schadevergoeding door de ambtenaren aan wie het verzuim of de 
vertraging te wijten zal zijn. 

De bekendmaking geschiedt in het Staatsblad, onder den vorm van bijlagen, 
welke zullen gezonden worden aan de griffie~ der gercchtsho\'en en der recht­ 
banken, waar eenieder er kosteloos inzage kan van nemen, en welke tot eene 
bijzondere verzameling zullen vereenigd worden. 

Bij Koninklijk besluit zullen de ambtenaren worden aangewezen om de akten 
of uittreksels uit akten te ontvangen, en den vorm en de voorwaarden worden 
bepaald voor de nededegging en de bekendmaking. 

De bekendmaking krijgt eerst hare uitwerking den vijfden dag na de dagtceke­ 
ning der opneming in het Staatsblad. 

De authentieke of bijzondere mandaten. gehecht aan de akten van naam looze 
vennootschap, van vennootschap bij wijze van geldschieting op aandeelen en van 
samenwerkende vennootschap worden terzelfder tijd nedergelegd als de akten 
waarop zij betrekking hebben. Eenieder kan er kosteloos inzage van nemen. 

Ain. 11. -· Werd de neder-legging niet gccfaan binnen den bij het voorgaande 
artikel bepaalden tijd, dan is de bekendmaking der akten of der uittreksels uit 
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ak t PI I o n.lerwo l'jH! 11 an n (•r.1w boete. IH' rokend tcgr~n Pl'll pl'r du iz enrl nm het. 
maat:dwppelijk kapitnnl , doeh zonde!' dat deze boelt~ mi n.Ie r .lnu :\0 frauk ol' 
meer dan :-i,OOO frank moge bedragen. 

Oe hoele is eischbanr op de l'egistrnlic der vert1·Mitle bekendmaking , welke 
van ambtswege zal gesehiedt>n; zij is hoofdelijk voor lid geheel verschuldigd, 
wat de openhnre ukteu betreft, dooi· de notarissen, en wat de ondcrhundsche 
akten betreft, <1001· de soliduirc veunuoten ni', bij cutsteut cnis van dezen, door de 
stichtende vcuuooten. 

De rechtsvordering ingestel1l door ecne vennootschap welker opricluingsaktc 
niet overeenkomstig de vorige artikelen werd af'gekondig·d. is niet ontvankelijk. 
De vennooten kunnen de akten der vennootschap niet inroepen Legen derden die 
vóur de bekendmaking hebben g·ehandeltl; doch het verzuim van bekendmaking 
kan door <le venno oten aan derden niet worden tegengeworpen. 

AnT. 12. - Alle conventioncele wijziging der akten van vennootschap moet, 
op straffe van nieti.theid, geschieden in den vorm. door de akte lot stichting· der 
vennootschap vereischt. 

De akten die verandering brengen in de bepalingen waarvan de wet. de bekend­ 
making voorscluijft, de benoemingen. <le ontslagnemingen en de afzettingen tier 
beheerders, commissarissen en vereffenaars bij de naaml ooze veunootsohappen, 
alsook de akten die de wijze van vereffening bepalen, worden bekendgemaakt 
overeenkomstig de voorganmle artikelen, op straffe van niet. te kunnen tegen­ 
geworpen worden aan derden, die ze desniettemin kunnen inroepen. 

Au'r. -13. - De vennootschappen handelen dool' hunne zaakvoerders of 
beheerders, wier bevoegdheden worden vastgesteld bij de akte van oprichting en 
bij <le latere akten, ter uitvoering van de akte Yan oprichting gemaakt. 

AnT. 30. - De akte van vennootschap vermeldt : 

1° De omstandige opgave van eiken inbreng, die niet in geld is geschied. de 
voorwaarden waarop hij wordt gedaan en den naam van den inbreuger ; 

'2° Den overgang ten bez wurenden titel waarvan de onroerende goederen, bij 
de vennootschap ingebracht, het voorwerp zijn gC\vr.est getlm·endc de vijf voor­ 
gaande jaren, alsmede de voorwaarden wnat'op de overgang plaats had; 

3" De hypothecaire lasten waarmede de ingebrachte g ocdcrcn zijn bezwaard; 
A0 De voorwaarden waaraan het tot werkelijkheid maken van de in optie 

ingebrachte rechten is onderworpen; 
5° Oc oorzaak en den omvang van tie aan eiken oprichter toegekende 

bijzondere voordeelen ; 
li0 flet bedrag, ten minste bij benadering, van de kosten, uitgaven. vergel­ 

dingen of lasten, onder welken vorm ook, die voor rekening van de vennoot­ 
schap komen, of die, wegens hare oprichting, te haren laste worden gebracht. 

De volmachten moeten de verschillende bovenstannde vermeldingen behelzen. 

AnT. ~,,,_ - De formaliteiten en voorwaarden, vereischt tot de oprichting der 
vennootschap, worden insg-elijks vereischt voor elke verhooging van het maat­ 
schappelijk kapitaal. 

Geschiedt de verhooging door middel van inschrijvingen, dan moeten deze 
behelzen de vermeldingen vereischt bij n" 3°, lt-0, 5° van artikel 32, bij n" lô, 3°. 
.1,•, f.i" van artikel 36. 
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Aur. B."">. - De oprichters en, in geval van vcrhooging van het maatschappelijk 
kapitaal, de beheerders zijn hoofdelijk aansprakelijk tegenovcl' de belang­ 
hehbcnden , n int tegenstaande elk daarmede strijdig beding : 

·I" Wegens alle maatschappelijke verbintenissen, aangegaan vóór de vennoot­ 
schap 111i11sle11s zeven leden telde; 

2'' Wegens het geiiecle gedeelte van het kapitaal dat niet g1~ldig ingeschreven 
zou zijn; van rechtswege worden zij danrvoor als inschrijvers anngcmerkt : 

a• Wegens wezenlijke nf'belnling 1for nanrleelon Lol beloop van ('Ém vijfde; 
,1-" Wegens de vergoeding van het nadeel, dat een onmiddellijk en recht­ 

streeksch gevolg is, hetzij van de nietigheid tlc1· vennootschap voortspruitende uit 
het niet-ualeven van artikel /t,, hetzij van hel gemis of de valschheid fier venuel­ 
ding·cn, bij tk artikelen BO, 32 en B~ vereischt in de akte of' in het ontwerp van 
akte van vennootschap en in de inschrijvingen. 

Zij die eeuc verbintenis voor derden hebben aangegaan, hetzij als gevol­ 
machtigden, hetzij door zich voor hen sterk le maken, worden geacht persoonlijk 
verbonden le zijn. indien cr geene geldige lastgeving bestaat of indien de 
verbintenis niet wordt bekrachtigd binnen twee maanden na het beding; deze 
termijn wordt verminderd tol vijftien dagen, indien de namen der personen, voor 
wie hel beding geschiedde, niet zijn aangeduid. De oprichters zijn hoofdelijk 
g·ehouden voor die verbintenissen. 

Awr. /~2. -- Ten zetel van de vennootschap, wordt een register gehouden van 
de aandeelen op naam, elke aandeelhouder kan er inzage van nemen; dat register 
moet inhouden : 

De nauwkeurige aanwijzing van eiken aandeelhouder met opgave vau het getal 
zijner aandeelen ; 

De aanduiding der gedane geldsLortingen; 
De overdrachten met derxelver dagteekening of de omzetting der aandeden in 

titels aan toonder, indien de statuten dit toelaten. 

ART. 52. - Ondanks alle tegenstrijdige bepaling,' zijn de inschrijvers van 
aandeelen verbonden voor het gcheele beloop hunner aandeelcn ; de overdracht 
der aandeden kan ze niet on thefleu van bij te dragen in de schulden vóór hare 
openbaarmaking gemaakt. 

De gewezen eigenaar heeft een solidair verhaal olp hem aan wien hij zijn l itel 
heeft overgelaten en op de latere verkrijgers. 

Aur. ni. - Oc beheerders zijn, overeenkomstig het gemeen recht, verant­ 
woordelijk voor den last dien zij ontvangen hebben en der missingen in hun 
beheer begaan. 

Zij zijn hoofdelijk voor het geheel verantwoordelijk, hetzij jegens rle vennoot­ 
schap, hetzij je~en~ derden, \·001· alle schadevergoeding- ontstaan nit de inbreuken 
op de bepalingen van dezen titel of van de statuten der vennootschap. Ten aanzjen 
van de inbreuken, waaraan zij geen deel hebben genomen, worden zij slechts 
van dczl' verantwoordelijkheid ontslagen, wanneer geen misslag hun ten laste 
kan worden gcle3cl en indien zij deze inbreuken aangeklaagd hebben aan de 
eerstkomende H'rg:uleri11g, nadat zij cr kennis van hadden. 

Ain. 63. - liet dagelijksch beheer der zaken van de vennootschap, alsook 
de vntegenwoonliging v.in de vennootschap, wat dat beheer aangaat, mogen 
toevertrouwd worden aan bestuurders, zaakvoerders en andere agenten, al dan 
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niet venno otcn zijnde, wier benoeming, ontslag en bevoegdheid bij tie statuten 
worden gNegeld. 

De verantwoordelijkheid van deze agenten, ter zake van hun beheer, wordt 
bepaald overeenkomstig de algemeene regelen der lastgeving. 

Anr. öJ. - De commissarissen hebben een onbeperkt recht van toez icht en 
van contrôle op al de handelingen der vennootschap. Zij mogen, zonder 
verplaatsing, inzage nemen van de boeken, de briefwisseling, de proccssen­ 
verhaal en, over hel algemeen, van al de geschriften del' vennootschap. 
leder halfjaar, wordt hun door hel bestuur een staat overgelegd waarin de 

toestand van het actief en van hel passief is samengevat. Oc commissarissen 
moeten aan de algemeene vergadering de bevindingen hunner zending· ouder­ 
werpen, met de voorstellen die zij geraden achten, onder mededeeli ng van de 
wijze waarop zij de inventarissen hebben opgenomen. 

Hunne verantwoordelijkheid, voor zoover zij uil hunne plichten van nazicht 
en contrôle ontstaat, wordt bepaald naar dezelfde regels als die welke voor de 
verantwoordelijkheid der beheerders gelden. 

De commissarissen mogen zich doen bijstaan door een deskundige, ten einde 
over te gaan tot het nazien van de boeken en de rckenïngcn der vennootschap. 

De deskundige moet dooi· de vennootschap worden toegelaten. Wordt hij 
niet toegelaten, dan benoemt de voorzitter der rechtbank van koophandel, op 
verzoekschrift der commissarissen, aan de vennootschap heteekend met dagvaar­ 
ding, den deskundige. De voorzitter hoort partijen in zijn kabinet en doet 
uitspraak ter openbare terechtzitting over de aanwijzing van den deskundige. 
Zijne beslissing moet niet worden beteekend aan tie vennootschap en is niet 
vatbaar voor beroep. 

AnT. 73. - Om het jaar, moet ten minste eene algemecne vergadering in de 
gemeente gehouden worden, op dag en uur bij de statuten bepaald. 

De beheerraad en de commissarissen mogen de algemeene vergadering bijeen­ 
roepen. Zij moeten er ook een beleggen wanneer dit wordt aangenaagd door 
aandeelhouders, vertegenwoordigende het vijfde van het maatschappelijk kapitaal. 

De bijeenroepingen voor de algemecne vergadering vermelden de (h1gonle en 
worden gedaan door middel van aankondigingen, met eene tussehenruimte van 
ten minste acht dagen, en acht dagen vóór de vergadering, tweemaal gedrukt in 
het Belqisc« Staatsblad, in een nieuwsblad te Brussel en in een nieuwsblad in 
de provincie ofin het arrondissement waar tie zetel der vennootschap gevestigd is. 

Een geschreven uitnoodiging zal acht dagen vóór de vergadering worden toe­ 
gezonden aan de houders van aandeelen op naam, edoch moet geen bewijs worden 
overgelegd van de vervulling dezer formaliteit. 

Wanneer al de aandeelen op naam zijn, mogen de oproepingsbrieven een­ 
voudig bij aangeteekenden brief verzonden worden. 

Ain. 74. - De statuten bepalen de wijze van beraadslagen der algemeene 
vergadering en de formaliteiten beuoodigd om er op toegelaten te worden. Bij 
ontstentenis van bepalingen, geschieden de benoemingen en worden de beslis­ 
si ngen genomen volgens de gewone regelen der beraadslagende vergaderingen; 
de processen-verbaal worden onderteekend door de leden van het bureel en door 
de aandeelhouders die zulks aanvragen; de afschriften, aan derden af te leveren, 
worden onrlerteekend door de meerderheid der beheerders en der commissa­ 
rissen. 
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:\'it'llt'gl'nslaawle tlaa1·mcdt> sl1·ijdige bepaling, hebben al de aandeelhouders, 
mits zij zich naar de voorschriften van de stuuucn gedragen, het recht in persoon 
of bij ;4c11Jaeltligde te stcmrueu : niemand mag aan de stemming deelnemen voor 
een ltoog·e1· getal uundceleu dan een vijfde van het gelal uitgegeven aandeelen of 
twee vijlden der vertegenwoordigde uandeelcn. 

De uitoefening van het stemrecht, toekomende aan de aundeelen waarop de 
stortingen niet zijn geschied, zal worden geschorst z oolang deze stortingen, 
behonrlijk uitgeschreven en invordorhaar, niet zijn gedaan. 

Ain. ,.,. - Elk jaar moelen de beheerders een inventaris opmaken, inhou­ 
dende de aanwijzing van de roerende en onroerende waarden en van al de in' en 
uitschulden der vennootschap, met eene bijlage, in 't kort vermeldende al hare 
verbintenissen, alsmede de schulden van de bestuurders, beheerders en commis­ 
sarisseu jegens de vennootschap. 

De beheerders maken de balans en de winst- en verliesrekening op, waarin de 
noodige amortisatiën moelen aangebracht worden. 

De balans vermeldt afzonder+ijk het aan den omloop onttrokken actief, het te 
gelde te maken actief, en, voor het passief, de schulden der vennootschap jegens 
haar zelve, de obligutiën, de schulden met hypotheek of pand en de schulden 
zonder zake lij ken waarborg. 

Jaarlijks wordt, op de zuivere winsten, een bedrag van ten minste een 
twintigste vooraf genomen tot het oprichten van een reservefonds; deze vooraf-­ 
neming- houdt op verplicht te zijn wanneer het reservefonds een tiende van het 
maatschappelijk kapitaal heeft bereikt. 

Ten minste eene maand vóór de gewone algemeene vergadering, over­ 
handigen de beheerders (le stukken, met een verslag over de handelingen der 
vennootschap, aan de commissarissen, die een verslag moeten opmaken met 
hunne voorstellen. 

A,n. 79. --- ln al de akten, verkoopsrekeningen, aankondigingen, bekend­ 
makingen en andere stukken, uitgaande van uaamlo oze vennootschappen, moet 
men de maatschappelijke benaming vinden staan onmiddellijk vóór of na de 
woorden, leesbaar en voluit geschreven: Naamlooze vennootschap, met de nauw­ 
keurige aanwijz ing van den zetel dei· vennootschap. 
Indien in de hierboven bedoelde stukken het maatschappelijk kapitaal wordt 

opgegeven, moel dit kapitaal liet kapitaal zijn dat blijkt uit de laatste balans. 
Elke veranrlering' betreffende den maatschappelijken zetel wordt door de zorg 

van de beheerders in de Bijlagen van het Staatsblad bekend gemaakt. 

Ain. 80. -- Hij, die voor eeue naamlooze vennootschap deelneemt aan eene 
akte waarin niet werd voldaan aan de vereischten van voorgaand artikel, kan, 
naar gelang van de omstandigheden, persoonlijk aansprakelijk worden verklaard 
voor de daarin door de vennootschap aangegane verbintenissen. Waar het 
kapitaal werd overschat, heeft de derde het recht, van dezen persoon, hij gebreke 
van de vennootschap, eenc voldoende som te eischen om te zijn gesteld in den 
toestand' die zich zou hebben voorgedaan ware het opgegeven kapitaal het 
werkelijk kapitaal gewee~t. 

Ain. 130. - De persoonlijke schuldeischers van den vennoot rnogen slechts 
de intresten en dividenden aanslagen welke hem toekomen en het aandeel dat 
hein bij de ontbinding der vennootschap zal toegekend worden. 
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Aur. lGH. - Verjaren na vijf jaar : 

Alle tie rechtsvorderingeu legen vennooten of aandeelhouders, te rekenen van 
de hekeudumking heLzij, van hunne aftrcdiug nit de vennootschap. hetzij van 
eeue akte van ontbinding del' vennootschap, or te rekenen van het verstrijken van 
den hij het contract vuorxieuen ruuatsehnppelijkcn duur; 

Alle de rechtsvo rderingen door derden tot teruggave van ten onrechte verdeelde 
dividenden, te rekenen van de uitdceling : 

Alle de rechtsvorderiugen tegen de vereffenaars als zoodanig, te rekenen van 
de bekendmaking voorgeschreven bij artikel Hm; 

Alle de rcchtsvorderiugcn Legen de zaakvoerders. beheerders, commissarissen, 
vereffenaars voor daden van hun ambt, te rekenen van deze daden, of werden 
deze bij bedrog verborgen gehouden, te rekenen van hunne ontdekking; 

Alle de rechtsvorderingen tot nietigverklaring· van eene vennootschap op 
aandeden of van eene samenwerkende vennootschap, te rekenen van de bekend­ 
making wanneer het contract gedurende ten minste vijf jaar werd uitgevoerd, 
behoudens de mogelijk verschuldigde schadevergoedingen. Nochtans mag de 
nietigverklnring van (le vennootschappen, clic bestaan in strijd met de wet, aange'­ 
vraag·d worden, zelfs na de voltrokken verjaring. doch in dit geval werkt de 
nietigverklaring slechts voor de toekomst. 
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DUITSCHE WET VAN 29 APRIL 1892 

betreffende de oprichting van vennootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid, herzien op 20 Mei 1898. 

EERSTE HOOFDSTUK 

OVER DE OPRICHTING VAN DE VENNOOTSCHAP 

E11nsTE A1n1KE1.. - Vennootsehappeu met beperkte aansprakelijkheid kunnen 
worden opgerieltt, overeenkomstig het bepaalde in deze wet, voor ieder door de 
wet toegelaten doel. 

AuT. 2. - De akte nm vennootschap moet worden opgemaakt in den rechter­ 
lijken of notarieelen vorm. Zij moet ouderteekend worden dool' al de \'Cn­ 
nooten. 

De mandatarissen worden slechts gemachti.!!d voor de vennooten te teekenen <. 0 

krachtens eene vohnaeht gegeven hetzij onder rechterlijken or notarieelen vorm, 
hetzij echt verklaard. 

Ain. 3. - De akte van vennootschap moet aangeven : 

l O den handelsnaam en den zetel van de vennootschap; 
2° het voorwerp vau de onderneming; 
3° het bedrag van het oprichtingskapitaal; 
/~

0 het bedrag van de storting te doen door elk vennoot voor de v_orming van 
het kapitaal. 

Wordt de onderneming beperkt tot een zekeren duur of zijn de vennooten 
gehouden tot andere verplichtingen tegenover de vennootschap dan het inbrengen 
van geld, moeten de bepalingen eveneens in de akte van vennootschap worden 
vermeld. 

ART. 4. - Oc handelsnaam van de vennootschap moet ontleend worden aan 
het voonverp der onderneming of de namen der vcnnooten vermelden, of 
tenminste den naam van een rlezer , met eene toevoeging die het bestaan van 
eene vennootschap aanwijst. De handelsnaam mag geene namen van andere 
personen dan van de vennooten omvatten. Evenwel, het is toegelaten den 
handelsnaam eener onderneming. overgemaakt aan de vennootschap, te behou­ 
den (llandelswctboek, art. 22). 
In al de gevallen, moet de handelsnaam van de vennootschap de bijkomende 

vermelding· cc met beperkte aansprakelijkheid >) omvatten. 

Awr. fi. - Het oorspronkelijk kapitaal van de vennootschap moet ten minste 
20,000 mark bedragen; de inbreng van iederen vennoot ten minste 500 mark. 

Geen enkele vennoot mag, bij <le oprichting van de vennootschap, meerdere 
maatschappelijke aandeelen nemen. 

Het bedrag van het aandeel van eiken aandeelhouder kan verschillend zijn. Het 
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umet deelbaar zijn do or 100 mark. llcl gehcelc bedl'!lg van tic aandeelen moet 
overccnkmuou met hel oorspronkelijk maatschappelijk kapitaal. 

Worden c1·, mor de voruiinj; van het oorspronkelijk kapitaal, door vennooten 
inbreugen gedaan <lie niet beslaan in ~chi, of wordt lie vergelding- van de 
gocde1·en die de vennootschap aanwerft op de hoofdsom aangcr·ckend, moet de 
akte van vennootschap Jen persoon van den vennoot aangeven, het voorwerp 
van den inlHeng of van de overdracht van eigendom, envenals de waartlo in geld 
voor dewelke de inbreng wordt aang·cnomcn of' de vergelding bepaald in de 
akte van vennootschap voor de rno1wc1·pe11 aan deze overgemaakt. 

ART. H. - De vennootschap moet ecu of' meer zaakvoerders hebben. 
Zij kunnen g·ekozen worden onder de venno oten of buiten dezen. De aanstel­ 

ling wordt gedaan in de akte van vennootschap of' overeenkomstig de bepalingen 
van hoofdstuk Hl. 
Indien et· bepaald wordt in de akte van vennootschap dat ;1l de vennooten het 

recht hebben zaakvoerder le zijn. wortlen alleen beschouwd als zaakvoerder de 
personen die vcunooten zijn op het oogenblîk dat die beschikking wordt getl'offen. 

Anr. 7. - De vennootschap moel aangegeven worden op de reehtbank 
binnen welker rechtsgebied haat· zetel gevestigd is, voor de kosten van inschrijving 
in het handelsregister. 

De aangifte kan slechts gcdmm worden na storting van ten minste één vierde 
op elken inbreng· die in geld moet gedaan worden, of wanneer de storting 
2;;0 mark bedraagt, wanneer et· geen anderen inbreng tenzij in geld gedaan wordt. 

Ain. 8. - Bij de aangifte moeten gevoegd zijn : 

1° De overeenkomst van veuootschap, en, in het geval nm artikel 2, lid 2, 
de volmachten van de mandatarissen die deze overeenkomst hebben geteekend 
of eene echt verklaarde kopij van deze akten; 

2." Oc stukken die de rechten van de zuakvoerders bepalen, indien dezen niet 
~enoemd zijn in de overeenkomst van vennootschap; 
3' Eene lijst, door de :.rnngevers geteekend, met de geslachtsnamen, voor­ 

namen, beroep en verblijfplaats van de vennooten, evenals het bedrag van den 
inbrenz van elk hunner· 

<) ' 

/J,° De akte van machtiging, in geval dat het voorwerp van de onderneming 
onderworpen is aan de machtiging door de Regeering. 

De aangifte moet bevestigen dat de stortingen, voorgeschreven door artikel 7, 
lid 1, gedaan werden op al de inbrengen en dat de gestorte sommen ter vrije 
beschikking zijn van de zaakvoerders. 

De zaakvoerders moeten hunne handteekeningen neerleggen bij de rechtbank 
om cr· bewaard te worden. 

Al{T. !J. - Be aangevers zijn hoofdelijk aansprakelijk tegenover de ven­ 
nootschap voor de nauwkeurigheid van hunne inlichtingen betreffende de 
stortingen gedaan op de inbrengen (art. 7, lid 2). 

Oc afstanden of transacties gedaan door de vennootschap ten aanzien van de 
rechten op vergoeding toebehoorend aan de schuldvorderaars, krachtens het 
tst• lid, zijn zonder uitwerking. Deze bepaling is niet van toepassing op de 
transactie die de verplichte, in geval van staking van betalingen, met zijne schuld­ 
vorderaars stuit om het faillissement te vermijden of er een eind aan te maken. 
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De aa1n•1·ag-cn, g·eslcund op voorgnunde hepalingen, verjaren na het verstrijken 
van vijf jaar le rekenen van ui' tie inschrijving i11 hel huudclsregister. 

AnT. 1 O. ---- De ins!'lil'ijYing van de vennootschap in het hantlclsregisLc1· moet 
den hnudelsnanm en den zetel van de vennootschap atlllf{eve11, het Yoorwcrp van 
de onderneming, hel bedrag van het maatschappelijk kapitaal. den datum van 
de overeenkomst van vennootschap en de namen van tfo beheerders. 

De bijz ondure bepaling-en die de overeenkomst zou kunnen inhouden 
betreffende den duur van de vennootschap, de rechten van de beheerders en van 
de vereffenaars, moeten eveneens vermeld worden. 

Oe bekendmaking. bestemd om tie inschrijving le doen kennen, moet, behalve 
den inhoud van deze, de bepalingen bevatten bedoeld in artikel 5, lid ,1., en de 
bepalingen betreffende den vorm van de bekendmaking-en van de vennootschap, 
zoo de akte van vennootschap zulks behelst. 

ART. 11. -· De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid heeft, als dus­ 
danig, geen bestaan vóór hare inschrijving in het handelsregister. 

Aur , 12. - De bepalingen van artikel 8, alinéas ,1 en 2, zijn niet toepasselijk 
op de aangifte van de vennootschap tot inschrijving in het handelsregister van 
eene rechtbank in welker rechtsgebied zij een filiaal heeft. Bij tie aangifte, echt 
verklaard door de rechtbank van den hoofdzetel, moeten gevoegd zijn eene kopij 
van de overeenkomst van vennootschap en de lijst van de venno oten. 

De inschrijving moet de aanduidingen bevatten, die vermeld zijn in artikel -10. 
alinea's l en 2. De bekendmaking betreffende de inschrijving moet ook de in 
artikel tO, lid 3 aangegeven vermeldingen bevatten. De vermeldingen bedoeld 
in artikel t>, alinea ft-, moeten c1· enkel in opgenomen worden, wanneer de 
inschrijving plaats heeft binnen twee jaar na de inschrijving in hel handels­ 
register van den maatschnppelijken zetel. 

HOOFDSTUK Il 

OVER DE BETREKKINGEN TUSSCBEN DE VENNOOTSCHAP 
EN DE VENNOOTEN 

Ain. 13. - De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid heeft als 
zoodanig hare eigen rechten en verplichtingen ; zij kan eigendommen verwerven 
en andere zakelijke rechten, in rechten optreden ab eischeres of als verweerster. 

De schuldeischers van de vennootschap kunnen alleen eene vordering- instellen 
op het maatschappelijk vcnuogeo. 

De vennootschap wordt beschouwd ab handelsvennootschap in den zin van 
het Handelswethoek. 

ART. 14. -- Het aandeel van eiken vennoot in het maatschappelijk. vermogen 
wordt bepaald door het bedrag van zijn inbreng. 

ART. 15. - De maatschappelijke aandeelen kunnen vervreemd en overgedragen 
worden hij erfenis. 

Verkrijgt een vennoot, buiten zijn oorspronkelijk maatschappelijk aandeel, 
andere aandeel en, dan behouden deze hun onaf han kei ijk karakter. 

Eene akte onder notarreelen of rechterlijken vorm is noodig voor de overdracht 
van maatschappelijke aandeelen door de vennooten gedaan. 
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Dt) rech led ij ke o I' notavieule vorm wo rdt ook vereisen t voo 1· el ke overeen kom st 
die den vennoot verpl id Il z i,i n aundet-l af le staan. Ew II wel , ce 11e overeen ko 111st 
die onder dezen vorm n iet opgc111_aakl is, wordt geldig verkluurd door ceue akte 
van afstand opgemaakt ovei-ecnkomstig de voorgunudo alinea. 

De akte van vennootschap kan den afstand van maalschuppelijke aundcelen 
mu anderen voorwanrdeu .lo eu alïiange11, in het hijzouder van lie goedkeuring 
der vennootschap. 

A11T. l(î. --- ln geval van vervreemding vau een maatschappelijk uundecl, 
wordt alleen degene wiens aankoop word betcekeud aan de vennootschap met 
het bewijs van de overdrucht, door haar erkend als overnemer , 

De akten, verleden vóór de beteekening van de overdracht, <looi· de vennoot­ 
schap jegens den overdrager of door deze Len opzichte vau de vennootschap, 
kunnen aan den overnemer tegcngeslcld worden. 

De overnemer is, met den overdrager, gehouden ile verplichtingen te vervullen 
die nog· wegen op het maatschappelijk aandeel op het oogenblik van de hetee­ 
kening. 

Anr. 17. - De vervreemding van gedeelten van een maatschappelijk aandeel 
kan enkel gedaan worden met toestemming van de vennootschap. 

Deze toestemming moet schriftelijk gegeven worden. De te dien einde 
opgemaakte akte moet den persoon aang·cven van den aunkooper en het bedrag 
van den maatschappelijken inbreng die het aandeel vormt bcboorend tot elk der 
maatschappel ijke anndeeleu voortvloeiend nit die verdeeling. 
In de akte van vennootschap kan worden bepaald dat, 1·001· den afstand 

van gedeelten van een maatschappelijk aandeel aan andere vennooten of voor 
de verdeeling van de maatschappelijke anndceleu van overleden vennooten 
onder hunne erfgenamen, de toestemming van de vennootschap niet vereischt 
wordt. 

De bepalingen van art ikel 5, alineas 1 en 3, betreffende het bedrag van de 
maatschappelijke aandeden, zijn eveneens toepasselijk op de gedeelten van 
maatschappelijke aaruleelen. 

De gelijktijdige overdracht van meerdere g·edeelten van maatschappelijke aan­ 
doelen van een vennoot kan niet toegelaten worden ten voordeele van denzelfden 
aankooper. 

Behalve het geval van vervreemding en van overdracht hij erfenis, kan de 
verdeeling van de maatschappelijke aaudeelen niet plaats hebben. Zelfs voor dit 
gcm!, kan zij worden uitgesloten. 

ART. 18. - Indien een maatschappelijk aandeel onverdeeld aan meerdere 
rechthebbenden toebehoort, kunnen zij de daaraan gehechte rechten slechts 
gemeenschappelijk uitoefenen. 

Zij zijn hoofdelijk verbonden tPgeno\'CI' de vennootschap voor de op grond 
van die gedeelten te vervullen verplichtingen. 

De akten die de vennootschap moet opmaken tegen den persoon aan wien een 
maatschappelijk aandeel behoort, hebben hunne uitwerking hij ontstentenis van 
een gemeenschappelijken vertegenwoordiger van de rechthebbenden, zelfs wan­ 
neer zij enkel waren gericht tegen een rechthebbende. Deze bepaling is ten 
opzichte van de erfgenamen van een vennoot alleen toepasselijk op de akten 
opgemaakt een maand na het openvallen der erfenis. 
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Anr. ID. -- Do le do ene stortingen op de mautschappelijke aandeclen moelen 
in ve!'l10udi11g zijn tol hun hcd!'ag-. 

Behalve in geval vau verminderiug van het mnatschappelijk kupitanl, kan e1· 
aan de vcnno oten noch uitstel noch termijn wnrilun toegcsla:m. De vcnnooten 
mqgen gecne sduildvel'gt·lijking ll'g1~11stclle11; er mag ook g·ecnc weerhouding 
gedaan worden vau c1•11 in!H·eug die niet in geld bestaat, wegens schuldvorde­ 
ringen dit! op dit ,·001·1\·c1·p gce11e betrekking hebben. 

Eene uukccring op ecu maatschappelijk aandeel dat niet beslaat in geld or die 
gedaan wordt bij aanschrijving van ceue vel'gclding verleend voor de overdracht 
van sommige goederen, ontheft den vennoot van zijne verpliehting· slechts in 
z ooverre als deze uitvoering plaats heelt, in uitvoering van cene bepaling overeen­ 
komstig mei arti kei ;) , alinea ,1,. 

Ain. 20. - De vennoot die op zijn inbreng niet het op bepaalden tijd 
vereischte bedrag kort, is vau rechtswege verplicht interesten wegens uitstel te 
betalen. 

Ain. 21. - ln geval van nl'traging bij de stortingen, kan cr tot den in 
geb1·eke blijveudeu vennoot eeue nieuwe aanmaning worden gericl1t dat hij, 
binnen een te bepalen bijkomstig-en termijn, te betalen heeft, op gevaar af het 
maatschappelijk aandeel op hetwelk de betaling moet gedaan worden vervallen 
te verklaren. De aanmaning wordt gedaan bij aangeteekenrleu brief. De bijkom­ 
stige termijn moet ten minste één maand bedragen. 

Na het verstrijken van dezen termijn, z onder dat de storting werd gedaan, 
wordt de in gebreke gebleven vennoot, ten voordeele van de vennootschap, van 
zijn maatschappelijk aandeel en van de reeds gedane stortingen, vervallen 
verklaard. De verklaring van verval wordt gedaan bij aangeteekenden brief'. 

De uitgesloten vennoot blijft tegenover de vennootschap aansprakelijk voor 
het verlies <lat deze ondergaan heeft, wegens de vertraagde stortingen op het 
maatschappelijk aandeel. 

AnT. 22. - De dadelijke overlater en al de noegere overlaters van den 
uitgesloten vennoot, wier namen beteekend werden aan de vennootschap, zijn 
verplicht tot hel storten van het door den uitgesloten vennoot niet gestort 
bedrag van den inbreng. 

Een vroegere overlater is enkel aansprakelijk in zooverre de storting niet kan 
verkregen worden van zijn opvolger. Oit moet worden aangenomen, zoolang 
het bewijs van het tegenovergestelde niet geleverd is, wanneer laatstgenoemde 
de storting niet g·edaan heeft hij het verstrij ken van de maand volgend op de 
aanmaning die hem werd gedaan, en de kennisgeving aan zijn vroegeren overlater. 

De aansprakelijkheid van den overlater is beperkt tot de stortingen geëischt 
binnen een termijn van vijf jaar. Oie termijn vangt aan op den dag waarop de 
overdracht van het maatschappelijk aandeel aan den overnemer regelmatig werd 
heteekend. 

De overlater verkrijgt, mits betaling van het achtergebleven bedrag, het maat­ 
schappelijk aandeel van den vervallen verklaarden vennoot. 

A11T. -::m. -- Ingeval het achterstallig bedrag van de overnetners niet kan ver­ 
kregen worden, kan de vennootschap het maatschappelijk aandeel openbaar 
laten verkoopen door een makelaar of door een ambtenaar, die het recht heeft 
tot deze verkoopingen over te gaan. 
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Aur. ::H. - Kan hel i11tegl'aal hcdrng van een mnalschap pelijken inbreng niet 
lc1·ugrcl'k1•pgen worden van <IP hotaalplicluigcu, noch dool' middel van een verkoop 
van het mnutseluppelijk aandeel, moeten de andere venuuoten hel ontbrekende 
bijbrengen en dil naai' verhouding van hunne maatschuppol ijke aanrleolen. De 
bijdragen die van sommige venno oten niet kunnen verkregen worden, zullen 
over de anderen worden verdeeld naar dezelfde verhouding. 

Ain. 2,'i. - De vennooten kunnen niet ontheven worden van de verplichtingen 
vermeld in de artikelen 21 lol 2L 

Aur. 26. -· ln de akte van vennootschap kan worden bepaald, dat de vennootcn 
kunnen beslissen dat bijkomende stortingen kunnen gci:•iscl1L worden boven 
hel bedrag van de inbrengen die het maatschappelijk kapitaal vormen. 

Deze bijkomende stortingen worden gedaan naar verhouding van de maal­ 
schappelijke aandeden. 

De verplichting van bijkomende stortingen le doen kan, in de akte van vennoot­ 
schap, beperkt worden tot een le bepalen bedrag naai' verhoud ing van het bedrag 
der maatschappelijke aandeelcn. 

ART. 27. - Is de verplichting van bijkomende stortingen te doen, niet beperkt 
tot eene bepaalde som, heeft ieder vennoot, wanneer hij zijn maatschappelijk 
aandeel geheel heeft afbetaald, het recht zich te ontlasten van de bijkomende 
stortingen die op zijn maatschappelijk aandeel worden geFischl, door, binnen de 
maand na de beteekening betreffende tic te verrichten stortingen, zijn maat­ 
schappelijk aandeel ter beschikking te stellen van de vennootschap opdat deze 
voldoening bekome op dit aandeel. Evcnzoo, kan de vennootschap. wanneer de 
vennoot. binnen den bepaalden termijn, geen gebrnik gemaakt heeft noch van 
voormelde bevoegdheid. noch de stortingen heeft geda~m, bij aangcteekenden 
ln-ief aan dezen vennoot ter kennis brengen dal zij zijn maatschappelijk aandeel 
beschouwt als doorhem te harer beschikking afgestaan. 

Binnen eene maand na de verklaring van den vennoot of' van de vennootschap, 
laat de vennootschap het maatschappelijk aandeel openbaar verkoopen door een 
makelaar of een ambtenaar, bevoegd tot het houden vau die verko opiugen. 
Blijft er, na betaling van de verkoopkosten en de bijkomende stortingen een 
overschot, dan behoort dit aan den vennoot. 

Kan de vennootschap geene voldoening bekomen door den verkoop, dan komt 
het maatschappelijk aandeel aan de vennootschap toe. Deze heeft het recht dit 
aandeel te doen verknopen voor eigen rekening. 

De akte van vennootschap kan de toepassing van voorgaande bepalingen beper­ 
ken tot het geval waarbij de op het maatschappelijk aandeel geëischte stortingen 
een zeker cijfer overtreffen. 

Ain. 28. - De artikelen 21 tot 23 betreffende-de stortingen op de maat­ 
schappelijke aandeelen zijn toepasselijk in geval van vertraging bij de bijkomende 
stortingen, wanneer de verplichting deze stortingen te doen beperkt is tot een 
zeker bedrag en behoudens tegensti·ijdige bepaling in de akte. Hetzelfde geldt 
in het geval van artikel 27, alinea i, wanneer de verplichting betreffende de 
bijkomende stortingen onbeperkt is, in zooverre de stortingen het bedrag, in de 
akte van vennootschap vastgesteld, niet overschrijden. 

De akte van vennootschap kan het recht bepalen bijkomende stortingen te 
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eischeu , wa~rnp do artikolcn 21 tot 2B zullen toepasselijk zijn, zelfs vóór de 
volledige aîhcLaling- der maatschappelijke aundeelen. 

AnT. ::W. - De vennooten hebben recht op de netto-winsten voortvloeiende 
uit de jarulijksehe balans, tenzij er in de akte van vennootschap anders wordt 
over beschikt. 

Deze winsten worden verdeeld naur verhouding van het bedrag der maat­ 
schappelijke nnndeelen. De akte van vennootschap kan een anderen _regel van 
verdceling voorschrijven. 

Am'. HO. - liet vermogen van de vennootschap, dat lot het behoud van het 
maatschappelijk kapitaal noodig is, kan aan de vennooten niet uitgekeerd worden. 

De gedane bijkomende stortingen kunnen aan de vennooten worden uitgekeerd 
in z ooverre zij niet no orlig zijn om een verlies, gedaan op het maatschappelijk 
kapitaal, te dekken. De terugbetnling kan slechts plaats hebben drie maanden 
nadat de beslissing dienaangaande is bekendgemaakt in de dagbladen, aangeduid 
in de statuten voor de bekendmakingen betreffende de vennootschap of, bij 
gebreke daarvan, in de dagbladen aangeduid voor de bekendmaking van de in 
het handelsregister gedane inlasschingen. ln het geval van artikel 28, alinea 2, 
kan de terugbetaling van de stortingen niet gedaan worden voor de geheele 
storting van het maatschappelijk kapitaal. De terugbetaalde bijkomende stortingen 
zijn te beschouwen als zijnde niet gedaan. 

AnT. 31. - De sommen uitgekeerd in strijd met de bepalingen van artikel 30, 
moeten aan de vennootschap terugbetaald worden. 
Indien degene. die deze sommen ontvangen heeft, te g·oeder trouw was, kan de 

terugbetaling· van hem alleen gei:•iseht worden in de mate waarin zij noodig is 
om de schuldvordernars van de vennootschap te betalen. 

Zoo de terugbetaling niet kan bekomen worden van hem die deze sommen 
heeft ontvangen, zijn de overige vennooten, naar verhouding van hun aandeelen, 
gehouden de som terug te betalen, in de mate waarop dit noodzakelijk is om de 
schuldvorderanrs schadeloos te stellen. De bijdragen die van sommige vennootcn 
niet te verkrijgen zijn, worden in dezelfde verhouding over de anderen verdeeld. 

Er kan gcene vrijstelling verleend worden van betalingen welke moeten gedaan 
worden op grond van vorenvermelde bepalingen. 

De rechtsvorderingen vnn de vennootschap verjaart na vijf jaar. De verjaring 
begint bij het verstrijken van den tlag waarop de betaling is geschied, die aanlei­ 
ding geeft tot de rechtsvordering in terugbetaling. Bestaat er bedrog van de zijde 
van den schuldenaar, dan is deze verjaring niet van toepassing. 

ln de gevallen bedoeld onder paragraaf ,B van dit artikel, zijn de zaakvoerders, 
in gebreke geblcrnn wat betreft de betaling, solidair verplicht de vennootschap 
schadeloos te stellen. 

A~1'. 3:2. - Behalve het gem! voorzien in artikel 31, alinea 1, zijn de 
vennooten in geen geval verplicht de sommen terug te betalen, die zij te goeder 
trouw als dividenden hebben ontvangen. 

AnT. 3;-L •- De vennootschap mag geene maatschappelijke aandeelen, die nog 
niet ten volle zijn afgelost, terugkoopen. 

Zij mag evenmin volgesto1·te maatschappelijke aandeelen terugkoopen, in 
zoovcrre de aankoop gedaan kan worden met sommen die het bedrag van het 
maatschappelijk kapitaal overschrijden. 
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Ain. H4 -- De uflossing van mnatsehnppclijke aandeelen kan alleen geschieden 
in zo overrc dit door de akte van vennootschap wordt toegelaten. 

De aflossing kan nllceu dan gedaan worden zonder de toestemming van een 
vennoot, wanneer de daartoe veroischto voorwaarden werden vastgesteld in de 
akte van vennootschap vö<'ll' den dag waarop <le vennoot hel maatschappelijk 
aandeel heeft verworven. 

Het bepaalde in artikel 30, alinea ,t, blijft daarbij onverkort. 

I100 FnSTLJK III 

VERTEGENWOORDIGING EN ZAAKVOERING VAN DE VENNOOTSCHAP 

Awr. Bf5. - De vennootschap is gerechtelijk en buitengerechtelijk vertegen­ 
woordigd door (le zaakvoerders. 

Dezen handelen in den vorm bepaald dooi· de akte van vennootschap en tee­ 
kenen voor de vennootschap. Bij ontstentenis run bepalingen daaromtrent, zijn 
de toestemming en de handteekeuing van al de zankvnerders vereischt. Is er 
eene toestemming te geven ten opz ichte van de vennootschap, is die van een der 
zaakvoerders voldoende. 

De handteekening van de zaakvoerders wordt gegeren derwijze dat hun naam 
gevoegd wordt bij den handelsnaam. 

Ain. 36. -- De vennootschap verwerft rechten en heeft verplichtingen door 
de akten in haar naam opgemaakt door den zaakvoerders; zonder dat men moet 
onderscheiden of zij uitdrukkelijk namens de vennootschap gehandeld hebben, 
dan wel of het blijkt uit de omstandigheden dat zij voor de vennootschap gehan­ 
deld hebben. 

Anr , 37. - De zaakvoerders zijn ten opzichte van de vennootschap verplicht 
de beperkingen te eerbiedigen, die aan de uitgestrektheid van hun bevoegd­ 
heid om de vennootschap le vertegenwoordigen zijn aangebracht door de 
statuten of, bij dezen ontstentenis. door de beslissingen van de vennooten. 

Be beperkingen aan de bevoegdheid van om de zaakvoerders de vennootschap te 
vertegenwoordigen, hebben geene juridische gevolgen ten opzichte van derde 
personen. Dit geldt eveneens voor het gem! waarbij de vertegenwoordiging sleehts 
moet plaats hebben mor zekere handelingen of voor zekere soorten van hande­ 
lingen, of slechts moet aangenomen worden in zekere omstandigheden of 
voor een zekeren tijd, of in zekere plaatsen, of wanneer de toestemming van de 
vennooten, of van een org·aatl van de vennootschap voor zekere handelingen 
vereischt is. 

Ain. B8. -- De zaakvoerders kunnen, le allen tijde, ontslagen worden, onver­ 
minderd het recht op veq.;·oeding; voortvloeiende uit de overeenkomsten. 

(., ( 

De statuten kunnen de afstdling afhankelijk maken van het bestaan van 
g·ewil'htige redenen die haai· noodzakelijk maken. Moelen inzonderheid in 
aanmerking genomen worden als dusdanig : eene ernstige overtreding van de 
statuten of de onbekwaamheid voor het normaal beheer. 

Aur; 39. - Elke persoonsverwisseling onder rle zaakvoerders. evenals elke 
ophouding van volmacht van een zaakvoerder moet aangegenn worden ter 
inschrijving in het handelsregister. 
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Eeu« kopij \i\11 de akten heu-effende de benoeming van de zaakvoerders of 
de ophouding vnu hunne volmacht moet hij de aangifte gevoegd worden. Deze 
bepaling is niet toepussclijk op de inschrijving in het handelsregister van eene 
filiale. 

De zuakvnerders moeten hunne handlcekcning neerleggen op de rechtbank 
om daar bewaard te blij ven. 

Ain .. m. ---- In de maand Jnuum-i van ieder jaar, leggen de zaakvoerders, ter 
gl'ifüc waar hel handelsregister gehouden wordt, ecne lijst neer van de vcnnooten, 
door hen ouderteckcnd , met aangi!'tc van geslachtsnamen, voornamen, ambt en 
woonplaats van dezen, evenals hun maatschappelijke inbrengen. Is er sedert de 
laatste nederlegging g·cene vcranrlering ingetreden, wat betreft de personen 
of wat betreü hun aandeel in de vennootschap, dan is het voldoende daarvan 
aangifte te doen. 

Ain. li:J. -- De zaakvoerders zijn verplicht te waken op de regelmatige boek­ 
houding van de vennootschap. 

Binnen de eerste drie maanden van het jaar, moeten zij de balans van het 
verloopen jaar opmaken met de winst- en verliesrekening. 

De statuten kunnen dezen termijn op zes maanden brengen, indien het 
vennootschappen g·eltlt, die eene zaak voeren in landen over zee. 

Geldt het bankinstellingen. dan moet de balans, Linnen den hierboven bepaalden 
termijn, door de znnkvocnlers bekend gemaakt worden in de openhare bladen 
aangeduid in artikel ~O. alinea 2. De balans moet worden neergelegd om in het 
handelsregister te worden opgeno1nen. 

Awr. ft.2. -- Bij het opmaken van de balans, wordt artikel 3-t van het Wet boek 
van Koophandel toegepast met inachtneming van de volgende beperkingen : 

-1 °. De inrichtingen en alle andere zaken die niet bestemd zijn om te gelde te 
worden gemaakt, maat· wel om op bestendige wijze te worden bennttig-d in het 
bedrijf van de onderneming, kunnen ten hoogste worden begroot op den 
kostenden prijs of den prijs van oprichting; zij kunnen op dien prijs worden 
behouden, ofschoon hunne waarde minder weze, indien eene som gelijk slaande 
met de slijtage afgetrokken wordt of indien een delgingsfonds in verhouding 
daarmede wordt Lot stand g·ebracht; 
2" De inrichtings- en bestuurskosten mogen niet, als actief, in de balans 

worden vermeld; 
B0 liet recht dat ile vennootschap bezit om bijkomende inbrengen te eischen, 

kan niet op hel actief aan de balans worden vermeld, dan wanneer tot het 
binnenroepen van dezen inbreng reeds werd beslist en de vennooten het recht 
niet hebben z ieh aan <lie inbreng te onttrekken, met van hun maatschappelijk 
aandeel af te zien; eene som -gelijkstaande met het bedrag der bijkomende 
inbrengen tlic op het actief' vau de balans worden gebracht, moet ook in het 
passid' worden vermeld; 

:l" liet hedraB· vau het door tic statuten vastgesteld maatschappelijk kapitaal 
moet in het passief worden vermeld; hetzelfde geldt voor elk bedrag van reserve­ 
of dl'lgingsfonds, evenals ook voor het algeheel bedrag der gestorte bijkomende 
inbrengen, tenzij wanneer de aanwending van die sommen de weglating van 
dezen passiclpost kan rcchtvaurdigen ; 

,--;,, Winst of verlies, voortspruitende uit de vergelijking onder elkaar van al 
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de bestanrldeclen van het actief' en van hel passief, moel op het slot van de balans 
klaar worden aflngegcvcn. 

Am-, l1,3. -- Aan het beheer van de maatschappelijke aangelegenheden, moelen 
de zaukvoerders de zol'ge11 besteden van iemand die zijne eigen zaken beheert. 
Indien de zunkvocrders hunne verplichtingen overtreden, zijn zij hoofdelijk 

aansprakelijk tegenover ile vennootschap voor de veroorvaakte schade. 
Inzonderheid zijn zij tot terugbetaling verplicht in geval van betalingen 

gedaan, in strijd mei. nrtikel BO, door middel van sommen die nocdig zijn 
Lot het behoud van het onvermindord maatschappelijk kapitaal, of wanneer 
maatschappelijke aandeclen door de maatschappij worden verkregen in strijd 
met artikel 33. 

De bepalingen van artikel ~), alinea 2, komen bij overeenstemming, van 
toepassing op de rechtsvordering lot terugbetaling. Wordt de terugbetaling 
vereischt om de schuldvorderaars te voldoen, dan kunnen de zaakvoerders zich 
niet beroepen op het feit dat zij zouden gehandeld hebben overeenkomstig 
eene beslissing van de vennooten. 

De rechten voortspruitende uit de voorgaande bepalingen, verjaren na 
vijf jaar. 

Ain. 4/t,. - De bepalingen betreffende de zaakvoerders zijn ook van toepassing 
op hunne afgevaardigden. 

Awr. 45. - De rechten der vennooten, inzonderheid in de leiding dei· maat­ 
schappelijke zaken, alsmede de uitoefening van deze rechten, worden door de 
statuten geregeld behoudens strijdige wetsbepalingen. ., 

Bij gebreke van bijzondere beschikkingen der statuten, zijn de bepalingen 
van de artikelen ft,i tot ,>2 van toepassing. 

,\.RT. 46. - Worden aan de beslissing der vennooten onderworpen : 
f O De jaarlij ksche balans en de verdeel ing der daaruit voortspruitende 

winsten; 
2.° De op1·oep tot bijkomende stortingen; 
3° De terugbetaling der bijkomende inbrengen; 
4'' De verdeeling en de delging van maatschappelijke aandeelen; 
5° De benoeming en de afstelling van zaakvoerders, alsmede de hun verleende 

ontlasting; 
6° De te nemen maatregelen om het beheer na te gaan en er toezicht over 

te houden; 
7° De benoeming van procuratie- en volmachthouders ; 
8° De rechtsvordering tol schadevergoeding vanwege de vennootschap tegen 

zaakvoerders of vennooten e11 welke betrekking hebben op de oprichting of het 
beheer der vennootschap, alsmede de vertegenwoordig ing van de vennootschap 
in de gedingen tegen de beheerders. 

AnT. lt-7. - De beslissingen del' vennooten in zake maatschappelijke aange­ 
legenhedeu. worden genomen bij meerderheid van de uitgebrachte stemmen. 

Wordt toegekend eene stem per 100 mark van het bedrag der maatschappelijke 
aandeelen. 
Procuratie is slechts geldig in zoo verre zi.i schriftelijk wordt gegeven. 
Elke vennoot die van eene verplichting moet worden ontlast of ontheven, 

heeft niet. het recht deel te nemen aan de stemming over de te nemen beslissing. 
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Ook kan hij dit recht niet uitoefenen namens andere venno oten. Deze verhods­ 
bepaling is van toepassing op de beslissingen betreffende de contracten met een 
vennoot, de gedingen in le stellen tegen een vennoot of de met deze te treffen 
overeen komsten. 

AnT. 1-8. - De beslissingen dei· vcnuooten worden in vergudering genomen. 
Eene vcrgade1·ing- wordt niet vereischt, wunueer de veunnoten schriftelijk 

verklaren akkoord te zijn over de te nemen beslissing of' e1· in toestemmen dat 
de stemmingen schriftelijk worden uilgeli!'achl. 

AnT. M).-De vergadering del' veunooten wordt bijeengeroepen door de zaak­ 
voerders. 

Buiten de nadrukkelijk bepaalde gevallen, moet zij worden bijeengeroepen, 
wanneer het belang del' vennootschap hel schijnt te eischeu. 

Inzonderheid, moet de vergackring· worden hijeenronpen . wanneer nit eene 
jnarlijksche balans of eene balans tijdens den loop van het jaar opgemaakt, 
blijkt dat de helft van het maatschappelijk kapitaal verloren is. 

Ain. 50. - Vennooten wier maatschappelijke aandeeleu, te zamen genomen, 
ten minste een tiende van het maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigen, 
hebben het recht de bijeenroeping van eene vergadering te eischen, mits het doel 
en de redenen van deze samenroeping aan te geven. 

De vennooten hebben ook het recht te eischen, dat sommige punten op de 
dagorde worden gebracht om aan de stemming der vergadering te worden voor­ 
gelegd. 

Wordt deze eisch niet ingewilligd of zijn personen bij wie hij moest worden 
ingediend afwezig, dan kunnen de vermooten, aangeduid in alinea 1, mits de 
omstandigheden te vermelden, de bijeenroeping doen of het vraagstuk op de 
dagorde plaatsen. De vergadering beslist dan of de vennootschap de kosten dezer 
proceduur dragen zal,- 

AnT. ;'jl. - De bijeenroeping der vergadering geschiedt door middel van 
aangeteekende bijeenroepingsbrieven tot de vennooten gericht. De bijeenroeping 
moet minstens eene week vóór de vergadering geschieden. 

De bijeenroepingsbrief moet steeds het doel der vergadering vermelden. 
Wordt de vergadering niet op regelmatige wijze bijeengeroepen, dan kan 

geene beslissing worden getroflen, tenzij al de vennooten aanwezig zijn _ 
Hetzelfde geldt voor de beslissingen over zaken welke niet werden aange­ 

kondigd, minstens drie dagen vóór de vergadering,op de voor de bijeenroeping 
vereischte wijzen. 

.A1rr. 52. --Moet, volgens de statuten, een toezichtsraad worden samengesteld, 
dan komen van toepassing, tenzij de statuten er anders over beschikken, de 
artikelen 2!~3, alineas 1, 2 en 4,; 24/~ tot 248 en ':H9, alinéas l en 2, betreffende 
den toezichtsraad der naamlooze vennootschappen. 

IIOOFDSTUK IV 

WIJZIGINGEN IN DE STATUTEN 

ART. 53. - De statuten mog-en slechts gewijzigd worden krachtens eene 
beslissing van de vennooten. 

De beslissing moet vastgesteld worden in den rechterlijken of den nota- 
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riecleu vorm. De lllC'Ct'(h'l'hPirl van dP drie-vierde der uitgohrachto stemmen 
worden e1· toc vereisch}. 1)(: statuten kunnen er nog andere vercischtcn aan 
toevoegen. 

(Iecuo ve,·zwaring van ,·eq1lid1tingen, horen dt• statutnirc bepalingen, kan aan 
de veunooten worden opgelegd lt•nzij met ile alge,ucent> toestemming- der 
venno oteu , 

A.11T. ti1-. - Elke wijziging der statuten moet ,·001· insolu-ijvingskosteu in het 
handelsregister worden hcteckend. De hckcurlmnkinj; der inscl11·ijving- g·escl1iedt 
slechts wanneer de ,yijziging· betrekking heeft op ccne der in artikel ·I 0, alineas 2 
en 3 bedoelde bepalingen. 

De wijzig·ing heeft gcene rechterlijke uitwerking; vó ó r dat zij in het handels­ 
register is ingeschreven. 

AnT. !>t:i. - In geval tol een rerhooging van het iuuatschnppelijk kapitaal 
wordt beslist, wordt eeue rechterlijke, notariecle en gelegaliseerde aangifte 
vereischt van eiken pCl'soon d ie zich verplicht een inbreng Le doen wegens 
deze vorhooging. 

De vennootschap kan tot een maatschappelijken inbreng toelaten de vcnnootcn 
. or andere personen die verklaren in tic vennootschap te willen treden. ln dit 
laatste geval, moet de akte, waarvan sprake in alinea ·!, vermelden, buiten het 
bedrag· van het maatschappelijk aandeel, de audere vC'q1licl1tingen waartoe de 
nieuwe vennoot vulzeus de statuten srehouden is. , ~ tl 

De vroegere vennoot die z ich tot een inbreng· wegens kapitaalsverhooging 
verbinrlt , verkrijgt een nieuw maatschappelijk aandeel. 

De bepalingen vau artikel f>, alineas l en ~. betreffende het bedrag der mant­ 
schappelijke inbrengen, alsmede de bepalingen van artikel;>, alinea '2, waardoor 
de mogelijkheid om meerdere maatschappelijke aandeden le nemen, wordt uit­ 
gesloten, worden van toepassing op de inbrengen mor de kapitaulsverhooging. 

Au'r, f>G. - Wanneer de kapitaalsverhooging moet i;-eschieden door middel 
van een inbreng die niet i11 specie bestaat, of indien de \·ergelding te betalen 
wegens voorwerpen door de vcnnoutsrhap verworven, moet worden aangerekend 
op een maatschappelijk aandeel, dan moet de per~oon die den inbreng doet of' 
overdraagt de voorwel"pen alsmede het Yoorwerp van den inbreng of van de 
overdracht. in de aangïf'te. te doen krachtens artikel M>, lid ·I, worden vermeld; 
deze vermelding- geldt ook voor tie waarde voor dewelke de inbreng wordt toege­ 
laten of de vergelding verschukligd wegen~ de overgedragen voorwerpen. 

Aur , 0ï. --··· De kapitnalsverhooging waartoe wordt beslist, moet worden 
beteckend 0111 ingeschreven te worden in het handelsregister, nadat het nieuw 
kapitaal werd orulersehroven door het nemen rnn nieuwe maatschappelijke aan­ 
deden. 

De bepaling van artikel 7, alinen 2, op de storting te doen vûór de beteeke­ 
ning der statuten, alsmede de bepaling vau artikel 8, alinea 2, betreffende de 
aangifte, zijn van toepassing. 

Aan de beteekening moet worden toegevoegd : 

1° De aangiften voorz ien hij artikel :iH, alinea 2, of een gelegaliseerd 
afschrift er van; 
2° Eene lijst, orulerteekend door die welke de bcteekening, doen, van de perso­ 

nen die tie nieuwe maatschappelijke inh,·cng·en doen : de lijst moet hel bedrag 
van ieders inbreng vermelden. <. 
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Al'tikel H is van toepassing op de nansprakelijkhcid van hen die de beteeke­ 
ning doen, wat betreft de nauwkeurigheid vau hunne nunduidiugen. 

AnT. t,8. - Eene vermindering van het mnntsehuppelijk kapitaal kan slechts 
gest'hiedcn mcL inachtneming van de volgende bepaliugm : 

'1° De beraadslaging betreffende de kapitnalsverruiurloriug moet driemaal 
worden bekendgemaakt, dooi· de zorgen der zaakvoerders, in de bladen aange­ 
duid i11 artikel BO, alinea 2. De schuldeischors van tic veuuootschnp moeten in 
die bekendmakingen worden aangezoèht zich hij de vennootschap aan te melden. 
De schuldeischers die gekend zijn door hunne vermelding in de boeken der 
vennootschap of door· andere middelen, moeten eeno persoonlijke uitnoodîging 
krijgen om zich aan te melden; 
2° De schuldeischers die aan de vennootschap verklaren, niet in te stemmen 

met de vermindering , moeten worden schadeloos gesteld of een waarborg 
krijgen; 
3° Oe beteekening van de kapltaalsvermindering kan niet geschieden tot 

inschrijving in het handelsregister, dan een jaar na den dag waarop de akte, tot 
de schuldcischers gericht, voor de d1•rde maal in de openbare bladen werd 
ingelascht; 
4° Aan de beteokening moeten worden toegevoegtl de bekendmakingen. 

Terzelfdertijd moeten de zaakvoerders bewijzen dat de schuldeischers die zich 
bij de vennootschap hebben aangemeld en niet toegestemd hebben in de 
kapitaalsvermiudering, werden schadeloos gesteld of waarborgen hebben 
ontvangen. 

De bepaling· van artikel ~i, alinea 1, betreffende het minimum nm het maat­ 
schappelijk kapitaal, wordt in niets gewijzigd. Geschiedt de vermindering om 
inbrengen terug te betalen of om de stortingen op de inbrengen terug te geven, 
dan mag het overblijvend bedrag der inbrengen niet lager komen te slaan dan 
het bedrag opgelegd bij artikel 5, af incas t en 8. 

Ain. ;m. - De bepalingen van de artikelen Gï, alineas 2 en 3, n" 1 en 58, 
alinea l, n' /i,, zijn niet van toepassing op de verklaringen hij eene rechtbank 
door een 'bijhuis gedaan. 

llOOFBSTUK V 

ONTBINDING EN ONGELDIGHEID DER VENNOOTSCHAP 

Ain. GO. 
ontbonden : 

(• Bij het vervallen van den termijn door de statuten bepaald; 
2" Bij beraadslaging der venno oten ; deze eischt, tenzij de statuten anders 

beschikken, ecne meerderheid van de 3/-i der uitgehrnchte stemmen ; 
::3° Bij een rechterlijk vonnis of bij eene beslissing van de bestuursrechtbank 

of van de bestuursoverheid, in de öevallen voorzien bij de artikelen 61 en 62; 
4° Bij open-verklaring van het faillissement. 

De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid wordt 

Wordt. de proceduur van fai llissement ongedaan verklaard. ten gevolge van eene 
overeenkomst of gestuit op nanvraag nm den schuldenaar, dan kunnen de 
vennootcn beslissen dat de vennootschap zal voorulnren. 

De statuten kunnen andere bepalingen van ontbinding bevatten. 
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,\1\T. (î 1. -- Oc vennootschap kan worden ontbonden IHJ een rechterlijk 
vonnis, wanneer het doel der venunotschup onmogelijk kun worden bereikt of 
wanneer ri· in de vennootschap andere belangrijke redenen van ontbinding 
bestaan. 

De rechtsvordering tot onthiudinj; moel l!'geu de vennootschap worden 
ingesteld. Zij kan niet worden uitgeoefend dan dooi· veunooteu wiet· maatschap­ 
pelijke uundcelen ten minste met een tiende van het kapitaal overeeustenuncn. 
0111 over deze rechtsvordering uitspraak le doen, is nlléén bevoegd het Lands­ 

f{C1·echt binnen welks rechtsgebied de vennootschap haren zetel heeft. 

ART. ü2. - Wanneer cene vennootschap inbreuk maakt op ile openbare orde 
wegens onwettelijke besluiten door de vennooteu genomen, dan kan de ont­ 
binding worden uitgesprnken zonder schadevergoeding· voor de vennootschap. 
ne proccduur en de bevoegdheid der overheden worden, op dit gehied, bepaald 

volgens rie in het land bestaande regelen voor de het wiste bestuurszaken. De 
ontbinding kan worden uitgespoken bij rechterlijke uitspraak op aanzoek van 
de hooge bestuursoverheid. Het Landsgerecht binnen welks gebied de vennoot­ 
schap haar zetel heeft is, in dit geval, alléón bevoegd. 

A11.T. ü3. - De vennootschap is in failliet, ingeval zij onvermogend is of hare 
betalingen staakt. 

De bepalingen der wet op de faillissementen (urt. 193, alinea 2 en art. 19/t.) 
betreffende het faillissement van eene naamlooze vennootschap, zijn van toepas­ 
sing op de vennootschap met beperkte aansprakelijkheid: 

AnT. 61k - ne zaakvoerders moeten de faillissement-verklaring uitlokken, 
znodra de vennootschap hare betalingen staakt of zoodra uit de jaarljjksche balans 
of uit eene tijdens het loopende dienstjaar opgemaakte balans blijkt dat zij 
onvermogend is. 

De zuakvoeders zijn gehouden aan de vennootschap al de nadien uitgekeerde 
sommen terug te betalen. De bepalingen van artikel !~3, alinea 3, zijn van 
toepassing op de rechtsvordering tot terugbetaling. 

A,n. 6;,.. -- Behalve in geval van faillissement, moet de ontbinding· der 
vennootschap verklaard worden tot inschrijving· in liet handelsregister. Hetzelfde 
geldt voor hel geval dat de vennootschap voortgezet wordt luidens de beschik­ 
king-en voorzien in artikel tiO, alinea l, n' '1-. 

De ontbinding der vennootschap moet worden bekendgemaakt in de bij 
~lrtikel 30, lid 2 :rnngcduide bladen, tot driemaal toe en wel door de zorgen 
der vereffenaars. Deze bekend ma king moel de schuldeischers van de vennoot­ 
schap verzoeken zich bij deze bekend te maken. 

An..-. 66. - ln de andere gnallen van ontbmding dan de ontbinding bij 
faillissement, wordt de vereffening vervolgd door de zaakvoerders, tenzij de 
statuten of de beraadslagende venuooten daarmede andere personen hebben 
belast. 

Op aanvraag van vcnnooten wier maatschappelijke aaruleelen te zamen op 
minstens een tiende van het maatschappelijk kapitaal neerkomen, kunnen de 
vereffenaars, wegens ernstige redenen. door de rechtbank worden aangewezen 
(art. 7, alinea I). 
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De afstelling- (lel' vereffenaars kan worrlon uitg·espl'Okcn door de rechtbank 
onder· dezulfde vereischten welkt• gelden voor hunne benoeming. De vereffenaars 
die niet bij rechterlijke hcslissi11g- werden benoemd, kunnen, vó ór het verstrijken 
van hunnen termijn, afgesteld worden door de heraadslagcnde venuooten. 

A11T. (li. --- Dr· znakvoedcrs moeten de na11w11 aangeven der eerste vercllenaurs 
lot inschrijving in het hanrlelsrcgistcr; elke persoonsverwisseling Lij de 
verelfeuaars eu elke ophouding van hunne functies moet door de verellennars 
W O 1·de11 'lat) 0·c0·eyc11 

l < {'.\ I:') • 

Aan deze aangifte moet ceue kopij worden toegevoegd van de akten betreffende 
de benoeming der vereffenaars en de onder· hen voMgekomen persoonswisseling. 
Deze hepaling is niet van toepassing op de aangifte tet· plaatse van een bijhuis 
gedaan. 

De inschrijving van rie henoeuiing of van de afstelling, bij rechterlijk vonnis, 
in het college del' verelleuaars. moet worden toegevoegd aan de aangifte en 
geschiedt ambtshalve. 

De vereffenaars moeten hunne handteekeniug bij de rechtbank, ter bewaring, 
neerleggen. 

Voor de vereffenaars, hij rechterlijke beslissing· of door de vennooten benoemd, 
moeten de stukken- der benoeming worden toegevoegd. 

Aur. ö8. -:-- De vereffenaars moeten, bij hunne benoeming, hunnen wil te 
kennen geven of teekenen in den bepaalden vorm. Bestaan daarvoor geene 
bepalingen, dan moeten al de vereffenaars geza.men lijk teekenen. 

De desbetreffende bepalingen moelen tegelijk met de benoeming der veretfe­ 
naars worden aangegeven lot inschrijving in het handelsregister. 

De vereffenaars vocgrn hunne persoonlijke handteekening aan den maatschap­ 
pelij ken naam der vennootschap met de vermelding « vennootschap in vereffening». 

Ain. fü). --- Ondanks de ontbinding der vennootschap eu zoolang deze niet. 
afgeloopen is, blijven de bepalingen der hoofdstukken Il en III van toepassing 
op de verslagen del' vennootschap en del' vennooten, behoudens daarmede 
strijdige bepalingen uit dit hoofdstuk of den aard der vereffening voortvloeiende. 

De rechtbank die bevoegd was om de zaken der vennootschap bij hare ontbin­ 
ding te beslechten, behoudt hare bevoegdheid tot g-ansch het maatschappelijk 
vermogen is verdeeld. 

Aur. 70. - De vereffennars moeten de loopende zaken afhandelen, de 
verplichtingen der ontbonden vennootschap uitvoeren, de schuldvorderingen van 
deze in ontvangst nemen en het actief der vennootschap le gelde maken; zij 
vertegenwoordigen de vennootschap in gerechterlijke en buitengerechterlijke 
zaken. De vereffenaars kunnen ook nieuwe verrichtingen doen om de loopende 
zaken af te handelen. 

AnT. ï L - Oc vereffenaars hebben de rechten en verplichtingen vervat 
in de artikelen 3G, H7, !t,I, alinea l; 48, alinéas l, 2 en 4; 49, alinéas l 
en 2, en G4. 

Zij moeten eene balans opmaken vanaf tien aanvang der vereffening en daarna 
elk jaar. 

An1. 72. - Het actief van de vennootschap wordt verdeeld onder de vennooten 
in verhouding tot hunne maatschappelijke aandeelen. De statuten kunnen andere 
regelen voor de verdeeling bepalen. 
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Aur, ïH. - Dt! ve1·deeli11g vau liet actief kun niet geschieden voor dat de 
schulden -rler vcuuo o tscha]. ,·Nell'ernl zijn of' dat waarborgen aan de schuld­ 
eischers z ijn gt•g-t•1·e11 nocl: vùùl'dat Peu jaar· vorloopcn zij, le rekenen van de derde 
liekendrnaking- der uit noodiging tol. de schuldeisehers gericht (art. füi, alinea 2), 

De uiet-01,get•ischte so nuueu. alsmede het hedra~r del' schulden op termijn, 
staandt· o udur vno rwnunlcn of hetw is] zijnde, moeten wurdeu in Lewuarg-eving 
g-estorl. 

De vercflcuuurs dit! deze bepalingen overtreden, zijn hoofdelijk aansprakelijk 
vo or de verdeelde so nuueu . De rechtsvordering tot schadeloosstelling wordt 
beheerscht door de bepalingen van artikel Mt, alineas a en li:-. 

Ain. 71-. ---- Na de sluiting- van de vereffening, worden de boeken en <le 
sehrilturcu van de vennootschap ter bewaring overgemaakt aan een dervenno oten 
of nuu een derde persoon voor een termijn van tien jaren. Bij ontstentenis 
van eeue beschikking in de statuten of vau eene beslissing der vennooten, wordt 
deze vennoot of deze derde bij rechterhjke beslissing· aangewezen. 

De vcnno otcu en hunne opvolgers hebben het recht de boeken en de schrifturen 
na te zien. De sohuldeischers kunnen bij rechterlijke beslissing- worden gernar-h­ 
tigd er kennis van le nemen. 

A11T. Ï;'). - Indien de akte van vennootschap niet de bindende bepalingen 
van artikel :r. alinea l inhoudt, of indien eene van deze bepalingen ongeldig is, 
dan kan elke vennoot. elke zaakvoerder en - bestaat er een raad van toezicht -, 
elk lid van dezen raad tie ongeldigheid van de vennootschap annvragen. 

De bepalingen der artikelen 2ï2 en 27B van het Wetboek van Koophandel 
zijn van toepassing. 

Ain. î6. - De gebreken betreffende de bepalingen in zake den handelsnaam 
der vennootschap, haar muatsehappelijken zetel of het voorwerp der onderneming, 
kunnen worden goedgemaakt door de eenparige goedketœing del' beraadslagende 
vennooten. 

Aur , 77. - De bepalingen betreffende de ontbinding zijn van toepassing in 
geval van nalating der inschrijving in het handelsregister. 

De ongeldigheid treft niet de uitwerkselen van de akten die, namens de ven­ 
nootschap, met derden werden aangegaan. 

De venno oten moeten (le beloofde stortingen doen, in de mate dat zulks voor 
de vereffening tier schulden noodzakelijk is. 

AH'r. 78. - De anngiften door deze wet voorzien, moeten door de znakvoer­ 
ders of de vereffeuaars worden gedaan; deze voorzien bij artikel ï, alinea ,t; 
artikel li, alinea 1; artikel ,'►ï, alinea I; artikel ;,8, alinea ,t, n' B; en bij 
artikel 80. alinea i',, moelen worden gedann door al de zaakvoerders. 

AH'r. ïH. --- De strafboete door· artikel ·lit- van het Wetboek van Koophandel 
gesteld \\·Pgens ontstentenis van de aangiften voorzien bij de artikelen ï, fi5, ti8, 
alinea 1; artikel J!J, alinea ,[, n'" :3; artikel 78, alinea 5, is niet van toepassing 
wanneer het een aangifte geldt, welke moet gedaan worden ter griffie van den 
maatschappelijken zetel. 
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IIOOFllSTlf K VI 

SLOTBEPALINGEN 

Ain. iU. ·- De bP1!•1•ld·1iinge11 die krachtens deze wet moeten ged:ian worden 
let· inschrijviiu; in hut lia11dPls1•pgislPr, 111oelt>n gedaan worden f1001· al de znak­ 
voerders or door al dt• \('t\·lfrnaa1·s in t•ige11 pe1·soot1, o l' neergelegd worden in 
den au then til' keu vo nu. 

A11T. i7. ··- Wonll l'Cllt! 1wamloozc vennootschap onthouden, met het doel w 
le veranderen in veuuootsehnp rnl't beperkte aansprakelijkbeid, dan kan de 
n1·e!fö11ing van eel'slgenoelllde achterwege blijven, wanneer et· voldaan wordt 
aan de navolgL'.tHlc bepalingen bij de opriclttiug van de nieuwe vennootschap. 

liet kapitaal van de nieuwe venunotschup mag niet kleiner zijn dan het kapitaal 
van de ontbonden venuootschup , 

De aandoclhourlcrs moeten, door bekendmaking-en of door eender welk ander 
gepast middel, in dt• gelegenheid worden gesteld deel te nemen in de nieuwe 
vennootschap Illet het gedeelte van het aetief van de ontbonden vennootschap 
dat hun voor hunne nundcelen toekomt. De uandeelen der deelgenooten moeten 
ten minste de drie vierde vertegenwoordigen van het kapitaal der .ontbonden 
vennootschap. 

Het deel van het actief vau de ontbonden vennootschap, toegekend aan elk 
aandeel, wordt berekend. volgws eene balans die aan de goedkeuring van de 
algemecne \'Cl'gadering moet onderworpen worden. De beslissing die deze goed­ 
keuriua geeft, kan enkel g-ctrollcn worden door eene meerderheid van de drie 

(._ C. t~ 

vierde van het kapitaal vertegenwoordigd op de algemeene vergadering. 
De nieuwe vennootschap moet beteekend worden ten uiterste één maand na 

de ontbinding van de nuamlooze vennootschap, om ingeschreven te worden 
in het handelsregister. ne inschrijving kan enkel ~eschieden, nadat het bewijs 
geleverd is dat de voorgaunde bepalingen werden nageleeld. 

ART. ï8. - In het geval van artikel ï7, gaat het vermogen van de ontbonden 
vennootschap, met inbegrip van de schulden, v:.1.11 rechtswege over naar de nieuwe 
vennootschap, van af den tlag· der inschrijving van deze in het handelsregister. 

Elke aandeelhouder. die tol tie nieuwe vennootschap niet toetreedt, kan van 
deze de uitbetaling eischeu van eene :50IH overeenkomend met zijn deel in 
het actief van de ontbonden vennootschap'. 

Onmiddellijk. na de inschrijving van de nieuwe vennootschap in het handels­ 
registel', moelen de sehuldciscbers van de ontboden vennootschap door de 
zaakvoerders van de nieuwe vennootsehap aangezocht worden zich aan deze 
te doen kennen. De schuldeischers die zich doen kennen en die zich niet bij de 
omvorming annsluiten, moeten betaald worden of een borgstelling ontvangen. 
De zaakvoerders zijn persoonlijk e11 hoofdelijk verbonden legenovel' de schuld­ 
eischers van de ontbunden vennootschap voor de naleving van deze bepalingen. 

Ain. ï9. -- Worden gestraft met eene gcvangenis::;trnf wr-lke één jaar kan 
bereiken eu, lenelfdtrlijd, met ccne g·eltlb,wtc die 5,000 frank kan heloopen : 

-l" De znak vocnlers en de leden van cene vennootschap met beperkte aan­ 
sprakelijkheid die, om de inschrijving van de statuten in het handelsregister te 
bekomen, evenals tie zaakvoerders die, om de inschrijving in het register van 



( 6/i ) 

ecne kap itaulsvcrhooging le bekomen, met voorbedachten rade aan de rechtbank 
(art. 7, al. 1) valsche inlichtingen hebben verschaft, betreffende de stortingen 
gedaan op de maatschappelijke aandeelen ; 

·:2·• De zaakvoerders van eene vennootschap met beperkte aansprakelijkheid 
die, om de ÎJ1sd1rijving in het handelsregister van eene kapitaalverruindering te 
bekomen, met voorbedachten rade aan de rechtbank (ait. 7, al, ·I) ceue onnauw­ 
ke111·igc verklaring hebben gegeven over de betaling aan de sehuldeischers of' 
over de waarborgen die hun wertlen gegeven; 

3° De zaakvoerders, verellenuars evenals de leden van den toezlehtsrand of 
van een lichaam van gelijken aard als ecne vennootschap met beperkte aansprake­ 
lijkheid die, in eene openbare bekendmaking, valsehclijk den geldelijken toestand 
van de vennootschap aangeven of' verhelen. 

De rechtbank mag ook het verval van de politieke rechten uitspreken. 
Zijn et· verzachtende omstandigheden, dan wordt de· geldboete alleen 

toegepast. 

Ain. 80. --- De strafbepalingen van de artiken 209 tot 211 van (le wet op de 
faillissementen, zijn mede van toepassing op de zaakvoerders van eene 
vennootschap met beperkte aansprakelijkheid die hare betalingen gestaakt heeft 

· of' die failiiet werd verklaard. wanneer zij in hunne hoedanigheid handelingen 
hebben verricht, die deze straffen na zich sleepen. 

ART. 81. - Oc zaakvoerders of de vereffenaars van eene vennootschap met 
beperkte aansprakelijkheid worden gestraft met eene gevangenisstraf die kan 
gaan tot drie maanden en tegelijkertijd tot eene geldboete die tot ·l,000 mnrk 
kan beloopen, wanneer zij, in strijd met het bepaalde in de artikelen 65 
en ï2, alinea ·l, rie faillietverklaring niet gevorderd hebben. 

Zijn er verzachtende omstandigheden, dan wordt alleen de geldboete 
uitgesproken. 

Geene straf wordt uitgesproken ten laste van dcngene tegen wren het bewtjs 
is geleverd, dat het niet indienen van den eisch tot faillietverklaring hem niet 
kan aangerekend worden. 
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FRANSCHE WET VAN 7 MAART 1925, 
waarbij vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid 

worden tot stand gebracht. 

EEHSTE AH'l'IKEL. 

Buiten de nanmlo ozu vennootschappen die zijn en blijven onderworpen aan 
de wetgeving betreffende de naamlooze vennootschappen, kunnen vennoot­ 
schappen opgericht worden waarin geen der vennooten aansprakelijk is tot een 
hooger bedrag dan dat van zijn inbreng. 

Deze veunootschappen worden genoemd : vennootschappen met beperkte 
annsprakclijkheid en worden onderworpen aan de volgende bepalingen 

Ain. 2. 

Zij kunnen voor om 'teven welk doel worden gesticht. 
Oc verzekerings-, kapitalisatie- en spaarmaatschappijen kunnen echter dien 

vorm niet aannemen. 
ART. 3. 

Welk ook hun doel weze, zijn de vennootschappen met beperkte aansprake­ 
lijkheid handelsvennootschappen en aan de wetten en de gebmiken van den 
koophandel onderworpen. 

Hun bestaan wordt vastgesteld hetzij bij akte vóór notaris verleden, hetzij 
bij onderhandsche akte. 
Is de akte onderhandsch, dan worden er zooveel origineelen van opgemaakt 

als noodig is opdat één er van bewaard blijve ten maatsehappelijken zetel en de 
overige, tot staving van de onderscheidene vereisehte formaliteiten. 

Al de vennooten moelen bij de akte tusschenkomen in eigen pe!'soon of 
door gevolmachtigden die van eene bijzondere lastgeving kunnen doen blijken, 

Het is de vennootschap ontzegd, voor eigen rekening, door openbare onder­ 
schrijving, welkdanige roerende waarden uit te geven. 

ART. 5. 

Het getal der vennooten is beperkt tot zestig. Het kan alleen uit twee bestaan. 

ART. 6. 

Het maatschappelijk kapitaal moet ten minste 25,000 frank bedragen. Beneden 
dit bedrag mag het niet verminderd worden. 

Het wordt verdeeld in maatschappelijke deelbewijzen van '100 frank of van 
meervouden van t 00 frank. 

AnT. 7. 

De vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid kunnen slechts definitief 
worden gesticht, nadat al de deelbewijzen, in de akte van vennootschap, onder 
de deelgenooten zullen omgeslagen en volgestort zijn. 
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De maatschappelijke declbcwijz en, geheel of gedcellelijk overeenkomende 
met inhreugou in natuur, moeten volgestort zijn op het oogenblik van de 
stichting dei· vennootschap. 

. De oprichters moeten uitdrukkelijk in de akte van vennootschap verklaren dut 
deze voorwaarden zijn vervuld. 

ART. 8. 

De akte van vennootschap moet de raming van de inbrengen in natuur 
vermelden. De venuooten zijn aansprakelijk tegenover derden voor de waarde 
van de inbrengen in natuur, toegekend op het oogenblik van de stichting der 
vennootschap. 

De rechtsvordering tol aansprakelijkheid, uit de bepalingen der vorige 
paragraaf voortvloeieude, verjaart na tien jaar te rekenen van af de stichting der 
vennootschap. 

ART. 9. 

Iedere vennootschap met beperkte aansprakelijkheid, gesticht in strijd met de 
voorschriften van de artikelen 2, !t,, 0, G, 7 en 8, is nietig en van geener 
.waarde ten aanzien van de betrokkenen. 

De nietigheid kan door de deelgenooten niet aan derden worden tegengesteld. 

Ain. 10. 

Wanneer de nietigheid van de vennootschap is uitgesproken naar luid van 
het vorig artikel, zijn de vennooten, aan dewelke de nietigheid te wijlen is, 
aansprakelijk jegens de overigen en tegen derden. hoofdelijk onder elkander 
en met de eerste zankvoerders. voor de schade uit deze nietigverklaring· voort­ 
vloeiende. 

De rechtsvorderingen tot nietigrerklaring en tot aansprakelijkheid verjaren 
na tien jaar. 

ART. 1 ·I. 

De vennootschap met beperkte aansprakelijkheid wordt ofwel betiteld door 
de aanduiding van het voorwerp harer onderneming, ofwel aangeduid onder een 
maatschappelijken naam die de namen van een of meer deelgenooten omvat. 

ART. ·12. 

Binnen de maand van de stichting der vennootschap, wordt een afschrift van 
de oprichtingsakte, indien zij voor notaris is verleden, of' een origineel, indien 
z1,1 onderhandsch is, neergelegd ter griffîën van het Vredegerecht en van <le 
Rechtbank van Koophandel in de plaats waar de vennootschap is gevestigd. 

ART. -13. 

Binnen hetzelfde tijdsbestek van ééne maand, wordt een uittreksel van de 
oprichtingsakte bekendgemaakt in een dei· dagbladen welke wettelijke aankon­ 
digingen mogen opnemen. 

Het bewijs van de inlassching wordt geleverd door een exemplaar van het 
da~hlad, mor waar verklaard door den drukker, bekrachtigd door den burge­ 
meester, gere~istreerd binnen drie maanden na zijne dagteekening. 

De bij het vorig artikel en hij onderhavig artikel voorgeschreven formaliteiten 
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zullen, op straffe vim nietig-heid, wo nlen nng-clccfd ren opzichte van de belang­ 
hebbenden; echter zal het in gcb1·11kc zijn van een onder hen niet door de ven­ 
nooteu aan derden kunnen 11·ge11gt•stcld worden. 

Anr. lit-. 

liet uittreksel moel aanduiden dat de vennootschap een venuootschap met 
beperkte aansprukelijkheid is; haar doel; de 11a111en der vcnnooteri; den 
hnndelsruuuu of d(: dool' de vennootschap aangenomen benaming, en den maat­ 
schnppcl ijken zetel; (le personen belast met de znnkvoering , liet beheer of de 
handtcekcning der· veuuootsehap : het beloop van het maatschuppelijk kapitaal; 
den aard cri tie waarde van de i11IHe11gen in natuur : het uerling waarbij interesten 
aan tie venuo oten worden toegekend, zelfs l,ij geu1is aan winsten naar luid van 
artikel ::U.; het tijdstip watu·op tie veuuootschap anuvuugt, datgene waarop zij 
moet eiudicen en den datum del' neerlesnrirur ICI' ,rrilliën van hel Yrerleaerecht ~ ~<' c' ~ < b 

en van lie Hechtbank van Koophandel. 

Heeft de vennootschap meer inrichtingen of filialen, in onderscheidene 
gebieden ge,,estigd, dan geschieden de neerlegging voorgeschreven in artikel ·l2 
en de bekendmaking voorgeschreven in artikel rn, in ieder arroudissement waar 
deze inrichtingen of filialen bestaan. 
In steden die in onderscheidene inricht.ingen verdeeld zijn, zal de neerlegging 

enkel geschieden ter gri!lîe van het Vredegerecht in wiens gebied de voornaamste 
inrichting gevestigd is. 

AnT. HL 

Het uittreksel wordt onderteekend door den notaris die de akte der ven­ 
nootschap heeft ontvangen of, indien deze akte onderhandsch is, dooi· een der 
vennooten die daartoe met een bijzondere volmacht is bekleed. 

ART. l ï. 

Al de akten en beraadslagingen die tot doel hebben de wijziging van de 
stukken en om 't even welke persoonswisseling onder de vennooten, zijn 
onderworpen aan de formaliteiten en strafbepalingen voorzien bij de arti­ 
kelen 12 en 13. 

A.llT. 18. 

In al de akten, facturen, aankondigingen, bekendmakingen of andere stukken 
van de vennootschap uitgaande, moet de handelsnaam steeds onmiddellijk zijn 
voorafgegaan of gevolgd van de goed leesbaar en voluit gescht'even woorden : 
« Vennootschap met beperkte aansprukelijkheid » en de vermelding van het 
beloop van het maatschappelijk kapitaal. 

Elke overtreding van de voorgaande bepalingen wordt gestraft met een 
geldboete van ~>0 tot ·1,000 frank, 

AnT. H). 

Iedereen heeft het recht inzage te nemen van de stukken neergelegd ter griffie 
van het Vredegerecht en van de Rechtbank van Koophandel, of zelfs er zich, op 
zijn kosten, afschriften of uittreksels van tr. doen afleveren door den gritlier. 
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Au'r, 20. 

De ven nno Ls(',lrnp llHli'l i Il het hnudc lst·egistel' worden i ng,~scltrcvt\ll, i n~C!\'Ocrcl 
hij de wet vau 1H ,1:1a1·L Ili l!J en dit binnen dm, u-nuijn eu onder de bij deze 
wet bepaalde sancties. 

De krachtens artikel H dt'Z('l' wut aan don t~•·iflîcl' te doene aa11~tit'IP, moet < ,, 

- behnlve de hij d it artikel ,·001·g·csch1·evm vermeldingeu -· behelzen : de 
namen en 1'001-n:1rnc11 den venno oten. liet gehoo1'tcdall1111 en fel,oorlt•pla:,ts, 
eenieders uutioualiteu 1111•1 al de bij artikel /1 .. -1-° van gcnwldt' wet ,·orn·gt·sc·hl'even 
aanduidingen. 

De bij urtikc! 7 del' wet van 18 Maart HIW a:rn~cge,·en vermeldingen moeten 
insgelijks in het handelsrcg istcr g,~hoekt 'worden. 

De vennootschap zal insgelijks in hPL ccntrnul handclsregi ster moeten mge­ 
schreven worden, nam· luid van artikel 10 van gL'meldc wet. 

A11T. 21. 

De maatschappelijke deelbewijzen kunnen niet vertegenwoordigd worden door 
verhaudelbnre titels, nominatieve titels, titels aan houder of aan order ; zij 
kunnen slechts worden o\'c1·g-edl'ag·en overeenkomstig· de bepalingen Yan de 
navolgende artikelen. 

Ain. 22. 

De maatschappelijke deelbewijzen kunnen niet worden overgedragen aan 
buiten de vennootschap slaande de rden , tenzij 111et de tocsteuuning van rle meer­ 
derheid der vcnncoten, ten minste de drie vierde van hel mnatschappclijk 
kapitaal vertegenwoordigende. 

Au:r. 23. 
De overdrachten van maatschappelijke deelbewijzen moeten bij een nota­ 

rieele of onderhumlsche akte worden ra~lgesteld. 
Zij kunnen slechts aan tie vennootschap en aan derden worden lcgen~csteld, 

nadat zij aan de vennootschap zijn beteekend of dooi· haar zijn aan mani gewonlen 
hij een uotarieele akte, naai' luid van artikel lt:H>O van het Burgerlijk Wetboek. 

Ain. 24. 

De vennootschappen met beperkte aansprukclijkheid worden beheerd dooi· een 
of meer deelhebbende of niet deelhehbeude hez o ldigde of niet bezoldigde 
ge\'ol111achtigden. 

Zij worden, hetzij in de akte der vennootschap, hetzi] in een latere akte. voor 
een beperkten of voor een onbeperkten tijdduur, dooi· de venuoo ten benoemd. 
Tenzij het in de statuten anders ware bedongen, bezitten zij alle macht om, 
in alle omstandigheden, voor de vennootschap handelend op te treden: alle bij 
overeenkomst bedongen machtsheperking der zaakvoerders blijft, tegenover 
derden. zonder gevolg. 

De Lij de akte van vennootschap of hij een latere akte benoemde znakvoerders 
kunnen enkel om rechtmatige redenen worden afo:ezet. ~ u 

De zaakvoerders zijn, overeenkomstig de regelen van het gemeen recht,· indi­ 
vidueel of hoofdelijk, volgens de gevallen, aansprakelijk tegenover de vennoot- 
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schap en U:geuover derden, hetzij wegens inbreuken op de beschikkingen dezer 
wet, hetzij wcg·ens scheurlinj; der statuten, hetzij wegens dool' hen in hunne 
zaakvoeriug gedane missingen. 

ART. 2ü. 

De beslissingen der vcnnootcn worden in vergaderingen genomen. 
liet houden ecner ve1"gade1·ing is echter niet noodig, wanneer het getal der 

vcnnooten niet lwogc1· is dan tiointù], ln dit geval, zal ieder vennoot den 
tekst van de uitdrukkelijk gcl'ornmlecrdc besluiten of beslissingen ontvangen, 
die moeten gctl'offon worden, en zal hij zijne stemming schriftelijk uitbrengen. 

Ain. 27. 

In beide gevallen, bij hel vorig artikel voorz ien, is geen beslissing geldig 
geLl'offen, dan in z oovcrre zij is aangenomen geworden door de vennooten 
die meer dan de helft van het maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigen. 
Behoudens tegenstrijdig· beding in de statuten, bijaldien dit cijfer niet bij de 
eerste stemming wordt bereikt, worden de deelgenooten een tweede maal, door 
middel van aaugeteekende brieven opgeroepen, en de beslissingen worden 
genomen bij de meerderheid der· uitgebrachte stemmen, welke ook het gedeelte 
zij van het vertegenwoordigd kapitaal. 

At:T. ~8. 

Ondanks elk stri_jdig beding van de akte der vennootschap, kan ieder 
vennoot deelnemen aan de beslissingen. '- 

leder vennoot heeft een getal stemmen gelijk aan het getal door hem 
bezeten maatschappelijke deelbewijzen , 

ART. 29. 

In de vennootschappen met meer dan twintig deelhebbers, moet, ten minste 
ieder jaar, een algernecnc vergadering worden gehouden op het bij de statuten 
vastgesteld tijdstip. 

Andere vergaderingen kunnen steeds worden bijeengeroepen door den of de 
zaakvoerders, bij· hunne ontstentenis, door den Raad van toezicht, zoo er een 
bestaat, en, bij ontstentenis daarvan, door <le vennooten die meer dan de helft 
van het maatschappelijk kapitaal ,·e1•tpgpnwooriligcn. 

Ain. ;.Jo. 

Ieder vennoot mag, zelf of door een gevolmachtigde, ten maatschappelijken 
zetel inzagt~ nemen mu den inventaris, de balans en het verslag van den Raad 
van toezicht ingesteld overeenkomstig artikel 32. 

ln de vennootschappen met meer dan twintig leden, zal deze inzage slechts 
toegelaten zijn geilnrende vijftien dagen deze algemeene vergadering vooraf­ 
gaande. 

Alleen bij ccnpnrigheid van stemmen, kunnen de vennooten de nationaliteit 
van de vennootschap veranderen. Alle overige statutenwijzigingen worden 
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beslist hij de meerderheid van de vcnnooten die de drie vierde van het maat­ 
schappelijk kupituul verteg1~11woo1·dige11. 

Nochtans kun, in geen gcrnl, de meerderheid een der veuuooteu verplichten 
zijn maatschappelijk aandeel t1\ verhoogun. 

ART. 32. 

ln elke vennootschap met. beperkte aansprakelijkheid, met meer dan twintig 
vennootcn, wordt een Baad van toezieht ingesteld bestaande nit minstens drie 
vennootcu. 

Deze Baad wordt in de akte van vennootschap benoemd. Hij is aan herkiez ing 
onderworpen op de bij de statuten bepaalde tijdstippen. 

De bevoegdheid van den Baad van toezicht wordt bepaald in artikel l 0, eerste 
en tweede alineas der wet van 21~ Juli ·1867. 

De leden van dezen Baad zijn niet aansprakelijk wegens de handelingen van de 
zaakvoerders en van de uitslag-en dier handelingen. 
Ieder lid van den Hand van toezicht is, hetzij tegenover de vennootschap, 

hetzij tegenover derden, aansprakelijk voor zijne persoonlijke missingen bij de 
uitvoering van zijn mandaat. 

A11T. ~m. 
Jaarlijks, wordt op de winsten ten minste een twintigste afgenomen, bestemd 

voor de vorming van een reservefonds. 
Deze afhouding houdt op verplichtend te zijn, wanneer het reservefonds een 

tiende van het maatschappelijk kapitaal heeft bereikt. 

ABT. 3/t-. 

ln de akte van vennootschap mag worden bedongen, doch alleen voor het 
tijdsverloop dat noodig is voor de uitvoering der werken die, volgens het doel 
der vennootschap, den aanvang van hare verrichtingen moeten voorafgaan, dat de 
vennooten zullen recht hebben op interesten van een bepaalden rentevoet, 
zelfs bij gebrek aan winsten. Dit tijdsverloop wordt in de akte van vennootschap 
bepaald. 

Deze bepaling moet, op straffe van nietigheid, in het uittreksel der akte van 
vennootschap worden gelascht, bekendgemaakt in een dagblad voor wettelijke 
aankondigingen, krachtens artikel ·13. 

Het bedrag van de aldus betaalde interesten moet begrepen worden onder de 
kosten van eerste inrichting en, op de wijze en binnen het tijdsverloop door de 
statuten te bepalen, met deze onkosten worden omgeslagen over de jaren die 
winsten znllen opleveren. 

A11T. a.?>. 

De terug eisching van de dividenden, welke niet overeenkomen met werkelijk 
verkregen winsten, i:; tegen de vennooten, die deaelve ontvangen hebben, 
toegelaten. 

De rechtsvordering tot terngeisching verjaart na vijf jaren, te rekenen van den 
dag bepaald vo or de uitkeering der dividenden. 
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Anr. Bü. 

Ur) vennootschap is niet ontbonden dooi· plaatsing ouder curuteele, failliet, 
slaking vau betaling of overlijden vau een der deelgcnooteu, tenzij het door de 
statuten anders i:; bepaald. 

Aur. 37. 

Worden gestraft met eene geldboete van tWO tot 10,000 frank en eene gevan­ 
genzitting van vijftien dagen tol zes maanden of met slechts eene dezer· straffen: 

De oprichters die in de akte van vennootschap een valsche vcl'ldar·ing hebben 
gedaan omtrent de verdeeling der maatschappelijke deelhcwijzen onder de deel­ 
genootcn of omtrent de volstorting door dezen; 

De znakvocrders die, rechtstreeks of dooi· tusschenpcrsoon, voor· rekening van 
de vennootsehap, een openbare inschrijving op welk1lanige roerende waarden 
g·eopend hebben. 

A1t'I'. ~8. 

Worden gestraft met de straffen gesteld door artikel qfü> van het Wetboek van 
Strafrecht, onverminderd de toepassing van dit artikel op al tic feiten die het 
wanbedrijf van z wendelarij uitmaken : 

Zij die, met behulp van bedrieglijke handelingen, aan een inbreng in natura 
een hoog eren aanslag hebben doen geven dan zijn wezenlijke waarde; 

De zaakvoerders die, bij ontstentenis van inventarissen of' door middel van 
bedrieglijke inventarissen. onder de vennooten de verdeeling van fictieve 
dividenden hebben verricht. 

t\R'l'. 39 

Artikel !1:6a van het Wet.boek van Strafrecht is toepasselijk op al de 
wanbedrijven voorzien door de bepalingen van deze wet. 

Ain. 40. 

ln de statuten van de vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid, kan 
worden bepaald dat het maatschappelijk kapitaal zal mogen worden vermeerderd 
met achtereenvolgende stortingen, gedaan door de vennooten of de toelating 
van nieuwe veunooten: cr zal mogen worden verminderd door de geheele 
of gedeeltelijke terugneming van den inbreng. 

De vennootschappen waarvan de statuten voreuvermelde bepaling bevatten, 
worden onderworpen, afgezien van de regelen voorzien in deze wet, aan de 
beschikkingen der wet van ·~H Juli 1867, betreffende de vennootschappen met 
veranderlijk kapitaal (art. 48 tot ~4). 

Am. !~1. 

Oc vennootschappen onder gemeenscbnppelijken naam of de vennootschappen 
bij wijze van enkele gcldschieting en de naamlooze vennootschappen, voor of na 
deze wet opgericht, kunnen in vennootschappen met beperkte aansprakelijkheid 
veranderd worden, met voorbehoud der rechten van de derden. 

Onder hetzelfde voorbehoud, zullen de vennootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid, opgericht overeenkomstig deze wet, kunnen veranderd 
worden in naamlooze vennootschappen. 
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Aur , Id. 

De belasting op het inkomen del' roerende kapitalen, gevestigd bij het eerste 
artikel der wet van 2U Juni 1872 en artikel BI der wel van 2D Maart t9U, en bij 
artikel tW der wet van 2ti Juni ·1920, is niet toepasselijk, in de vennootschappen 
in deze wet voorzien, op de dividenden, interesten, achterstallige renten en 
andere opbrengsten, welke aan de zaakvoerders toekomen, en <lie voorzien 
worden in artikel ';M van onderhavige wel. 

Deze vennootschappen zijn onderworpen aan de mcdcdeolingcn , voor­ 
geschreven bij de artikelen 1 G en 28 van de wet van f> Juni 1850, 22 der wet 
van 23 Augustus 1871 en 7 der wet van 21 Juni ,J8i5, met toepassing van de 
sancties verordend zoowel bij deze wetten als bij artikel 5 dei· wet van 
n April HlOö. 

Ain. t3. 

De bepalingen dezer wet zijn toepasselijk in Algerië en in de Koloniën. 
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ENGELSCHE WETGEVING 

[Iotn: y1'cn cuk»! Act, door yec11 euke! af:,011derlijl.- lwo{dstu!.- der Companies 
Act, hee]! de /•,'11ydsch1• 111l'l!Jl'l'Cr de stof' ycregelcl Nm de Private Companies 
ioelku 111·ereensu·11w11·11 met de veunootscluippen met ueperku: aanspral,elijl.-heùl 
roloens Ill'! Frtnischc en 1·0/ycns het Uuitschc recht. 
/JU heeft e11 sicl: toe he1wl'l,·1, dom· aclucrecnuolqeude bepalingen, in de alge­ 

mecne ll'l'lgel'iuy verspreid, deryelijke Co rupanies vrij te stellen Nm zekere 
11erplichti11gen die tuin. de oucru]« Compauies worden opgelegd: 

/)c term Private Companies lamu aldus i11 de wet roor, Lang mî,fr <frit zij 
omschreven uuiren, - m de se omschrijvnu; bepaalt ter;:,e[(derlijd de voonoaanien 
l'ltn hun bestaan in 191:J. 

Voor het oreriqe, uiorden ûj beiieersctu door de aiqemcene wel. 
11/s voorbeelden kc111 men aanhalen zekere beschil,kinycn die opgegePen usn-den. 

als zijnde niet toepasselijk op de Private Companies. 

Companies Act, 1907. 

(28 Angus tus 1907.) 

Prospectus en Verdeeling. 

SEcTu,; l (5) (1). --- Oit artikel is niet van toepassing op de bij onderhavige 
akte omschreven Private Companies, noch op oenige andere vennootschap 
welke overgegaan is lot tic verdeeliug van aandeelen of obligaties vóór dat die 
akte in werking is getreden. 

Sscrrs 2 l. - Iedere vennootschap welke, naar luid van artikel 26 der wet 
van l862 op de vennootschappen, verplicht is aan den Registrar een samen­ 
vatting te doen geworden, moet daarin doen voorkomen een beschrijving van 
den toestand op een datum als dooi· hem wordt bepaald. onder den vorm van 
een door de commissarissen der vennootschap goedgekeurde balans. Deze 
beschrijving van den toestand zal, beknopt, vermelden het maatschappelijk 
kapitaal, de maatschappelijke lasten en het maatschappelijk bezit, en zal de 
noodige hijznnderheden opge\"Cn welke den algPrneenen aard van de lasten en 
van het bezit doen kennen en aangeven op welke wijze men er toe gekomen is 
het vast bezit de vennootschap te begroeten, zonder dat het echter noodig zij 
aan de balans een rekening van baten en verliezen te hechten. 

Met is verstaan dat dit artikel niet van toepassing zal zijn op de Prioate 
Campan i es. 

Sr-:cng 22 (2). - gen prioatc Campanie zal verschoond zijn het naar luid van 
artikel 1~ del' wet van IHOO op de vennootschappen voorgeschreven verslag over 
te maken or neer te legge11. 

(1) De sectie I, in hare ondcr-afdeelingen ·l tot 4, geeft den inhoud van de in de 
plaats van hut prospectus komende aangifte. welke moet neergelegd worden door de 
vennootschappen die geen prospectus verstrekken voor de openbare uitgifte van hunne 
aandeelen. 
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SEcTrn 2B ( 1). --- De houders van prefereu taandoelen of van obligaties eener 
vennootschap hchhen , even ni de houders van gewone nandeclen dcrzelve, hel 
recht tlü balans der vcnno otschnp, ile verslagen der commissarissen en alle andere 
let· h1•:whikking van <le houders van gewone aaudeelen der vennootschap geslcllle 
vct·slagl~n te ont \'angcn en le onderzoeken. 

(2) l>iL artikel is niet toepasselijk op de priout« Companies noch op de 
vennoot schappen dit: g-Negistreenl zijn geweest vóór het in werking stellen 
dezer wet. 

S1,;cT11,: Hi (1, 2, 3). --- (Bepaling van de priuate Corananie >: hernomen en 
gewijzigd in de Sectie 1'21 der Akte van 1908). 

( 4) Overal waar een minimum van 7 leden is vereischt door de wellen op de 
vennootschappen, wordt dil gelal verminderd tot 2 leden, indien het een private 
Companie hetrelt. 

Companies (Consolidation) Act 1908. 

(21 December 1908.) 

SEcni,; ~ll. - Buiten de aundeelen ecncr vennootschap, uitgegeven met het 
doel de noo.lige geldmidllclen te bezorgen om de kosten le dekken van zekere 
werken of gebouwen, of de omzetting van xekere inrichtingen die binnen een 
lang tijdsbestek geen winsten vennogcn op te leveren, kan deCompcwie interesten 
uitkeeren op dit kapitaal, binnen de perken van den voor dit. tijdsbestek voor­ 
zienen termijn. 

Mits de in deze sectie vermelde voorwaarden en beperkingen, en met last van 
dit bedrag in kapitaal te boeken ten titel van onkosten van gebouwen, werken of 
van inrichting. 

Voorzien zijnde dat : 
·l O Geen enkele betaling van dien aard mag gedaan worden zoo daartoe niet 

gemachtigd werd bij de statuten of bijzonder besluit; 
2° Geen enkele betaling van dien aard, hoewel door de statuten of door een 

bijzonder besluit gemnchtigd, mag gedaan worden zonder vooralgaandelijke 
zoedkcurine van de Board of· Trtulc : u ~ . . ~ 

3° De Board o( Trade, alvorens zulk een betaling te bewilligen, een persoon 
mag aanduiden, belast om, op kosten der Campanie, haar verslag te doen over 
de omstandigheden en, alvorens haar goedkelll'ing te geven, de vennootschap 
mag aanmanen haar· waarborgen te leveren omtrent de betaling der kosten van 
onderzoek; 
4° De betaling uitsluitend zal geschieden voor den termijn door de Boan! o/ 

Trede te bepalen. ln geen geval. zal deze termijn verder mogen strekken dan 
een semester van den termijn binnen welken de werken, gebouwen or inrich­ 
tingcn werden verwezenlijkt of' voorzien ; 

fi0 Het bedrag van den interest in geen geval hooger mag zijn dan 4 t. lt. of 
een lager procent, bijaldien al zoo werd beslist door het ,c Order in Concil; 

6° De uitkeering van den interest niet zal worden aangezien als zijnde eene 
aflossing gedaan op de aandeelen ; 
ï0 De rekeningen van de vennootschap zullen moeten melding maken van het 

aandeelen-kapitaal en van het bedrag van den interest vooraf gelicht gedurende 
den termijn waarop die rekeningen betrekking hebben; 
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SEcTrn 1 W. - Iridien, op cenig tijdstip, het getal leden eener Comptnuc tot 
minder· tian 2 is verminderd, zoo het eene private cc Companie >i betreft., of tot 
minder dan i, zoo het ecne andere ,c Companie >) betreft, en nog langer dan zes 
manndcn blijf] voortduren zelfs dan, wanneer het gelal der leden alz oo is ver­ 
minderd, zal ieder lid van de « Companie )) , -- gedurende dien termijn, op de 
hoogte zijnde van die voortzetting der zaken met minder dan 2 of 7 leden, ~ 
hoofdelijk aansprakelijk zijn voor de geheelheid der in dien termijn aangegane 
schulden, zonder dat de overige leden bij die rechtsvordering kunnen betrokken 
worden. 

SEC.Tm l 21 ( 1). - V ooi' de toepassing van onderhavige wet, wordt door 
private Companic >> verstaan een vennootschap wier statuten : 

a) de verhandelbaarheid harer aundeeleu verminderen en 
b) (2) het getal harer leden (niet inbegrepen die welke in dienst zijn van de 

vennootschap) op 50 beperken (1) en 
c) alle beroep op het publiek ontzegt, met het oog op de inschrijving op 

aandeelen of obligaties van de vennootschap. 

(2) Een private << Companie » kan, onverminderd de bepalingen van haar 
« vereenigingsmemorandnm >> of die van hare statuten, zich omvormen tot een 
openbare « Cornpanie », ingevolge van een bijzonder besluit en van het overmaken 
aan den Reqistrtn: van de nota die het prospectus vervangt, hetwelk zij hem had 
dienen te overhandigen naar luid van onderhavige wet, indien zij een openbare 
vennootschap ware geweest, alvorens hare aandeelen of obligaties te verdeelen , 
Zij zal evei1eens alle andere aangiften moeten doen, waartoe zij zou ¼\'ehornleu 
zijn geweest indien zij als openbare· vennootschap ware gevestigd geworden. 

(3)." Indien twee of meer personen gezamenlijk een of meer aandeelen van 
een « Companie >> bezitten, zullen zij, voor de toepassing van deze sectie, aan­ 
gezien worden als zijnde slechts een enkel lid. 

Sscns 129. - Een vennootschap kan door het Hof in liquidatie worden 
verklaard : 

I. - Indien de vennootschap een bijzonder besluit heeft aangenomen voor 
inliquidatiestelling door het Hof; 

Il. - Bij gebreke van aflevering van het bij de statuten bepaald verslag of 
van het houden der bij de statuten voorziene algeineene vergadering; 
III. - Indien de vennootschap niet hare verrichtingen aanvangt binnen het 

jaar van hare registratie of dezelve gedul'ende een jaar schorst: 

IV. - Indien het getal de leden tot op minder dan 2 wordt beperkt, zoo het 
een Private Companie betreft, of tot minder dan 7, zoo het een andere vennoot­ 
schap geldt; 

V. - Indien de vennootschap in de onmogelijkheid verkeert hare schulden 
te kwijten; 

VI. - Indien het Hof van oordeel is dat het rechtvaardig en billijk is de 
liquidatie uit te spreken. 

(1) Gewijzigd door de <c Companies Act Hf3 i>, sectie 1, r:!öb. 
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Companies (Consolidation) Act 1913. 

Secrm 1 ( 1). - \Van neer de sta tuten eener ic Co mpanie » bepalingen behelzun 
waarvan de inlassching - naar luid van de sectie 12 l der Compomies (Consoli­ 
dation) ;let van 1!)08, door onderhavige gewijzigd - wordt vereiseht om, naar 
luid van gezegde acte, als Private Companie te kunnen opgericht worden, en in 
gebreke is zich le voegen naar een of ander dezer bepalingen, zal deze « Com­ 
panic n ophouden de voorrechten en vnjstellingcn te genieten, welke toegekend 
zijn aan de private « Comparues )) vermeld in de cedel krachtens de bepalingen 
van die acte. 

Onder voorbehoud dat het Hof, - bijaldien het genoegzaam is bewezen. dat 
het niet-naleven van deze voorwaarden le wijten is aan het toeval of aan de 
onoplettendheid, of dat een andere verschooning kan aangenomen worden, of 
dat het, voor andere redenen, billijk en rechtvaardig is om een nadeel le voor­ 
komen, - op aanvraag van de cc Companie >> of van ieder ander belanghebbenden 
persoon, kan bevelen dat de cc Cornpanie >J zal ontheven worden van voren­ 
vermelde gevolgen, naar luid en op de wijze als het Hof rechtvaardig en doelmatig 
zal oordeelen. 

(2) In de onder-afdeeling I van gezegde Sectie 12,1 der Companies (Consoli­ 
dation) Act vun_ 1908, zal de volgende paragraaf, § 6 vervangen : 

b) Beperken tot op 50 het getal harer leden, niet inbegrepen de pe1·sonen die 
in dienst zijn van de « Companie >> eu die welke, na het ambt te hebben gestaakt, 
lid van de cc Companie » zijn gebleven en ... 

SECTIE 3. - Iedere Private Compariie zal, met tie jaarhjksche lijst van hare 
leden en met de samenvatting vereischt door artikel 26 der Companies (Conso­ 
lidation) Act ~1908, een verklaring overmaken, geteekend door den directeur, 
tot bewijs dat de cc Corn panic )) , sedert den datum van het jongste verslag of 
sedert hare incorporatie (zoo dit verslag het eerste is) het publiek niet uitge­ 
noodigd heeft in te schrijven op aandeelen of obligaties van de cc Companie >). 
Indien er betoogd wordt, in geval de ledenlijst vermeldt dat het getal der 

Companie-leden meer dan 50 bedraagt, dat dit teveel uitsluitend bestaat uit 
personen die, - naar luid van artikel -121 der acte, door onderhavig artikel 
gewijzigd, moeten uitgesloten worden om het getal op vijftig terug te brengen. 
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CHAMBRE 
des Aeprésentants. 1 

KAMER 
der Vo I ksvert.egenwoord igers. 

Rapport sur la proposition 
de loi instituant en droit commercial 

cc Les Sociétés familiales ». 

TEXTE PfiOPOSlt 
PAH LA COMMISSION 

Projet de loi 
instituant des sociétés privées 

à responsabilité limitée. 

AnT1CLE 111tm111mt. 

Les dispositions suivantes formeront 
la section XIII du titre Vbis du livre ·1°' 
du Code de Corinnerce. 

Cette section sera intitulée : /)es 
sociétés privées û responsabilité limitée. 

Ain. t Ui.hi~. -- Les sociétés pr1vees 
il responsabilité limitée sont celles où 
des associés en nombre limité n'enga­ 
gent qu'une mise déterminée, el dont 
les parts sociables représentées exclu­ 
sivement par des titres non négociables 
ne peuvent ètre cédées que conformé­ 
ment aux modes et conditions prescrits 
par la présente section. 

ART. 1143. - Elles peuvent être 
constituées pour un objet quelconque. 

Toutefois les sociétés d'assurances, 
de capitalisation et d'épargne ne peu­ 
vent adopte!' cette forme. 

Verslag over het wetsvoorstel waarbij 
de (< Familie-Vennootschappen » 

naar handelsrecht worden tot stand 
gebracht. 

TEKST DOOll DE COMMISSIE 
VOORGESTELD 

Wetsontwerp waarbij private ven­ 
nootschappen met beperkte aan­ 
sprakelijkheid worden tot stand 
gebracht. 

EERSTE ARTIKEL. 

De volgende bepalingen zullen de 
ati.leeling XIII van titel Vbis van boek I 
in het Wetboek van Koophandel uit­ 
maken. 

Deze aldeeling zal als titel dragen : 
Private vennootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid. 

Ain.· 1 l 4-11is. -- De private vennoot­ 
schappen met beperkte aansprakelijk­ 
heid zijn diegene waarin vennooten, 
in beperkt getal, zich slechts tot een 
bepaalden inleg verbinden en waarin de 
maatschappelijke deelhewijzen uitslui­ 
tend door niet verhandelbare titels ver­ 
tegenwoordigd, alleenlijk kunnen afge­ 
staan worden overeenkomstig de in deze 
afdeeling voorgeschreven wijzen en 
voorwaarden. 

ÁRT. 1143• - Zij kunnen voor om 
't even welk doel worden opgerticht. 

De verzekerings-, kapitalisatie- en 
spaarmaatschappijen kunnen echter dien 
vorm niet aannemen. 

H 
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A11T. 1 H,1• - Le nombre des usso- 
eiés est limité à soixante. 

Il peut ètre de deux seulement. 
Les époux peuvent valablement inter­ 

venir comme associés dans les sociétés 
constituées sous la forme de sociétés 
privées ù responsabilité li mitée. 

AnT. t -14'', - Le capital social doit 
être de t:>0,000 francs au moins. Il ne 
peut être réduit au-dessous de ce chiffre. 

AnT. 1 H,6• -- La constitution d'une 
société privée à responsabilité limitée 
requiert : 

1 ° qu'il )' ait deux associés au moins; 

2° que le capital soit intégralement 
souscrit; 
3° que chacune des parts souscrites 

en numéraire soit libérée d'un cin­ 
quième au moins; toutefois si le capital 
social ne dépasse pas cinquante mille 
francs cette libération devra être inté­ 
grale. 

li,• que les parts sociales correspon­ 
dant en tout ou en partie à des apports 
en nature soient entièrement libérées 
au moment de la constitution de la 
société. 

Les souscripteurs à l'acte constitutif 
sont considérés comme fondateurs. Les 
dispositions de l'article 35 - à l'excep­ 
tion du 1 ° du dit article - leur sont 
applicables. 

Ain. l l 1i'. - Les dispositions des 
articles 30 et 35, ù l'exception du 
second alinéa, sont applicables aux 
sociétés privées à responsabilité limitée. 

AnT. l (V. - Sans préjudice aux 
obligations dérivant de l'article 1'2, 
toute société privée à responsabilité 
limitée doit tenir un registre contenant 

Ain. -1 -M1• - liet getal vennooten 
is beperkt op zestig. 

Het kan alleen uit twee bestaan. 
De echtgenooten kunnen op geldige 

wijze als vennooten handelend 011- 

treden in de vennootschappen opgericht 
onder den vorm van private vennoot­ 
schap pen met beperkte aans prakelij k­ 
heid. 

Ain. 11/t,5• - Het maatschappelijk 
kapitaal moet ten minste 50,000 lrank 
bedragen. Beneden dit bedrag· mag het 
niet verminderd worden. 

A11·1·. i 1/t,u. - Bij de oprichting ecner 
private vennootschap met beperkte aan­ 
sprakelijkheid wordt vereischt : 

l O dat er ten minste twee venno o­ 
ten zijn; 
2° dat het kapitaal in zijn geheel 

ingeschreven zij; 
3° dat elk der in gereed geld inge­ 

schreven deelbewijzen ten minste tot 
beloop van een vijfde afbetaald zij; 
indien echter het maatschappelijk kapi­ 
taal niet meer dan vijftig duizend 
frank bedraagt, moet deze afbetaling 
volledig zijn. 
4° dat tie maatschappelijke deelbewij­ 

zen, geheel of gedeeltelijk overeenko­ 
mende met inbrengen in natuur, geheel 
afbetaald zijn op het oogenhlik vau de 
oprichting der vennootschap. 

De onderteekenaars bij de opricht ings­ 
akte worden als oprichters aangezien. 
De bepalingen van artikel 35- behalve 
het 1° van gezegd artikel - zijn op hen 
van toepassing. 

Ain. 1 U·. - De bepalingen van de 
artikelen 30 en B5, behalve hel tweede 
lid, zijn van toepassing op de private 
vennootschappen met beperkte aansprn­ 
kelijkheid. 

AnT. l 1fi,i<. - On\·erminderd de \'er­ 
plîchtingen voortvloeiende uit artikel 12, 
moet iedere private vennootschap met 
beperkte aansprakelijkheid een register 
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copies intégrales et conformes : t• de 
l'acte constitutif de la société; 2,, des 
actes apportant des iuodillcations au 
dit acte, 

A la suite de ceux-ci seront relatés 
les noms, professions et demeures des 
associés, la mention des cessions de 
parts sociales et la date de la significa­ 
tion ou acceptation. 

Tout associé pourra prendre connais­ 
sance de ce registre. 

Anr. U49• - La société il resµon­ 
sabilité limitée, est soit qualifiée par 
une dénomination particulière indi­ 
quant l'objet de son entreprise, soit 
désignée sous une raison sociale com­ 
prenant les noms d'un on de plusieurs 
associés. 

L'article 28, alinéas 2 et 3 lui est 
applicable. 

Àar. 1141°. •- Dans Lons les actes, 
faetures , annonces, publications ou 
autres pièces, documents émanés des 
sociétés privées ù responsabilité limitée. 
on doit toujours trouver la dénomina­ 
tion sociale précédée ou suivie immé­ 
diatement des mots écrits lisiblement 
et en toutes lettres : « Société privée à 
responsabilité limité avec l'indication 
précise du siège social et de l'énoncia­ 
tion du montant du capital social. » 

Les articles ï9, alinéas 2 et 3, 80 et 
8-1, leur sont en outre applicables. 

Ain. 1 l-'¼11• - Les parts sociales ne 
peuvent être représentées par des titres 
négociables, nominatifs, au porteur ou 
~t ordre; elles ne peuvent ètre cédées 
que conformément aux dispositions des 
articles ci-après. 

Il ne pourra être contracté d'emprunt 
par voie d'émission publique d'obliga­ 
tions. 

houden, behelzende de onverkorte en 
eensluidende kopijen : l O van de oprich­ 
tingsakte der vennootschap: 2° van de 
akten waarbij aan de vorenvennelde 
akte wijzigingen worden toegebracht. 

Oumidtlellijk daarop volgende zullen 
vermeld worden de namen, het beroep 
en de woonplaats van de vennooten. (le 
vermekling van de overdrachten van 
deelbewijzen en de datum der beteeke­ 
ning of aanvaarding. 

Van dit register mag ieder vennoot 
inzage nemen. 

Ain. 'i t!JY. - Oe private vennootschap 
met beperkte aansprakelijkheid wordt 
ofwel betiteld door eene bijzondere 
benaming aangevende het doel van hare 
onderneming, ofwel aangeduid onder 
een maatschappelijken naam die de 
namen van een of meer vennooten in 
zich besluit. 

Artikel 28, lid 2 en lid 3, is daarop 
van toepassing. 

AaT. t -H1". -ln al de akten, facturen, 
aankondigingen, bekendmakingen of 
andere stukkenvan de private vennoot­ 
schappen met beperkte aansprakelijk­ 
heid uitgaande, moet de handelsnaam 
steeds onmiddellijk zijn voorafgegaan of 
gevolgd van de goed leesbaar en voluit 
geschrevPn woorden: ,c Private vennoot­ 
schap niet beperkte aansprakelijkheid », 
met de nauw keurige aanduiding van den 
maatschappelijken zetel en van het 
beloop van het maatschappelijk kapitaal. 

De artikelen i9, lid 2 en lid 3, 80 en 
81 zijn, daarenboven, op dezelve toe­ 
passelijk. 

ART. HV 1• - De maatschappelijke 
deelbewijzen kunnen niet vertegenwoor­ 
tligd worden door verhandelbare titels, 
nominatieve titels, titels aan houder of 
aan order; zij kunnen slechts worden 
overgedragen overeenkomstig de bepa­ 
lingen van de navolgende artikelen. 

Geen leening kan bij wijze van obli­ 
gatie-uitgifte worden aangegaan. 
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Ain. l ·I !1,12• - Les parts sociales ne 
peuvent être cédées :'t <les tiers étran­ 
~crs ù la sociélé qu'avec le consente­ 
ment de la mujoritt des associés repré­ 
sentant au moins les trois quarts du 
capitnl social. 

Ain. 11-tt;i_ - Les cessions de parts 
sociales 11c peuvent être faites que par 
acte· public, ou pat: écrit sous seing 
privé. La cession devra être signifiée à 
la société ou acceptée par elle (lans un 
acte authentique. Ic tout i1 peine de 
uulli té. 

AnT. l u,u. -- Les sociétés privées à 
responsabilité limitée sont gérées par un 
nu plusieurs mandataires associés ou 
non associés. salariés ou g1·atuits. 

Ils sont nommés par les associés. soit 
dans l'acte de société, soit dans un acte 
postérieu r, pour un temps limité ou 
sans 1 i mi talion de durée. Ils ont tous 
les pouvoirs pour effectuer des actes 
d'administration au nom de la société. 

Les gt''.rants nommés par l'acte de 
société ou par un acte postérieur ne 
sont révocables que pour des causes 
légitimes. 

Le tout sauf stipulations contraires 
des statuts. 

Ain. 11 V'·. - Les géranls sont res­ 
ponsables. individuellement ou solidai­ 
rement, envers la société et envers les 
tiers, soit des infractions aux disposi­ 
tions de la présente loi, soit des viola­ 
tions des statuts. soit des fautes com­ 
mises par eux dans leur gestion. dans 
les termes de l'article h2 de la loi. 

Ain. 114u. - De maatschappelijke 
deelbewijzen kunnen niet worden over­ 
gedragen aan buiten de vennootschap 
staande derden, tenzij met de toestem­ 
ming van de meerderheid dei· vennoo­ 
ten, ten minste de drie vierde van het 
maatschappelijk kapitaal vertegenwoor­ 
digende. 

A11·r. t u1:i_ -- De overdrachten van 
maatschappelijke deelbewijzen moeten 
door een openbare akte of een onder­ 
handsch geschrift worden vastgesteld. 
De overdrach t moet aan de vennootschap 
worden beteekend of door haar zijn 
aanvaard hij een authentieke akte, dit 
alles op straffe van nietigheid. 

ART. ·l 14,11• - Oe private vennoot­ 
schappen 111et oc perkte aansprakelijk­ 
heid worden beheerd door een of meer 
deelhebbende of niet deelhebbende, 
bezoldigde of niet bezoldigde gevol­ 
machtig-den. ~ 

Zij worden, hetzij in de akte der 
vennootschap, hetzij in een latere akte, 
voor een beperkten of voor een onbe­ 
perkten tijdduur, door de vennooten 
benoemd. Zij bezitten alle macht om 
voor de vennootschap bestuurshande­ 
lingen te verrichten. 

De bij de akte van vennootschap of 
bij een latere akte benoemde zaakvoer­ 
ders kunnen enkel om rechtmatige 
redenen worden af~ezet. 

Dit alles behoudens daarmede strij­ 
dige bepalingen in de statuten. 

ART. H41=>. - De zaakvoerders zijn, 
individueel of hoofdelijk aansprakelijk 
tegenover de vennootschap en tegenover 
derden, hetzij wegens inbreuken op de 
beschikkingen dezer wet, hetzij wegens 
schending der statuten, hetzij wegen& 
door hen in hunne zaakvoering gedane 
missingen, naar luid van artikel 62 der 
wet. 

Aur. l IV';.- Les décisions des asso- ART, ll/t.16. - De beslissingen der 
cit'•s sont prises en assemblées géné- vennooten worden in algemeene n~rga- 
ra les. deringen genomen. 
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Toutefois, la tenue d'assemblées g(~- .. 
nérales n'est pas obligatoire, quand le 
nombre (les nssociés n'est pas supérieur 
il vingt cinq. Dans cc cas, chaque associé 
recevra l" texte des résolutions ou déci­ 
sions á prendre expresseuient formulées 
cl émettra son vote par écrit. 

Het houden van algcmeene vergade­ 
ringen is niet verplichtend, wanneer 
het gelal dei· veuno otcn nie. ho ogcr is 
dan vijf' en twintig. In dit geval, zal 
ieder vennoot den tekst van de uil­ 
drukkelijk gef'ormuleel'(le besluiten or 
beslissingen ontvangen, die moeten 
gcuoffcn worden, en ia! hij zijne stem­ 
ming schriftelijk uitbrengen. 

Ain. 1 llt-1'. - Sans préjudice ù l'ap- Ain. -1 H-17• - Onverminderd de toe- 
plication de l'article précédent et sant' passing van het vorig artikel en beh ou­ 
dispositions contraires des statuts, les dens strijdig e bepalingen in de statuten. 
règles des articles 70 i1 îB, al. 1, B e1 IL z ijn de regelen, voorgeschreven bij de 
71,.. et 77, relatives aux convocations, 

1 
artikelen 70 tol ?a, lid 1, lid il eu lid i, 

délibérations, voles el procès-verbaux: 7 !t- en 77, betreffende de bijeenroepiu­ 
des assemblées générnles dans les socié-l gen, beraadslagingen, stenuninjreu en 
tés anonymes sont applicables aux. l processen-verbaal der alg-emcene verga­ 
assemblées générales des associés dans! deringen in de naamlooze vennoot­ 
les sociétés privées :1 respousabité I schappen, van toepassing- op de algL·­ 
limitée. meene vergnderingen der vennooten in 

de private vennootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid. 

AttT. ,t llt-1$. - Les gérants, et ù leur 
défaut le conseil de surveillance, peuvent 
toujours convoquer l'assemblée géné­ 
rale. 

ART. ·115. - lis y sont tenus ü la 
demande d'associés possédant plus de 
la moitié du capital social. 

ART. -lf!i,H•_ -·- Chaque année il doit 
ètre proeérlè, il la date indiquée par les 
statuts, à un inventaire. Le bilan doit 
être dressé dam; les trois mois tie 
celui-ci. 
-L'inventaire indique la oase qui a été 

adoptée pour l'évaluation de chaque 
élément de l'actif et les range, sous <les 
rubriques distinctes, créances garanties 
par privilège hypothèque, ou Haranties 
réelles et celles à charge d'associés. 

Le bilan doit être dressé en confor­ 
mité des prescriptions de l'article 75 
alinéas 3 et !1. 

Ain. l IV·'. - De zaakvoerders en, 
bij dezer ontstentenis, de raad van toe­ 
zicht, kunnen steeds de algemeene ver­ 
gadt;ring bijeenroepen. 

ART. 1 L>. -- Zij zijn daartoe gehou­ 
den op aanvrnag van vennooten die 
meer dan de helft van het maatschappe­ 
lijk kapitaal bezitten. 

Ain. 1 141!
1
.- Ieder jaar moet, op den 

bij de statuten vastgestelden datum. een 
inventaris worden opgemaakt. De ba­ 
lans moel binnen drie maanden na den 
inventaris worden opgemaakt. 

ln den inventaris moet de basis worden 
aangeduid die gediend heeft om de onder­ 
scheidene bestanddcelen van het actief 
te begroeten en moeten, onder afsoruler­ 
lijke rubrieken, de bij voorrecht, hypo­ 
theek of zakelijke vrijwaring ~ewaar­ 
borgde schuldvorderingen end ic ten laste 
van vennooten worden gerangschikt. 

De balans moet worden opgemaakt 
naar luid van de voorschriften van arti­ 
kel ï5, lid 3 en lid 4. 
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li spécifie au passif le montant ties 
dettes au profit d'associés. 

Ain. 1 l'i/". - Dans toute société 
privée ù responsabilité limitée, comprn­ 
nant plus de vingt cinq assoeiés. la sur­ 
veillunce doit ètre confiée ù un ou plu­ 
sieurs commissaires associes 011 non. 

Ce conseil est nouuné dans l'acte (lp 
société. Il est soumis il la réélection 
aux époques déteruiiuées par les statuts. 

Les pouvoirs des membres du conseil 
de surveillance et leur responsabilité 
sont déterminées par l'article H.'> ali­ 
néas I et 3 de la loi. 

Aar. 1 Ui.,tt. - li peul ètre stipulé 
dans l'acte de société, mais seulement 
pour la période de temps nécessaire ù 
l'exécution des travaux qui, d'après 
l'objet de la société, doivent précéder 
le commencement de ses opératious, 
que les associés auront droit à des 
intérêts à un taux déterminé. mème en 
l'absence de bénéfice. L'acte de société 
détermine cette période. 

Cette clause doii, sous peine de nul­ 
lité, ètre insérée dans l'acte constitutif 
et publiée en même temps que celui-ci. 

Le montant des intérêts ainsi payés 
doit ètre compris parmi les frais de 
premie!' établissement et réparti avec 
ces frais, suivant le mode et dans le 
délai que doivent fixer les statuts, sur 
les années qui présenteront iles béné­ 
fices. 

A1rr. 1 llt-22. - Sauf stipulation con­ 
traire des statuts, la société n'est point 
dissoute par l'interdiction, la faillite, 
la déconfiture ou la mort d'un des 
associés. 

L'article t:JO est applicable aux 
sociétés privées à responsabilité limitée. 

Ann de debetzijde vermeldt zij het 
bedrag der schulden ten bate van ven­ 
nooten. 

A1tT. Hlt/11• -· ln elke private ven- 
no otschap met beperkte aansprakelijk­ 
heid, 111et meer dan vijf en twintig 
leden, moel het toezicht uan een of 
meer deel hebbende of' niet deelhebbende 
commissarissen worden toevertrouwd. 

Deze raad wordt hij de akte van ven­ 
nootschap benoemd. Hij is aan herkie­ 
zing onderworpen op tie bij de statuten 
bopualde tijdstippen. 

De bevoegdheden van ile leden van 
den toezichtsraad en hun aansprakelijk­ 
heid worden bij artikel ö5, lid l en lid 3, 
van de wet bepaald. 

Aur, tl '121• --· ln de akte van vennoot­ 
schap mag worden bedongen. doch 
alleen ,·001· het tijdsverloop· dat noodig 
is voor de uitvoering der werken die, 
volgens het doel der vennootschap, den 
aanvang van hare verrichtingen moeten 
voorafgaan. dat de vennooten zullen <. . 

recht hebben op interesten van een 
bepaalden rentevoet, zelfs bij gebrek 
aan winsten. Dit tijdsverloop wordt in 
de akte van vennootschap bepaald. 

Deze bepaling moet, op strafte van 
nietigheid, in de oprichtingsakte wor­ 
den gelascht en samen met deze akte 
worden bekendgemaakt. 

Het bedrag van de aldus betaalde 
interesten moet begrepen worden onder 
de kosten van eerste inrichting en, op 
de wijze en binnen het tijdsverloop 
door de statuten te bepalen, met deze 
onkosten worden omgeslagen over de 
jaren die winsten zullen o pleveren. 

Ain. l lft,22. - Tenzij het in de sta­ 
tuten anders ware bedongen, is de 
venootschap niet ontbonden door plaat­ 
sing onder curateele, failliet, staking 
van betaling of overlijden van een der 
vennooten. 

Artikel 130 is toepasselijk op de 
private venootschappen met beperkte 
aansprakelijkheid. 
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An·r. t UP. - Les sociétés commer­ 
eiales constituées antérieurement it la 
présente loi, peuvent se transformer en 
sociétés privées il responsabilité limitée. 

Sauf mention coutruire expresse le 
droit ù celte transformation est censé 
inscrit dans les statuts des sociétés 
créées antérieurement ù la présente loi. 

Ain. 2. 

Sont complétés ou modifiés comme 
suil, les articles 2. lt, alinéa 1, U, 10, 
·l 2 el { ïG des lois coordonnées sm les 
sociétés commerciales : 

ART. 2. - La loi reconnait comme 
sociétés commerciales : 

La société en nom collectif; 

La société en commandite simple; 

La société anonyme; 
La société en commandite par actions; 

La société privée à responsabilité 
limitée; 

La société coopérative; 
L'union du crédit. 

An·r. 1 HP. - De vóór deze wet tot 
stand gekomen handelsvennootschap­ 
pen, kunnen in private vennootschappen 
met beperkte aansprakelijkheid worden 
omgevormd. 

Tenware het uitdrukkelijk anders 
ware vermeld, is hel recht op dergelijke 
omvorming geacht in de statuten van 
de vóór deze wet opgerichte vennoot­ 
schappen geschreven te zijn. 

AnT. 2. 

De artikelen 2, lt. lid 1, !J. IO, 12 en 
1 ît> van de samengeordende wetten op de 
vennootschappen van koophandel, wor­ 
den als \'olgt aangevuld of gewijzigd : 

AnT. 2. - De wet erkent als ven­ 
nootschappen van koophandel : 

De · vennootschap onder gerneen­ 
sehappelijken naam; 

De vennootschap bij wijze van enkele 
geldschieting; 

De naamlooze vennootschap; 
De vennootschap bij wijze van geld­ 

schieting op aandeelen ; 
De private vennootschap met beperkte 

aansprakelijkheid; 
De samenwerkende vennootschap; 
De kredietvereeniging , 

Chacune d'elles constitue une iudivi-1 Elk harer maakt een rechtspersoon- 
dualité juridique distincte de celle des Iijkheid uit, onderscheiden van die der 
associés. 

ART. 4. --- Les sociétés en nom col­ 
lectif.Ies sociétés en commandite simple, 
les sociétés privées à responsabilité limi­ 
tée et les sociétés coopératives sont, à 
peine de nullité, formées par des actes 
spéciaux, publics ou sous signature 
privée en se conformant, dans ce der­ 
nier cas, à l'article 132:i du Code civil. 
Il suffit tie deux originaux pour les 
sociétl'S privées il responsabilitó limitée, 
les sociétés coopératives el les unions 
du crédit. 

vennouten. 

ART. A. - De vennootschappen onder 
gemeenschappelijken naam, de vennoot­ 
schappen hij wijze van enkele gcld­ 
schieting, de private vennootschappen 
met beperkte aansprakelijkheid en de 
samenwerkende vennootschappen wor­ 
den, op straffe van nietigheid, aan­ 
gegaan bij bijzondere. openbare of 
onderhanrlsche akten. waarbij, in het 
laatste geYal, artikel 1325 van het 
Burgerlijk Wetboek dient te worden 
nageleefd. Voor de private vennoot­ 
schappen met beperkte aansprakelijk­ 
heid, de samenwerkende vennootschap­ 
pen en de kredietvereenigingen volstaan 
twee origineelen. 
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Ain. 9. - De akten van naamlooze 
vennootschap, van vennootschap bij 
wijze van gcldschieting op uaudeelen , 
van private veuno otschup met beperkte 
nausprukolijkheid , van samenwerkende 
vennootschap, worden in haar geheel 
bekendgemaakt. De authentieke of bij­ 
zondere mandaten aan deze akten 
gehecht zijn niet onderworpen aan 
bekendmaking. 

Echter mogen de akten van samen­ 
werkende vennootschappen met hoofde­ 
lijke en onbeperkte aansprakelijkheid 
mu de leden en de nk Len van de samen­ 
werkende vennootschappen wier maat­ 
schappelijk fonds niet 10,000 frank 
overschrijdt, dP akten van de private 
vennootschappen met beperkte aan­ 
sprakelijkheid wier maatschappelijk 
fonds niet ti0,000 frank overschrijdt 
en de niet verlengbare duur vijf jaar 
, omvat, hij uittreksel worden bekend­ 
gemaakt (1). 

Het uittreksel wordt geteekend zooals 
geze~d in artikel 8; het vermeldt : 

« t0 De benaming der vennootschap, 
haar zetel; 

>> 2° flet doel der vennootschap ; 
)) B0 De wijze Wfüll'Op het maat­ 

schappelijk fonds is gevormd of later 
ge\'ormd zal worden, alsmede zijn mini­ 
mum; 

» l&,0 L'époque où la société doit 1 » /t,0 Het tijdstip waarop de vennoot- 
commencer ainsi que sa durée. si les schap een aanvang moet nemen, ab-. 
statuts le déterminent. 1 mede baar duur. indien deze in de 

statuten wordt bepaald. 

A11T. n. Les actes de société 
au 011 .Y me, de société en conuuandi te 
pa1· actions, de société privée ü rcspon•­ 
sabilitè limitée, de soeiété cuopérative 
sont publiés en enlier. Les mandats 
authentiques ou privés annexés à ces 
actes ne sont pas soumis il publication. 

Toutefois, les actes tie sociétés 
coopératives à responsabilité solidaire 
et illimitée des membres et les actes 
des sociétés coo pèrat ives don t le fonds 
social n'excède -pas tO,t'OO francs, les 
actes des sociétés privées il responsabi­ 
lité limitée dont le fonds social n'excède 
pas 50,000 francs el la durée. non 
susceptible de prorogation, cinq années, 
peuvent étre publiés par extrait. (1). 

L'extrait est signé conune il est dit à 
l'article 8; il contient : 

« i" La dénomination de la société, 
son siège; 

>> 2° L'objet de la société; 
)) a~ La manière dont le fonds social 

est ou sera ultérieurement formé et 
son nnrumum ; 

» En outre s'il s'agit de sociétés » Daarenboven, zal het uittreksel 

(1 l Le ~• alinéa de ce texte est combiné ( 1 J Ud i"• lid van dezen lekst is versmol- 
av, c celui de la moditicntion faisant l'objet ten met den tekst rler wij7.iging die het voor­ 
du projet « mo.lifiant l'article ~ des luis werp uitmaakt van het ontwerp << tot wijzi­ 
coonlouuées sur les sociétès commerciales ging van artikel 9 tier samengeordende 
en te qui concerne la publication des actes wetten op de handelsvennootschappen, wat 
de certaines sociétés coopératives "· (Projet betreft het bekendmaken der akten van som­ 
de loi. n° ~H, 10 m.irs 1926, rapport de mige samenwerkende vennootschappen » • 
. H. Van Dievoei, n° 4'20, rnjuillet 'l\:1'2H.) 1Webuntwerp, 11r 2H, 10 illaart Hl2ti, 

verslag van den heer Vau Dievoet, or 420, 
·16 Juli 1926.) 
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p rivées à responsabilité limitée, l'extrait I aangeven, bijaldien hel private ven­ 
indiquera : 

1 
no otschuppen met beperkte aanspruke­ 
lijkheid betreft : 

» f>" Les per·sonnes uutorisées ù 
administrer et signer pour la société; 

,, H0 Tontes clauses qui attribueraient 
des intérèts mix assoctés nième en 
I'nhsence de bénéfices dans les termes 

. ile l'article 3!t-. 
n Les sociétés qui font usage de la 

faculté prévue ù l'ulinèa précédent, 
déposeront, au greffe du tribunal de 
commerce du sÎÜ{{e de la société, un 
exemplaire de leurs statuts signé comme 
il est dit ci-dessus . 

» Le public est admis à prendre gra­ 
tuitement connaissance de ces statuts. 
Chacun peut en demander copie sur 
papier libre, moyennant paiement des 
de greffe >>. 

ART. 10. - Le dernier alinéa sera 
rédigé comme suit : 

Les mandats authentiques ou prives, 
annexés aux actes de société anonyme, 
de société en commandite par actions, 
de société coopérative et de société 
privée à responsabilité limitée seront 
déposés en même temps que les actes 
auxquels ils se· rapportent. Chacun 
pourra en prendre connaissance gra­ 
tuitement. 

A11T. 12. - Les mots cc des gérants 
d commissaires dans les sociétés privées 
it responsabilité limitée » sont intercalés 
après ceux « dans les sociétés unonvmes » 
au second alinéa de cel article. 

ti• De personen die gemachtigd zijn 
de vennootschap te beheeren en voor 
haar te teekencn; 

,, (i" Alle bedingen welke aan de 
veuno oteu interesten zouden toeken­ 
nen, zelfs bij ontstentenis van winsten 
naar· luid van arti kei HIL 

» De vennootschappen welke gebruik 
ma ken van de bij voorgaand lid voor­ 
ziene faculteit, leggen ter grillie van de 
handelsrechtbank van den zetel del' ven­ 
nootschup een op bovenstaande wijze 
g eteekend exemplaar neder van hare 
standregelen. 

» Ilet publiek mag kosteloos van 
deze standrcgeleu komen inzage nemen. 
Eenieder mag er kopij van vragen op 
los papier, mits betaling der gritlie­ 
kosten >>. 

Ain. 1 O. - Het laatste lid zal luiden 
als volgt : 

Oe authentieke of bijzondere man­ 
daten, gehecht aan de akten van naam­ 
looze vennootschap, van vennootschap 
bij wijze van geldschieting op aan­ 
deelen, van samenwerkende vennoot­ 
schap en van private vennootschap 
met beperkte aansprakelijkheid worden 
terzelfder tijd nedergclegd als de akten 
waarop zij betrekking hebben. Eenieder 
kan er kosteloos inzage van nemen. 

i\1n. l2. - Na de woorden :·c< bij de 
naarnlooze vennootschappen », in het 
tweede lid van dit artikel, wordt inge­ 
voegd het volgende : ,( zaakvoerders en 
commissarissen in <le private vennoot­ 
schappen met beperkte aansprakelijk­ 
heid ». 

A,rr. lïtL - li est intercalé il I'ar ART. li6. - Na 1° van dit artikel. 
ticle I ï6 après le 1 ° une disposition wordt een bepaling ingevoegd lai- 
ainsi conçue : <lende : 

2" Les gérants qui, directement ou 2° De zaakvoerders welke, rechtstreeks 
par personne interposée, ont ouvert une of door tusschenpersoon. een openbare 
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souscription publique it des parts d'une 
société privée à responsabilité limitée. 

Awl'. a. 

Les dispositions des lois du 18 mai 
1873, iü décembre 188·1, 22 mai 1886. 
tn mai 190 l. 2.!'j mail 91 a. 8juilleL 19M, 
~3 juillet l H27 modifiant le titre Ul du 
livre l du Code de commerce seront 
coordonnées par le Gouvernement et 
publiées au Jloniteur. 

inschrijving op deelbewijzen van een 
private vennootschap met beperkte aan­ 
sprakelijkheid geopend hebben. 

AH'r. 3. 

De bepalingen van de wellen van 
18 Mei 18n. 2H December 1881. 
2-2 Mei '1886, W Mei 1901, 25 Mei 
H) m. 8 Juli W2!~. 23 Juli 1921 lot 
wijziging van titel Ill van boek I van 
het Wetboek van Koophandel zullen 
door de Regeering worden samen­ 
geo1·dcnd en in den Moniteur bekend­ 
gemaakt. 


